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Avant-propos 

L 
orsque la Commission mondiale sur 

l’environnement et le dévelosppement 

publia son rapport intitulé TJotre 

avenir à tous, en 1987, le Canada fut le premier 

pays à reconnaître son importance pour le 

futur de l’humanité. On établit un groupe 

de travail sur l’environnement et l’économie 

afin d’élaborer un programme canadien 

de développement durable. La création de la 

Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie fut l’une des recommandations 

de ce Groupe de travail. 

Depuis cette époque, on a beaucoup 

écrit sur le développement durable et on a 

proposé un bon nombre de définitions. 

Ce qui compte plus encore, ce sont les 

changements qui sont survenus dans la 

mentalité du monde des affaires et qui 

se poursuivent encore aujourd’hui. La 

société canadienne et la commurrauté 

des affaires ont fait un pas de géant dans 

leur conscience du développement durable 

et dans la mise en œuvre de ses principes 

ou de ses intentions. 

L’industrie canadienne sait que, 

pour rester en affaires, elle doit intégrer 

les questions environnementales ii ses activités. 

Les considérations environnementales font 

maintenant partie des processus’ décisionnels 

de nombreuses, sinon la plupart, Ides corpora- 

tions. Ces corporations ont aussi mis en œuvre 

des politiques et des systèmes de gestion 

environnementale efficaces. Nombre d’entre 

eux sont d’avant-garde et servent de modèles 

à l’étranger. 

Durant les cinq à dix dernieres années, 

l’industrie, le gouvernement et Ile public 

ont fait des progrès importants sur la voie 

du «développement durable». De tels progrès 

sont comparables à ceux réalisés par la société 

depuis 30 ans. Pourtant, il reste beaucoup 

à faire. Afin d’accélérer le processus du 

développement durable, il faut des principes 

plus concrets, principes qui permettront 
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de traduire les concepts de développement 

durable en programmes spécifiques. Il faut plus 

de transparence, des rapports plus complets, 

et d’autres idées novatrices. 

L’engagement de la Noranda envers 

le développement durable figure clairement 

dans ses politiques environnementales et 

nous sommes constamment à la recherche 

de systèmes de gestion à l’avant-garde dans 

ce domaine. L’élaboration des rapports est 

un élément important de tels systèmes. 

Les sentiers de la viabilité : mesurer les 

progrès apporte une contribution importante 

à la formulation du contenu et du format des 

rapports sur le développement durable et aura 

une influence sur les rapports environnemen- 

taux de l’industrie. 

Dr. Frank Frantisak 

Vice-Présidentprincipal (environnement). 

NORANDA INC. 
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Préface 

D 
errière le titre de cet ouvrage : Les 

sentiers de la viabilité : mesurer 

les progrès, une idée implkite se 

dessine : celle que c’est en fait «nous» qui 

sommes évalués, même si l’on mesure l’état 

de santé de l’environnement. 

Cette perspective est motivée par un 

rejet de la division du monde entre le genre 

humain et... le reste, et une perception de 

l’écosystème comme entité globale où les 

humains, tout comme les conifères ou les 

mammiferes marins, ne sont qu’un élément. 

Lorsqu’on est d’accord là-dessus, l’inter- 

dépendance totale entre les gens et la santé des 

autres sous-systèmes est évidente, tout comme 

le fait que le bien-être humain dépende de celui 

de l’écosystème entier. Ce qui l’es,t moins, par 

contre, c’est que la santé de l’écosystème est 

liée au bien-être des gens et que ces derniers 

sont les agents de changement principaux 

de l’écosystème. 

Le titre suggère aussi que tout ceci est 

mesurable et qu’il n’est pas nécessaire d’attendre 

d’avoir de parfaits outils. Compte tenu de la 

masse d’information qui existe déjà, nous 

pouvons au moins faire un constat intérimaire 

de la lutte pour un écosystème viable. (Un 

Chapitre de la thèse de doctorat de Tony 

Hodge est résumé ici (Partie III), comme 

étude de cas illustrant la façon de faire un 

tel constat). 

Un programme de recherche 
à deux voies 

La Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie (TRNEE) est un agent de 

changement qui considère les priorités 

immédiates du développement durable et 

recommande les changements de structures 

et de valeurs Soci&ales nécessaires, à long terme. 

Depuis l’automne 1991, le Groupe 

de travail de la TRNEE sur les rapports de 

développement durable se consacre à ces deux 

tâches nommées «première voie, et «seconde 

voie» d’intervention. 

Sa priorité immédiate est la capacité 

canadienne de suivre, d’évaluer et de faire 
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rapport sur les progrès du développement 

durable. Ceci fut l’objet du Rapport de décem- 

bre 1993 au Premier ministre (Partie 1 de cet 

ouvrage) qui conclut : 

«En matière de développement durable, 

les Canadiens ne disposent pas de 

l’information nécessairepourprendre 

des décisions adéquates, établir des 

objectifs de développement réalistes 

ou mesurer les progrès. » 

Autrement dit, les Canadiens, individuelle- 

ment ou collectivement, ne produisent pas, 

n’évaluent pas et ne communiquent pas les 

données nécessaires à l’évaluation des progrès. 

Le Rapport suggère 10 façons d’améliorer 

notre capacité de suivi. 

Cependant, même si ces suggestions 

sont mises en œuvre, une certaine complexité 

conceptuelle et théorique demeure, parce 

que certains aspects de la viabilité n’ont pas 

été confrontés et ceci ralentit les progrès sur 

la question des rapports. C’est une contrainte 

importante qui a conduit le Groupe à se 

pencher simultanément sur la problématique 

du court et du long terme. 

La difficulté clé est de définir un 

ensemble d’indicateurs qui reflètent les 

valeurs qui sous-tendent le développement 

durable et la nature du système que l’on veut 

évaluer. C’est une tâche gigantesque, car 

les valeurs sont nombreuses et il y a bien 

des façons de voir le monde. Mais si l’on 

ne résout pas ces problèmes conceptuels, 

les indicateurs actuels resteront inadéquats. 

L’ensemble des valeurs proposées et 

analysées dans cet ouvrage est présenté 

comme : un souci parallèle envers l’écosystème 

et le genre humain qui l’habite, Pas l’un ou 

l’autre, pas l’un plus que l’autre, mais les deux. 

Une contribution essentielle 
Quand le Groupe commença son travail, 

ces problèmes faisaient déjà l’objet d’une 

recherche doctorale interdisciplinaire à 

l’Université McGill (École d’urbanisme), 

dont le cadre était canadien et international 

(ce dernier volet étant appuyé par le Centre 

de recherches pour le développement 

international, CRDI). 

À cette époque, la recherche de McGill 

apporta deux choses. Premièrement, la recon- 

naissance du besoin de remplacer les mesures 

sélectives de suivi par un processus d’évalua- 

tion systématique. Elle réaffirma que, sans ce 

changement, le choix des indicateurs restera 

improvisé, réactif aux problèmes courants, et 

incapable de les transcender. 

Deuxièmement, elle mit au point un 

regroupement quaternaire des données, fondé 

sur : une analyse approfondie des concepts 

de viabilité et de développement durable; 30 

analyses théoriques des liens humanitélécosys- 

tème; et des centaines de rapports sur l’état 

de l’environnement, du monde entier. Ce 

regroupement fut d’abord exprimé dans 

un rapport au CRDI’, puis dans le Rapport 

de la TRNEE au Premier ministre. 

Le Colloque sur les rapports de 

développement durable fut organisé par ce 

Groupe en 1993, afin d’entendre les experts 

sur ces questions (Partie II, ici). La qualité 

et le caractère passionné de la participation 

surpassèrent nos attentes. Ce Colloque nous 

permit de prendre conscience de la faiblesse 

du suivi, de l’évaluation et des rapports sur le 

bien-être humain; une découverte surprenante 

qui est à l’origine de l’organisation d’un 

deuxième Colloque en 1995, dont les résultats 

seront publiés plus tard en 1995. 
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Un champ d’observation en 
évolution rapide 
Depuis le début des activités du Groupe, les 

priorités ainsi que l’horizon politique canadien 

ont changé et plusieurs recommandations du 

Rapport de la TRNEE au Premier ministre ont 

été suivies par le gouvernement fé~déral. 

L’intention du gouvernement d’établir un 

poste de Commissaire à l’environnement et au 

développement durable, au Bureau du vérifica- 

teur général, est une étape importante. Les nou- 

velles stratégies ministérielles et gouvernemen- 

Ces initiatives et dautres dans les provinces, 

territoires et communautés contribuent au 

passage de la notion de développement 

durable, de la théorie à la pratique. Avec l’ex- 

périence pratique, la nature et le raffinement des 

rapports évolueront rapidement. 

Dans nos travaux, nous avons souvent 

pris conscience de nos limites cognitives et 

nous espérons que cet ouvrage contribuera 

à répandre la notion de notre interdépendance 

et de nos liens avec l’écosystème dont nous 

faisons partie. 

tales de développement durable fourniront des 

objectifs qui guideront les évaluations du 
1 R. A. Hodge, «Reporting on Sustainable and Equitable 

Development». Document rédige pour le compte de la 

Commissaire. Division des initiatives et affaires institutionnel&, Centre 
de recherches pour le développement international. 
Ottawa. 1993. 



Remerciements XV 

Remerciements 

D 
ans l’élaboration des diverses 

initiatives qui se trouvent dans 

cet ouvrage, nous avons été aidés 

par plusieurs personnes et organisations 

et nous leur en sommes reconnaissants. 

La rédaction du Rapport au Premier 

ministre (Partie 1) comportait trois contrats 

d’étude. Trevor Handcock s’est penché sur 

la question de la prise de décision au niveau 

individuel, familial et communautaire. 11 était 

assisté par Sylvia Robinson et Shannon Turner 

du October Group (Victoria). David Nitkin 

et David Powell de EthicScan Canada ont 

considéré les rapports des corporations; 

François Bregha, John Moffet et Vic Nishi 

de Ressources futures internationale, ceux 

des gouvernements. 

David Runnals et John Cox, alors à 

l’Institut de recherches politiques ont effectué 

la synthèse sur laquelle le Rapport a été rédigé. 

En outre, nous avons reçu de l’aide, dans le 

cadre d’un atelier sur ces divers rapports, de 

la part d’Anne Kerr (Environnement Canada), 

Steve Pomeroy (Société canadienne d’hy- 

pothèques et de logement), Ted Schrecker 

(Westminster Institute for Ethics and Human 

Values, University of Western Ontario), Susan 

Sheehan (Approvisionnements et Services 

Canada) et Carl Sonnen (Infometrica). Tony 

Cassils fournit un certain nombre d’observations 

précieuses, notamment sur les services financiers. 

À la Table ronde nationale, Dominica Babicki se 

chargea des recherches statistiques spécialisées. 

Les ébauches du Rapport au Premier 

ministre furent examinées trois fois par la Plénière 

de la TRNEE, dont les débats permirent d’en- 

richir considérablement le texte final. 

Le Centre de recherche pour le développe- 

ment international était en train d’explorer 

la question de rapports sur le développement 

durable qui puissent servir aux pays dévelop- 

pés et en développement. Les échanges entre 

les deux organisations furent enrichissants. 

Nous sommes plus particulièrement 

reconnaissants envers Philippe S.R.L. Clément 

pour sa contribution à l’élaboration du Rapport 



xvi Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 

au Premier ministre, pour ses conseils et le 

travail de coordination qu’il a fourni au Groupe 

de travail sur les rapports et celui sur la prise 

de décision, depuis les débuts de la Table ronde, 

jusqu’au printemps 1994. Ses recommandations, 

observations et ses efforts soutenus furent un 

élément de cohésion sans lequel ce projet n’aurait 

pas été possible. 

Le Colloque sur le développernent durable 

(Partie II) eut lieu sous les auspices de la Table 

ronde nationale et du Westminster Institute 

for Ethics and Human Values, University of 

Western Ontario. Ted Schrecker, directeur 

associé (éthique environnementale) et Jean 

Dalgleich (directrice associée et gestionnaire 

de projets) furent les principaux responsables 

de son organisation. Le succès du Colloque 

est dû en partie à leurs efforts. Nous sommes 

reconnaissants envers Ted Schrecker, David 

Rapport et Susan Holtz pour la rédaction 

des trois documents de recherche qui furent 

présentés au Colloque et qui sont publiés 

ici (Partie II). 

L’élaboration de l’étude de cas (Partie 

III) s’inscrivait dans le cadre d’une recherche 

doctorale interdisciplinaire à l’Université 

McGill (École d’urbanisme, Faculté 

d’ingénierie). Le soutien financier de cette 

recherche doctorale fut fourni par le Conseil 

canadien de recherche en sciences sociales 

et humanités, Eco-Research Program et le 

Tri-Council Secretariat. Ron Rice, professeur, 

(Ingénerie civile/Planifïcation) dirigea le travail. 

Ses conseils discrets et ses observations con- 

tinuelles furent extrêmement pa5cieux. 

Merci aussi à Jane Whitney pour son 

travail patient de révision de texte et à Jennifer 

Jarvis pour la correction des épreuves. Shoreline 

Communications conçut la couverture et la 

mise en page et modifia patiemment le des@, 

à plusieurs reprises, à la requête des auteurs 

avant d’en arriver à la forme actuelle. 

Nous sommes reconnaissants pour l’aide 

financière offerte par Noranda Inc. pour la 

publication et diffusion de ce document. 

Beaucoup d’autres individus furent 

impliqués à diverses étapes dans le cadre de ce 

projet. Bien que leurs noms n’apparaissent pas 

ici, nous les remercions pour leur contribution. 

Tony Hodge 

Susan Holt. 

Cameron Smith 

Kelly Hawke Buter 



Introduction 1 

Introduction 

C 
omment peut-on mesurer et évaluer 

les progrès de la viabilité? C’est, 

simplement parlant, la question que 

la TRNEE se posa lorsqu’elle mit sur pied 

en 199 1 le Groupe de travail sur les rapports 

de développement durable. 

Les sentiers de la viabilité : mesurer 

les progrès, répond à cette question. C’est 

une somme d’idées présentées ici en quatre 

parties très accessibles (proposition, discus- 

sion, démonstration et anticipation). 

La première partie (proposition) est 

le Rapport de la TRNEE au Premier ministre 

Vers les rapports sur le développement durable 

au Canada, décembre 1993. 

La seconde (discussion) est le Rapport 

du Colloque organisé par la TRNEE à London 

les 25 et 26 novembre 1993. 

La troisième (démonstration) est un extrait 

de la thèse de doctorat (produite entre 1989 et 

1995) par Tony Hodge, membre de la TRNEE 

et Président du groupe de travail en question; 

une évaluation des progrès de la viabilité dans 

l’écosystème du bassin des Grands Lacs. 

La quatrième (anticipation) est une 

analyse prospective où le Groupe définit 

les défis à relever. 

Partie 1: Rapport au Premier 
ministre 
Le Rapport au Premier ministre contient un 

cadre d’évaluation des progrès intitulé «Cadre 

conceptuel)) qui propose, comme pierres angu- 

laires, quatre domaines d’indicateurs, ou secteurs 

de diagnostic. Ces définitions proviennent d’un 

document rédigé par R.A (Tony) Hodge pour 

le Centre de recherches pour le développement 

international (CRDI) et comprend :’ 

domaine I : Intégrité de l’écosystème 

domaine II : Interaction (entre les humains 

et l’écosystème) 

domaine III : Bien-être humain 

domaine IV : Synthèse des trois premiers 

domaines. 

Tel qu’indiqué dans le Rapport au Premier 

ministre, ce cadre présente deux avantages : 

reconnaître que les gens font partie de 
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l’écosystème et rappeler que ce sont les 

activités humaines qu’il faut gérer. Ce rappel 

est crucial, car beaucoup pensent depuis 

longtemps que les humains peuvent gérer 

l’environnement, une prémisse qui ne peut 

mener qu’à de mauvaises politiques. La société 

ne peut gérer que les activités humaines qui, 

à leur tour, agissent sur l’environnement. 

C’est une distinction qui permet de souligner 

que les gens sont non seulement responsables 

de leurs actes, mais que leurs choix sont 

déterminants. 

Partie II : Col10 ue visalnt 
les rapports sur 9 
pement durable 

e dévellop- 

Le Colloque sur les rapports de developpe- 

ment durable fut organisé afin de tester les 

concepts du Rapport au Premier :ministre 

et recueillir des suggestions d’amelioration. 

Avant le Colloque, les participants reçurent 

trois documents rédigés pour l’occasion, 

centrés sur les trois domaines d’indicateurs 

et le document de recherche du CRDI. (Le 

Rapport au Premier ministre n’était pas 

alors prêt à être publié). 

Les débats furent orientés selon le 

credo suivant : (1) que la société ‘établisse, 

dans toutes les activités et écosystemes, des 

repères de progrès de viabilité; (2) que le 

concept de viabilité transcende la notion de 

bien-être économique et environnemental et 

inclue le bien-être humain; (3) que les évalua- 

tions n’attendent pas de meilleures mesures 

ou la certitude scientifique; le poids de la 

preuve suffisant ici, comme dans la Justice 

depuis des siècles. 

Les 20 participants comprenaient : 

des professeurs, consultants, économistes, 

agents du gouvernement, d’organisations 

internationales, environnementalistes. Bien 

que le but ne fût pas un consensus et que nul 

n’exigeât de plan d’action, le déba.t eut lieu dans 

l’enthousiasme et les résultats furent précieux. 

Les documents rédigés étaient : 

domaine 1: 

domaine II : 

domaine III : 

«Approaches to Reporting 

on Ecosystem Heal!th», David 

Rapport, Départe.ment de 

Biologie, Université D’Ottawa. 

«Commonplaces and Heresies 

about the Human,-Ecosystem 

Interface», Ted Schrecker, 

Westminster Institute for 

Ethics and Human Values. 

«Approaches to Repoking 

on Human Weil-Being», de 

Susan Holtz (un des membres 

fondateurs de la TRNEE). 

Chaque document est publié intégralement, 

suivi d’un résumé de la présentation de l’auteur 

(à la manière des périodiques académiques), 

d’une critique du document par l’un des 

participants (excepté pour le troisième 

document), ainsi que des commentaires 

des participants. 

La Partie II se termine sur une synthèse 

de la discussion rédigée par Ted Schrecker. 

Partie III : De la théorie à 
la pratique : mesurer les 
progrès du développement 
durable dans le bassin des 
Grands Lacs. 
Un extrait de la thèse de Tony Hodge est 

inséré dans cet ouvrage parce qu’il montre 

comment la démarche, présentée au Premier 

ministre (et débattue au Colloque), s’applique 

à l’écosystème. Il montre, pas 21 pas, comment 

faire des évaluations rationnelles selon un 

tri méthodique des données. 
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Cette étude, qui n’est pas une évaluation 

finale, est l’œuvre d’une seule personne et reflète 

ses opinions et non celles d’une organisation. 

Elle donne un aperçu du balisage et montre 

comment juger d’après les preuves. 

Partie IV : Anticiper le futur 
Une des réalisations les plus utiles du Colloque 

fut la reconnaissance des principaux obstacles, 

notamment apprendre à évaluer le bien-être 

humain (à définir la qualité de vie) et à penser 

à I’avenir. 

La conclusion magistrale sur ces questions, 

c’est que l’on peut et que l’on doit juger selon 

les preuves. Il faudra du temps pour raffiner les 

méthodes, mais entre-temps, il faut apprendre 

à composer avec l’avenir. 

1 R. A (Tony) Hodge, «Reporting on Sustainability and Equitable 
Development», rédigé pour la Direction des affaires et des ini- 
tiatives corporatives, Centre de recherches pour le développe- 
ment international, Ottawa, 1993. 



Partie 1 

Vers les rapports sur le 
développement durable 
au CariaIida 
Rapport au Premier ministre du Canada 

Vers les rapports sur le développement durable du Canada fut publié par la Table ronde nationale sur l’environnement 
et l’économie en décembre 1993. Cette version contient quelques révisions de forme mineures. 



Vers les rapports sur le développement durable au Canada 

Sommaire 

En bref 

L 
es bonnes décisions reposent sur les 

bonnes informations. Le présent rapport 

donne à penser que, dans le domaine du 

développement durable, les Canadiens ne dispo- 

sent pas des informations voulues pour prendre 

des décisions éclairées, pour se f=er des buts 

réalistes ou pour mesurer les progrès accom- 

plis. Le rapport recommande que le gouver- 

nement fédéral soit mieux armé pour 

transmettre les informations et, ainsi, il s’in- 

téresse plus particulièrement à quatre grands 

groupes décisionnels : ménages, collectivités, 

entreprises à but lucratif et gouvernements. 

D’abord, le rapport recommande que 

le gouvernement fédéral intègre au mandat 

de ses ministères, organismes et sociétés d’État 

l’obligation de pratiquer le développement 

durable et d’en faire rapport. Ainsi, chacun 

des ministères ne pourrait appuyer, par ses 

politiques, programmes et budgets, que les 

activités propices au développement durable. 

Ensuite, le rapport recommande que le 

gouvernement se donne les moyens de dresser un 

bilan annuel des progrès vers le développement 

durable dans l’ensemble de l’appareil fédéral, Il 

faudra surtout veiller à choisir le bon mécanisme. 

L’important, c’est que l’organisme responsable 

de ce bilan soit indépendant et qu’il puisse tiss- 

er des liens de travail efficaces et harmonieux avec 

tous les éléments de l’appareil fédéral. Il ne 

devrait donc pas faire partie intégrante de 

l’un ou l’autre des ministères existants. 

Enfin, le rapport préconise d’amorcer des 

discussions avec les gouvernements provinciaux 

et territoriaux ainsi qu’avec les autres intéressés 

afin d’établir un mécanisme permettant de dresser 

le bilan quinquennal des progrès vers le dévelop- 

pement durable pour l’ensemble du pays. 

Sept autres recommandations concernent 

les points suivants : les politiques d’approvision- 

nement fédérales; la mise à niveau international 

des rapports fournis par les particuliers et 

les entreprises; le partage des responsabilités 

ministérielles du Programme Choix Environ- 

nemental et de YInventaire national des rejets 

polluants; la prise en compte des besoins des 

décideurs des collectivités en informations; 

la création de codes de pratiques en matière 
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de développement durable; la participation de 

Statistique Canada au programme de sensibilisa- 

tion au développement durable que parrainent 

actuellement la Table ronde nationale sur l’en- 

vironnement et l’économie et Part icipACTION. 

Le besoin 
Après avoir discuté pendant cinq ans des idées 

de la Commission Brundtland, nous ne pouvons 

toujours pas répondre aux questions fonda- 

mentales. Le Canada s’achemine-t-il vers le 

développement durable? Si oui, à ‘quel rythme et 

le fait-il assez rapidement? Si non, pourquoi? 

Sans moyens de mesure, sans informations 

pertinentes, il est impossible de -faire le point, 

de se fmer des buts, d’évaluer la situation, de 

dresser des plans - avec une certaine objectivité 

ou une certaine assurance. 

Prenons un exemple qui souligne l’im- 

portance des rapports : si Statistique Canada 

ne nous fournissait pas de données détaillées 

sur le rendement de l’économie canadienne, 

pourrions-nous faire le point, nous fixer des 

objectifs, évaluer la situation et dresser des 

plans - avec une certaine objectivité ou une 

certaine assurance - pour les entreprises, les 

gouvernements, les institutions, les. collectivités 

et les ménages? 

Bien sûr que non. Pourtant, le déve- 

loppement durable repose sur l’intégration de 

l’économie et de l’environnement. Aussi faut-il 

changer notre façon de prendre des décisions 

sur tout - et cela ne saurait se faire sans un 

système de suivi du développement durable qui 

soit lié et intégré à ce que Statistique Canada 

indique déjà pour l’économie seule. 

Bref, le Canada doit se donner les 

moyens de dresser le bilan de ses progrès vers 

le développement durable et d’en faire rapport 

de façon crédible. 

Les avantages 
D’abord et avant tout, le dével,oppement 

durable tire sa force de son aptitude â jeter des 

ponts - c’est-à-dire à faciliter l’intégration, la 

synthèse et la concertation pour régler les 

problèmes. Il fait en sorte que les décisions et 

les orientations stratégiques reposent sur : 

la promotion d’activités qui améliorent les 

conditions sociales, culturelles, économiques 

et environnementales à court et à long terme; 

l’atténuation, par la gestion prévisionnelle 

et les mesures préventives, des agressions 

environnementales qui obèrent la société; 

des économies financières par l’élimination 

des subventions déraisonnables à des activités 

incompatibles avec le développement durable. 

Si notre pays s’engage fermement à fournir des 

rapports sur le développement durable, les liens 

de cause à effet se préciseront nécessairement. 

Le développement durable deviendra un outil 

pratique pour les décideurs et mous aurons de 

bien meilleures chances que les grandes orien- 

tations soient conformes à ce concept. 

Surtout, le fait même de s’engager à 

surveiller, à évaluer et à faire le point fera 

entrer le concept du développement durable 

dans les moeurs et accélérera ainsi son passage 

à la structure décisionnelle. 

Non seulement il en résultera une 

amélioration de notre qualité de vie et de 

notre compétitivité internationale ainsi que 

la sauvegarde de l’écosystème., mais encore 

l’écart entre les régions développées et les 

régions en développement au Canada et 

dans le monde s’en trouvera réduit. 

Buts et objectifs 
Le but suprême des rapports sur le développe- 

ment durable est d’améliorer notre facon de 

prendre des décisions, c’est-à-dire de soutenir 
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un processus décisionnel éclairé et réfléchi, 

par les moyens suivants : 

lancer des signaux clés à des décideurs ciblés, 

notamment en les prévenant qu’ils doivent 

modifier leurs politiques ou procéder à des 

rajustements institutionnels; 

assurer la responsabilisation; 

favoriser l’initiative en reconnaissant les 

bons coups; 

faire ressortir les lacunes dans nos connais- 

sances et justifier pourquoi il importe de 

les combler. 

Les décideurs 
Dans les démocraties occidentales de libre 

marché, les décisions des quatre groupes suivants, 

sont susceptibles d’avoir le plus grand impact : 

l individus et ménages; 

. entreprises et conglomérats; 

l collectivités et localités; 

* gouvernements régionaux, provinciaux/ 

étatiques et nationaux. 

Le contenu des rapports 
Les rapports sur le développement durable 

doivent mesurer le rendement en termes 

économiques, environnementaux, sociaux et 

culturels, et ce, dans toutes les sphères d’activ- 

ité. Comme il est possible de s’arrêter sur une 

foule de domaines, un cadre conceptuel s’im- 

pose pour déterminer ce dont il faut traiter. 

Le présent rapport propose, pour faire 

le point sur les progrès vers le développement 

durable, de diagnostiquer les quatre grandes 

séries d’indicateurs suivantes : 

1 Écosystème 
Évaluation de l’intégrité, de la santé ou du 

bien-être de l’écosystème. 

II Interaction 

Évaluation de l’interaction entre les individus 

et l’écosystème : comment et jusqu’à quel point 

les activités humaines contribuent à combler les 

besoins fondamentaux et à assurer la qualité de 

la vie; comment ces activités agressent l’écosys- 

tème ou, au contraire, contribuent à le rétablir; 

dans quelle mesure nous avons réussi à atteindre 

les buts et objectifs des politiques, règlements 

et lois. 

III Individus 
Évaluation du bien-être des individus au sens 

le plus large du mot (particuliers, collectivités, 

entreprises, régions, provincesEtats, pays et 

autres groupes décisionnels); l’évaluation doit 

recouper les caractéristiques physiques, sociales, 

culturelles et économiques. 

IV Synthèse 
Évaluation du tout : examen des principaux 

liens entre les trois volets ci-dessus. 

Les indicateurs 
Chaque série d’indicateurs couvre un vaste 

éventail de disciplines et est complétée par 

plusieurs indicateurs qui font déjà l’objet de 

rapports. La plupart de ces indicateurs ont pris 

de l’importance du simple fait qu’ils existaient, 

et non parce qu’ils ont été retenus dans un cadre 

cohérent. Ils comblent un besoin et sont nés, 

à raison, de leur utilité particulière. Toutefois, 

ils se sont développés indépendamment des 

constats des autres disciplines et en l’absence 

de liens coordonnateurs. 

Ces indicateurs s’inscrivent forcément dans 

une «famille» d’indicateurs du développement 

durable. Toutefois, ils sont inadéquats à eux 

seuls. Pour s’en rendre compte, il suffit de 

revenir à l’exemple du système de données 

économiques au Canada. Statistique Canada 

répertorie 10 000 catégories industrielles qui ont 

chacune plusieurs indicateurs à déclarer. À l’év- 

idence, on ne peut s’attendre, dans l’immédiat, 

à rien d’approchant pour les rapports sur le 

développement durable. 
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Toutefois, vu le caractère intégrateur du 

développement durable, les nouveaux constats 

déboucheront sur des indicateurs inédits et 

plus puissants. À terme, il sera peut-être possible 

de présélectionner des indicateurs clés de la 

viabilité. Cependant, nous n’en So:mmes pas là. 

La capacité du Canada à 
fournir des données 
À l’heure actuelle, le Canada ne peut dresser 

un bilan définitif de son cheminement vers le 

développement durable. Nous savons en gros 

que certains éléments de la societé s’adaptent 

et que beaucoup ne s’adaptent pas. Nous 

décelons également, dans les valeurs Soci&ales, 

un changement majeur qui offre un nouveau 

contexte pour la prise de décision. Le fait de 

prendre en compte à la fois les personnes et 

l’environnement élargit le cadre économique 

qui a dominé notre façon de mesurer les 

progrès tout au long du siècle. 

Seul un petit groupe de Canadiens 

novateurs, surtout à la base, est parvenu à 

bien saisir le sens du développelment durable. 

La plupart de nos innovations les plus pas- 

sionnantes sont leur œuvre. Toutefois, nos 

actuels systèmes d’information visent les besoins 

des gouvernements fédéral et provinciaux et 

des grandes entreprises et ne sont pas adaptés 

à la prise de décision par les individus, les col- 

lectivités et les petites entreprises. Il est donc 

essentiel que nous étoffions le développement 

qui va de la base au sommet. 

Notre examen a révélé plusieurs faits 

encourageants. On reconnait internationalement 

que L’état de l’environnement au Canada 

(Environnement Canada) de 199 1 ainsi que 

la publication parallèle de L’an&& humaine 

et l’environnement (Statistique Canada) ont 

établi de nouvelles normes dans le domaine des 

rapports. Les travaux actuels visant à intégrer les 

préoccupations environnementiales à l’analyse 

macro-économique par le truchement de 

comptes satellites du Système de comptabilité 

nationale sont encourageants. Il. faut également 

mentionner les initiatives prises par plusieurs 

ministères fédéraux, gouvernem.ents provinciaux 

et grandes entreprises pour choisir de nouvelles 

orientations stratégiques conformes aux idées 

du développement durable. Cependant, pour 

la plupart des gens, les préoccupations 

et les actions restent limitées, au mieux, 

à la «protection de l’environnement» après 

coup. Nous sommes loin d’avoir adopté 

une attitude protectrice et préventive. Nos 

pratiques et nos capacités retardent de beau- 

coup sur nos intentions, et encore davantage 

sur nos discours. 

Les motifs 
Il y a trois puissants motifs pour concrétiser 

le développement durable : 

l l’intérêt bien compris; 

l le droit de savoir du public; 

* les valeurs qui privilégient de plus en plus 

le fait de prendre en compte et l’individu 

et l’écosystème ambiant. 

Le système de valeurs 
sous-jacentes 
L’établissement d’une méthode de rapports sur 

le développement durable dépend d’un ensem- 

ble de valeurs fondées sur la considération de 

l’individu et de l’écosystème .ambiant - non 

pas l’un ou l’autre, non pas l’un plus que 

l’autre, mais les deux à la fois. 

Le développement dura.ble ajoute une 

dimension - des responsabilités et valeurs 

qui viennent se greffer aux anciennes. La 

mise au point d’un système de rapports sur 

le développement durable donne l’occasion 

d’étoffer ce virage. 
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Le moment 
Il est urgent d’agir. À l’instar de la plupart des 

pays, le Canada se trouve dans une remarquable 

période de transition. La restructuration à 

l’échelle planétaire est sans précédent. On 

prend aujourd’hui des décisions qui auront 

d’importantes incidences à long terme - sur les 

plans économique, social, culturel et surtout 

écologique. Nous avons une occasion en or 

d’établir le genre de système nécessaire pour 

suivre les progrès, réagir rapidement aux 

besoins et étoffer notre capacité de prévoir 

les problèmes avant qu’ils ne surgissent. Seul 

ce système nous permettra de maximiser au 

fur et à mesure les leçons que nous en tirerons 

et de limiter le gaspillage des ressources 

humaines, financières et naturelles de la 

société qui ne sont pas inépuisables. 

Les coûts 
Voilà cinquante ans, rares étaient ceux qui 

auraient entrevu que notre classement indus- 

triel normalisé en viendrait à tenir compte des 

signaux économiques et sociaux de 10 000 caté- 

gories industrielles au Canada. Vers le milieu des 

années 80, le gouvernement fédéral consacrait 

trois quarts de milliard de dollars et employait 

plus de 10 000 personnes à la collecte de ren- 

seignements fondamentaux sur le Canada, 

sa population, son économie et son écosystème. 

En outre, les provinces y affectaient de 125 à 150 

millions de dollars par an. Nous ne disposons 

pas des chiffres pour le secteur privé, mais 

ils sont sans doute comparables à ceux du 

gouvernement fédéral. 

La façon proposée pour établir les rapports 

sur le développement durable ne vise pas à 

recréer ou à remplacer les éléments actuels du 

système d’information du Canada. Au contraire, 

elle nous incite à faire fructifier ce que nous 

avons déjà. On gagnerait à y voir un chaînon 

manquant, petit mais essentiel. 

Nous avons examiné les coûts afférents 

à plusieurs initiatives fédérales en cours et en 

avons conclu qu’il faudrait un budget annuel de 

3 millions de dollars consacré à une vingtaine 

d’employés à temps plein pour créer une capacité 

d’établir des rapports sur le développement 

durable. On devrait pouvoir trouver, à même 

les affectations actuelles, les crédits et les per- 

sonnes nécessaires pour recueillir, traiter et 

évaluer les données et les informations. 

Le prix de l’inaction 
Au cours des vingt-cinq dernières années, le 

Canada a accumulé une dette énorme, dont 

une partie s’exprime sous forme de déficit des 

comptes publics. Un volet tout aussi important 

est caché : les coûts que nous devrons assumer 

pour faire face à la dégradation écologique. 

Par exemple, on estime qu’il faudra des 

dizaines de milliards de dollars pour rétablir 

l’intégrité écosystémique du seul réseau des 

Grands Lacs et du Saint-Laurent. Or, plus les 

retards s’allongent, plus les coûts grimpent. 

Ces deux volets de la dette seront transmis 

à nos enfants et pourraient diminuer leurs 

chances de jouir du même niveau de vie que le 

nôtre. Ces coûts représentent le prix croissant de 

l’inaction. C’est de là qu’est partie la Commission 

Brundtland, et c’est de là que nous partons 

nous aussi. 

Notre endettement tient en partie à ce 

que nous avons un système tout à fait inadéquat 

pour surveiller et évaluer les conditions actuelles, 

interpréter les décisions passées et prévoir les 

incidences à long terme. 

Les recommandations 
Nous devons modifier l’orientation et améliorer 

la qualité des signaux sur lesquels repose la prise 

de décision. C’est là la vocation d’un système 

de rapports sur le développement durable. 
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Nous proposons donc les recommanda- 

tions suivantes regroupées par responsabilité 

ministérielle. 

3. 

a. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

1. Établisse un énoncé de politique qui 

prévoie, dans les mandats de ses ministères, 

organismes et sociétés d’état, l’obligation b. 

de pratiquer le développement durable et 

d’en faire rapport. 

Il est essentiel que cette politique oblige 

chaque ministère à n’appuyer, par ses politiques, 

programmes et budgets, que les activités 

économiquement et écologiquement durables, 

à court et à long terme. (page 48) 

Amorce des discussions avec les gouverne- 

ments provinciaux et territoriaux et d’autres 

intéressés afin de : 

recommander et établir un mécanisme doté 

des responsabilités et des pouvoirs néces- 

saires pour dresser le bilan quinquennal 

des progrès vers le dévelop,pement durable 

dans l’ensemble du Canada; 

dresser le bilan quinquennal des lois 

et règlements nationaux (provinciaux, 

interprovinciaux et fédéraux) ainsi que 

des conventions et traités internationaux, 

pertinents au développement durable, qui 

agissent sur la position commerciale, 

la prospérité économique et l’intégrité 

écosystémique du Canada. (page 48) 

2. 

a. 

b. 

Se dote des moyens : 

4. 

de dresser un bilan annuel des progrès vers 

le développement durable dans l’ensemble 

de l’appareil fédéral; 

Restructure le Programme choix 

environnemental de façon. qu’il relève 

conjointement d’Environnement Canada 

et d’Industrie et Sciences Canada. 

d’encadrer l’examen des incidences En outre, rien ne doit être épazgné pour appli- 

environnementales des lois, politiques, quer ce programme à un plus grand éventail 

programmes et règlements existants, comme de produits et pour mieux le faire connaître 

le promettait le Plan vert du Canada. afin d’en accroître le rayonnement. (page 35) 

Le mécanisme proprement dit et sa place au sein 5. 

ou à l’extérieur du gouvernement appellent une 

évaluation complémentaire. L’important, c’est 

qu’un bureau ou un groupe soit clairement 

chargé de cette fonction et soit investi des 

pouvoirs nécessaires. En outre, l’organisme devra a. 

être indépendant et capable de tisser des liens 

de travail efficaces et harmonieux avec tous 

les éléments de l’appareil fédéral. Il ne pourra b. 

donc pas faire partie intégrante d’un ministère 

existant. (page 47) 

Détermine un organisme responsable et lui 

donne le mandat d’amorcer des discussions 

avec les partenaires provinciaux et munici- 

paux (y compris les associations nationales 

et provinciales des municipalités) afin de : 

cerner etprioriser les besoins bien précis 

des décideurs en données et en informations 

liées au développement durable; 

étudier la possibilité d’établir un ofice 

national d’information et d’autres moyens 

de combler ces besoins. (page 39) 



6. 

Vers les rapports sur le développement durable au Canada 13 

S’engage à faire établir, notammentpour 

les rapports fournis par les particuliers 

et les entreprises, des normes de calibre 

international, 

Dans l’ensemble, nous constatons des écarts 

importants entre ce qui devrait idéalement 

figurer, ce qui est pratique de faire figurer et 

ce qui figure vraiment dans les rapports. II 

faudra du temps pour combler ces écarts. 

Entre-temps, il faudra affiner les rapports 

des entreprises sur le développement durable, 

mais pas les réglementer; les encourager, mais 

non les normaliser; les renforcer, mais non 

nécessairement les légiférer. (page 42) 

7. Restructure l’Inventaire national des rejets 

polluants de façon à en faire une responsa- 

bilité conjointe d’Environnement Canada 

et de Statistique Canada. 

La gestion de ce programme doit tendre vers 

la collecte de données exactes et opportunes 

qui minimalisent les doubles emplois. (page 43) 

Prenne les mesures nécessaires pour 
encourager toutes les entreprises 

(y compris les entreprises à but lucratif 

les organisations bénévoles sans but 

lucratif les associations professionnelles, 

les coopératives, les hôpitaux, les syndi- 

cats, les universités, les collèges) à : 

établir des codes depratiques en matière 

de développement durable; 

mettre en carvre des systèmes de rapports 

pratiques pour faciliter les bilans des progrès 

accomplis aufil du temps. (page 43) 

Nous recommandons que Statistique Canada 

recueille systématiquement etprésente 

périodiquement des données et informa- 

tions sur le développement durable chez 

les individus et les ménages ainsi que sur 

leurs progrès en la matière, et, à cette$n, 

se joigne à la Table ronde nationale et à 
ParticipACTlONpour mener leur initiative 

conjointe de marketing social destinée à : 

l concevoir, parfaire et lancer une enquête 

nationale sur le developpement durable 

auprès des foyers et un programme de 

remise de donnéespar ceux-ci; 

l motiver les gens à y participer. 

L’initiative permettra à Statistique Canada 

d’élaborer et de mettre en œuvre une base de 

données, permanentes et issues de toutes les 

régions du Canada, sur les individus et les 

ménages. Elle devrait aider individus et ménages 

à suivre, évaluer et déclarer leurs activités et à les 

comparer à des moyennes locales, régionales, 

provinciales et nationales. (page 33) 

10. Nous recommandons que le Conseil 

a. 

b. 

c. 

du Trésor : 
Donne la priorité aux efforts qui 

déboucheront sur la mise au point et 

la réalisation d’une stratégiepangou- 

vernementale d’approvisionnement 

et d’un système de suivi connexe qui : 

reflètent les principes du développement 

durable; 

procurent au Cabinet, au Parlement et 
au public une perspective de trois à cinq 
ans sur les plans d’approvisionnement 

du gouvernement; 

prévoient un système de rapports qui 

compare efficacement les mesures et 

les intentions. (page 45) 
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Introduction 

A 
près avoir discuté pendant cinq ans 

des idées de la Commissio:n Brundtland, 

le Canada s’achemine-t-il vers le 

développement durable; si oui, à quel rythme 

et le fait-il assez rapidement? Si non, quelles 

sont les préoccupations principal.es? Voilà les 

questions qui ont inspiré le présent rapport. 

Pour le moment, nous ne saurions fournir 

de réponses définitives. Nous savons en gros 

que certains éléments de la société s’adaptent 

et que beaucoup ne s’adaptent pas. Et nous 

sommes conscients des lourdes conséquences 

de l’incapacité de s’adapter. 

Nous observons un déplacement important 

des valeurs sociétales qui offrent un contexte 

favorable à la prise de décision, :mais - et c’est 

là le nœud de notre dilemme actuel - nous ne 

disposons pas de l’outil nécessaire pour prendre 

des décisions. Cet outil, ce sont les informations. 

Si cet outil nous manque, (:>est que nous 

ne disposons pas des rapports qui permettent 

de suivre les progrès vers le développement 

durable. Nous n’avons pas de système qui envoie 

aux décideurs les signaux dont ils ont besoin 

pour faire des choix éclairés. 

Pour prendre des décisions qui tendent 

vers le développement durable., on se heurte à 

la difficulté suivante : la nécessité d’examiner 

une foule de variables. Tout le {concept du 

développement durable s’articule autour de 

l’hypothèse que chaque décision a un effet 

de vague et que, tout comme si on lançait 

plusieurs cailloux dans un étang, les vagues 

produisent des motifs différents lorsqu’elles 

se rencontrent. 

Autrement dit, le développement durable 

est affaire de relations et de liens. Il suppose que 

l’on prenne en compte, dans le processus décision- 

nel, et les personnes et l’écosysteme ambiant. 

Mais, si l’on ne sait rien des vagues - et de 

leurs rencontres - , comment connaître l’effet 

des décisions? Comment avoir l’assurance que 

les décisions reposent sur une saine analyse? 

Comment juger des conséquences des décisions? 

Et comment savoir si l’on favorise ou gêne le 

développement durable? 

Dès lors, pour que les décideurs mettent 

en œuvre les politiques du développement 

durable et que le public ait confiance en ces 

politiques, le Canada doit se doter d’un système 
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qui permette vraiment de mesurer le rende- 

ment et d’en rendre compte. 

Pour élaborer ce système, nous devrons 

notamment examiner nos valeurs sous-jacentes, 

parce qu’elles détermineront ce qu’il faut 

mesurer. Ainsi, la façon traditionnelle d’aborder 

la biodiversité a consisté à demander : «Comment 

établir la valeur de l’écosystème?)) L’hypothèse est 

que l’écosystème occupe une place particulière 

dans l’ordre des priorités. 

On a avancé qu’il faut maintenir la 

biodiversité parce qu’elle préserve des plantes 

tropicales dont on tire des médicaments, qu’elle 

favorise l’industrie touristique, qui vaut des 

milliards de dollars, ou qu’elle a sa valeur 

intrinsèque, qui justifie sa protection. 

Aucun de ces arguments ne permet 

une approche satisfaisante. Mais qu’en est-il 

si la question est modifiée? Qu’en est-il si nous 

adoptons une approche plus globale et si nous 

nous demandons : «Quel rôle la biodiversité 

joue-t-elle dans la qualité de la vie?» La ques- 

tion traduit un virage qui met en évidence 

la préoccupation pour le bien-être des gens 

et l’intégrité de l’écosystème et qui nous 

éloigne de la tentative nébuleuse pour évaluer 

l’écosystème en vase clos. 

Ce virage découle naturellement du fait de 

prendre en compte et l’individu et l’écosystème 

ambiant, concept qui est au coeur du développe- 

ment durable. Lorsqu’il est opéré, ce virage met 

en lumière des responsabilités auparavant 

occultées. Il annonce aussi la nécessité de 

s’adapter à de nouveaux systèmes de valeurs. 

Cette adaptation s’en trouvera grandement 

facilitée si le Canada dispose des moyens 

d’établir des rapports. 

La Table ronde nationale est consciente 

d’exercer une responsabilité spéciale à l’égard 

des rapports sur le développement durable au 

Canada. À court terme, elle veut encourager 

les évaluations initiales des progrès vers le 

développement durable, dans le contexte des 

compressions théoriques et concrètes actuelles. 

À long terme, elle servira de catalyseur à la 

mise au point éventuelle d’un système de 

rapports complet. 

À l’instar des autres pays, le Canada tra- 

verse une remarquable période de transition. 

La Table ronde nationale estime que, dans cette 

conjoncture, le développement durable peut 

apporter une contribution unique en impri- 

mant des orientations stratégiques qui : 

encouragent les activités propres à améliorer les 

conditions sociales, culturelles, économiques 

et environnementales à court et à long terme; 

atténuent les agressions environnementales 

et les coûts connexes par la gestion prévi- 

sionnelle et les mesures préventives; 

permettent des économies en réduisant les 

subventions déraisonnables aux activités 

incompatibles avec le développement durable. 

Non seulement il en résultera une amélioration 

de notre qualité de vie et de notre compétitivité 

internationale ainsi que la sauvegarde de l’éco- 

système, mais encore I’écart entre les régions 

développées et les régions en développement au 

Canada et dans le monde s’en trouvera réduit. 

Cependant, l’apport du développement 

durable sera moindre si aucun système de 

rapports n’est créé dans les plus brefs délais. 

C’est que les progrès vers le développement 

durable dépendent largement de comptes rendus 

fiables. Grâce aux rapports, nous pourrons non 

seulement faire le point, réagir rapidement et 

prévoir les problèmes, mais aussi impulser le 

changement social lui-même en sensibilisant 

le public. Seul ce système nous permettra de 

maximiser au fur et à mesure les leçons que 

nous en tirerons et, ainsi, d’atténuer le gaspillage 
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de nos ressources humaines, financières et 

naturelles qui ne sont pas inépuisables. 

Nous avons actuellement une occasion 

en or de faire tout cela. La restructuration à 

l’échelle planétaire est sans Préc{édent. On 

prend aujourd’hui des décisions, qui auront 

des incidences importantes à long terme - 

sur les plans économique, social., culturel 

et surtout écologique. Plus nous attendrons, 

plus cher coûtera la restructuration amorcée 

sans les constats que peut offrir le développe- 

ment durable. 

Définitions clés 
La meilleure définition de la viabilité est 

la suivante : 

«la persistance, pendant une durée apparem- 

ment indéfinie, de certaines azractéristiques 

nécessaires et souhaitées de l’écosystème et du 

sous-système humain qu’il englobe.» 

La viabilité est une particularite normative 

de quelque chose, comme l’écosystème, la 

biodiversité, le développement, les collectivités, 

le pays, la famille, l’exploitation forestière ou 

la société. 

La viabilité - ou développement durable’ 

- porte sur les activités humaines et sur le 

développement connexe qui : 

«permet de répondre aux besoins du présent 

sans compromettre la possibilité pour les 

générations firtures de satirf!ire les leurS.» 

Cette définition est particulièrement appro- 

priée, car elle privilégie la gestion de l’activité 

humaine et ne prétend nullement «gérer» 

l’environnement. Les politiques, les décisions 

et les règlements ne sauraient «gérer» l’envi- 

ronnement; tout ce qu’ils peuvent faire, c’est 

réglementer l’activité humaine qui touche l’en- 

vironnement. 

Le mot «développement), est employé ici 

dans le sens de : 

«réaliser les potentialités de, amener à un 

meilleur état 4.» 

Lorsqu’il est appliqué au développement durable, 

il conserve les caractéristiques #qualitatives et 

quantitatives. Il faut le distinguer de «croissance», 

qui s’applique seulement à l’accroissement 

quantitatif dans des dimensions physiques. 

Le présent rapport commence par déter- 

miner un système qui englobe l’individu, 

l’écosystème ambiant et l’interaction entre les 

deux. Le mot «viabilité» peut s’appliquer à ce 

système. Toutefois, à cause de l’interdépendance 

de l’écosystème et des individus, on ne saurait 

différencier les rapports sur les progrès vers la 

viabilité et les rapports sur les progrès vers 

le développement durable’. 

Historique 
Les rapports sur le développement durable 

sont aussi importants pour l’avenir du Canada 

que l’ont été les rapports sur les activités 

économiques pour son bien&re au cours 

des cinquante dernières années. 

Les travaux de comptabilité nationale 

effectués tout au long des années 20 et 30 

aux États-Unis et vers la fin des années 30 et 

pendant les années 40 en Grande-Bretagne 

ont abouti à un système maintenant utilisé 

dans le monde entier. Un de ses maîtres 

d’œuvre a été John Maynard Keynes, qui a 

conçu le cadre théorique essentiel au calcul 

du «revenu national» au milieu des années 30. 

Aujourd’hui, un demikècle plus tard, 

ce système continue d’être controversé et il 

évolue constamment. La Classification type 

des industries, qui est à la base du Système de 

comptabilité nationale, permet de suivre une 

série de signaux sociaux et économiques émis 
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par quelque 10 000 catégories industrielles au 

Canada. II faudra également du temps pour 

élaborer des façons efficaces de suivre, évaluer, 

intégrer et déclarer le concept élargi et plus 

englobant du développement durable. 

Les premiers rapports sur l’état de 

l’environnement (REE) officiels et réguliers 

ont débuté en 1969 au Japon et en 1970 aux 

États-Unis6. Avec l’évolution des REE au cours 

des vingt-cinq années suivantes, le Canada a 

joué un rôle déterminant à l’échelle interna- 

tionale en ce qui concerne les développements 

théoriques et fondamentaux. 

Une grande part des efforts mis à affiner 

les bilans a consisté à déterminer de meilleurs 

indicateurs. Dans les années 60, on a voulu 

surveiller de plus près la qualité de la vie et 

les conditions sociales. Dans les années 70, 

on s’est préoccupé de la qualité de l’environ- 

nement. Au milieu des années 80, on a cherché 

à évaluer la santé des collectivités, ce qui a 

donné naissance à une série d’«indicateurs 

sur les villes viables». 

En 1990, l’enjeu du développement 

humain a fait la manchette avec la publication 

du premier rapport annuel du Programme 

des Nations Unies pour le développement 

à ce propos. Son indice du développement 

humain, même s’il fait l’objet d’un débat 

important, est de plus en plus reconnu comme 

un indicateur clé du bien-être humain’. 

Pendant les vingt-cinq mêmes années, de 

nouvelles façons de surveiller l’économie ont été 

proposées. Les études féministes ont ouvert une 

perspective particulièrement utile. Tout récem- 

ment, l’«économie écologique» est devenue un 

domaine interdisciplinaire qui a maintenant 

sa société officielle et sa revue spécialisée. 

Depuis une décennie, la montée des coûts 

est si préoccupante que le système canadien 

d’information sur la santé est scruté à la loupe. 

On étudie de nouvelles façons de déterminer les 

facteurs du bien-être, notamment les facteurs 

économiques et environnementaux.’ 

Ces diverses activités concernent toutes, 

plus ou moins, la prospérité, la santé et le 

bien-être général de la population, d’une part, 

et l’intégrité, la santé et le bien-être général 

de l’écosystème, d’autre part. 

À la fin des années 80 et dans les 

années 90, la vulgarisation du concept du 

développement durable a suscité un regain 

d’intérêt pour l’amélioration des indicateurs. 

Ainsi, le Sommet économique tenu à Paris 

par le G-7 en 1989 a demandé que 1’OCDE 

se penche sur cette question. Le Canada a 

indiqué son intention de jouer un rôle déter- 

minant, et plusieurs initiatives en ont résulté, 

dont celles d’Environnement Canada (Groupe 

de travail sur les indicateurs),“’ de Santé et 

Bien-être social Canada (Comité directeur 

des indicateurs pour une société durable)” 

et du Conseil consultatif de l’environnement 

canadien (Indicateurs du développement 

écologiquement durable).‘* 

Une première tentative pour faire le 

point sur le développement durable au Canada 

figure dans le Rapport national présenté par le 

Canada au Sommet de la Terre tenu à Rio de 

Janeiro, au Brésil, en 199213. Entre-temps, les 

tables rondes de la plupart des provinces et des 

territoires ont élaboré ou élaborent des straté- 

gies du développement durable. Par ailleurs, au 

niveau fédéral, un «projet de société» multi- 

partite est chargé d’élaborer une stratégie 

nationale du développement durable. 

Dans le secteur privé, plusieurs entreprises 

et associations industrielles ont établi des codes 

de pratiques et sont en train de concevoir des 

faSons novatrices d’établir des rapports4. Le 

Congrès du travail du Canada, de concert avec 

la Table ronde nationale, a publié un livre 
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expliquant les concepts du développement 

durable et les actions à mener15. Des individus 

et des familles tâchent d’accroître l’incidence 

environnementale de leurs activites. Par 

ailleurs, l’avenir des autochtones d.u Canada 

est façonné en fonction de leur sagesse tradi- 

tionnelle qui reconnaît le lien étroit entre la 

Terre et le bien-être. 

Surtout, le concept du développement 

durable a enfin permis de jeter dLes ponts entre 

des disciplines et des intérêts disparates. Nous 

espérons faire fructifier les travaux précités 

et faciliter la participation des nombreux 

intéressés qui se réclament du développement 

durable. L’approche proposée pour établir les 

rapports y parvient en reliant explicitement 

la prise de décision à l’écosystème, à l’individu 

et aux interactions entre les deux. 
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Points de départ 

Buts et objectifs 

L 
e but suprême des rapports sur le 

développement durable est d’améliorer 

notre façon de prendre des décisions. 

Il s’agit pour cela de fournir les informations 

à l’appui d’un processus décisionnel éclairé 

et réfléchi, par les quatre moyens suivants l6 : 

l lancer des signaux clés à des décideurs ciblés, 

notamment en les prévenant qu’ils doivent 

modifier leurs politiques ou procéder à des 

rajustements institutionnels; 

l assurer la responsabilisation; 

l favoriser l’initiative en reconnaissant 

les bons coups; 

l faire ressortir les lacunes dans nos connais- 

sances et justifier pourquoi il importe de 

les combler. 

Des rapports pour qui, 
des rapports pour quoi? 
Ces objectifs appellent deux grandes caté- 

gories de rapports - l’une relative à la gestion 

et à la prise de décision, l’autre relative à la 

responsabilisation. 

On retrouve dans la première catégorie 

les rapports destinés aux décideurs pour la 

prise de décision. 

Quant à la seconde, elle se compose des 

rapports rédigés par les décideurs (ou les orga- 

nismes) pour ceux à qui ils doivent répondre 

de leurs décisions ou de leur rendement. 

Les rapports destinés aux décideurs sup- 

posent la collecte de données, d’informations 

et d’analyses qui permettent aux individus, 

aux ménages et aux entreprises de prendre des 

décisions qui les touchent dans leur quotidien 

et dans la conduite des affaires publiques. 

En général, ce processus décisionnel est 

prospectif, car il porte sur la fonction courante 

des décideurs : décider des mesures à prendre. 

Ce sont les décideurs eux-mêmes qui contrôlent 

ce processus, en fonction des besoins qu’ils 

perçoivent. 11 se caractérise par l’exactitude, 

la capacité technique et l’incertitude sur les 

relations entre, d’une part, les décisions et 

les mesures et, de l’autre, les états passés et 

les états extrapolés. 

Dans les entreprises et les gouvernements, 

les exemples abondent - depuis les longs 
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rapports rédigés par des consultants ou par 

des conseillers internes jusqu’aux mémoires 

très condensés. Ces rapports peuvent renfermer 

des renseignements sur des états présents et des 

états passés et porter sur l’objet de la décision, 

des tendances, des cas de figure, des extrapola- 

tions et des évaluations. Les gouvernements 

et les grandes entreprises disposent souvent 

de leurs propres moyens de recherche. 

Pour la plupart des petites entreprises, 

des individus et des ménages, toutefois, 

ces rapports sont beaucoup moins officiels. 

Généralement, les particuliers doivent se 

fier à leurs propres données et connaissances 

(comme examiner le coût du mazout avant 

de décider de mieux isoler la maison) ou sur 

la recherche effectuée par d’autres (comme 

consulter des publications destinées aux con- 

sommateurs avant de décider d’un achat)“. 

Les rapports rédigés par les décideurs, 

quoique de portée et de teneur semblables 

aux rapports de la première catégorie (états 

présents et états passés ainsi que tendances, 

extrapolations et évaluations), procèdent 

d’une motivation fort différente. Dans le 

secteur privé, les rapports aux actionnaires 

en sont un exemple. Au gouvernement fédéral, 

la comptabilité publique sert la même fin. 

Comme les rapports de ce genre permettent 

aux décideurs de se montrer sous un jour 

favorable, la crédibilité des renseignements 

devient souvent un enjeu. 

Pour évaluer la viabilité, il faut des 

rapports des deux catégories. 

Atteindre des résultats 
À l’évidence, l’établissement des rapports sur 

le développement durable risque de devenir 

une tâche énorme et de ne pas donner de 

résultats tangibles immédiats. Ce!la serait tout 

à fait inacceptable. Les bases de données et 

d’informations actuelles sont immenses, mais 

rien ne nous empêche de profiter de plusieurs 

expériences dont les résultats sont connus. 

Par ailleurs, avant de disposer d’un système 

plus complet, on pourrait prendre des mesures 

provisoires qui donneraient des résultats 

immédiats. 

Les rapports dans le processus 
décisionnel 
Tout système de rapports s’insère dans un 

système décisionnel plus vaste. Dans ce dernier, 

chaque société compte différents groupes 

décisionnels ayant des cultures ‘distinctes 

en termes de valeurs, de motivations et 

de besoins. 

Ainsi, la «culture d’entreprise» differe 

de la «culture bureaucratique», laquelle diffère 

de la «culture universitaire», et (ainsi de suite. 

Pour s’appliquer largement, un système de 

rapports sur le développement (durable doit 

pouvoir s’adapter à toutes ces cultures tout 

en étant modulé sur les besoins particuliers 

de leurs groupes décisionnels. 

Dans les démocraties occidentales tribu- 

taires du marché, les quatre groupes de décideurs 

suivants sont sans doute les plus importants : 

l individus et ménages; 

* entreprises et conglomérats; 

l collectivités et localités; 

l gouvernements régionaux, provinciaux/ 

étatiques et nationaux. 

Ces grands groupes sont déterminés de façon 

pragmatique. Toutefois, on pourrait y voir 

l’extension des trois volets du modèle conven- 

tionnel de l’économie de marché (entreprises, 

ménages et gouvernements) en fonction des 

collectivités. 
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Un regard neuf sur les valeurs 

Toute décision repose sur des valeurs. Elle 

vise un résultat, lequel est souhaité parce 

qu’on y voit un bienfait. C’est que le décideur 

l’a classée, selon son système de valeurs, à un 

rang assez élevé. 

Si le développement durable se concrétise, 

c’est que nous aurons rajusté notre système 

de valeurs, élargi notre définition de bienfait 

et fait du bien-être notre plus grande priorité. 

Le développement durable se situe au 

coeur de la perception holistique que le bien-être 

des gens dépend du bien-être de tous les autres 

éléments du monde : celui de l’écosystème, 

du système économique, des institutions 

et de la société. 

Le critère décisif, toutefois, sera l’individu. 

Si on lui refuse le bien-être, les conséquences 

ratisseront large : troubles, dysfonctions sociétales, 

pénuries, dislocations économiques, dégradations 

écologiques, changements atmosphériques ou 

grippages institutionnels. 

En se donnant un système de rapports sur 

le développement durable, on peut percevoir ce 

qui est bénéfique et ce qui est souhaitable. 
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En pratique, on peut dire que l’ensemble 

des valeurs sous-jacentes au développement 

durable consiste à prendre en compte et l’indi- 

vidu et l’écosystème ambiant. Les incidences 

de cet ensemble de valeurs varient ‘d’un groupe 

décisionnel à l’autre. 

Appliqué aux rapports, cet ensemble 

de valeurs fait porter l’attention sur nos 

facons particulières d’aborder les indicateurs 
- comme si nous consultions une liste de 

contrôle pour nous assurer que les valeurs 

que nous jugeons importantes y sont bien 

inscrites. Si les indicateurs ne sont pas à la 

hauteur, nous pourrons toujours les réviser 

jusqu’à ce qu’ils le soient. 

Autrement dit, nous voulons que les 

indicateurs prennent en compte et l’individu 

et l’écosystème. 

Le lecteur trouvera, au Tableau 1, une liste 

de contrôle qui illustre ce que les indicateurs 

devraient refléter. Le Tableau vise à susciter la 

réflexion et la discussion. Chaque groupe de 

décideurs doit l’adapter à ses propres besoins. 
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Cadre conceptuel 

Le contenu des rapports 

S’inspirer d’un consensus 
chevauchant 

Le présent travail s’inspire du concept du «con- 

sensus chevauchant» que le professeur John 

Rawls, de l’Université d’Oxford, a proposé en 

1987. M. Rawls a fait remarquer qu’un consensus 

affirmé par des «doctrines théoriques, religieuses, 

philosophiques et morales contradictoires» a 

des chances d’être juste et souple. Dès lors, la 

politique officielle fondée sur un «consensus 

chevauchant» va sans doute résister à l’épreuve 

du temps”. 

Ainsi, soucieux de faire durer nos proposi- 

tions, nous avons tiré des constats de nombre de 

disciplines et d’intérêts en vue de déterminer les 

points communs d’un cadre conceptuel. Nous 

avons examiné un large éventail de contributions 

théoriques et pratiques pertinentes, puis nous les 

avons reliées aux «valeurs caractéristiques» d’un 

système de rapports qui figurent au Tableau 1. 

La grille 

Nous avons dégagé quatre points focaux qui, 

selon nous, sont les plus importants à considérer 

pour évaluer le développement durable. Nous 

les appelons grandes lignes du diagnostic ou, 

tout simplement, séries d’indicateurs. 

En outre, nous faisons remarquer encore 

une fois combien sont multiples les préoccupa- 

tions économiques, environnementales, sociales 

et culturelles qui agissent sur le cheminement 

vers le développement durable. Voici les quatre 

séries d’indicateurs que nous avons déterminées 

et les facteurs à considérer pour chacune*’ : 
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1 Écosystème 
Évaluation de l’intégrité, de la santé ou du 

bien-être de l’écosystème. 

II Interaction 
Évaluation de l’interaction entre les individus et 

l’écosystème : comment et jusqu’à quel point 

les activités humaines contribuent à combler 

les besoins fondamentaux et à assurer la qualité 

de la vie; comment ces activités agressent ou, au 

contraire, contribuent à rétablir l’ecosystème; 

dans quelle mesure nous avons réussi à atteindre 

les buts et objectifs des politiques, règlements 

et lois. 

III Individus 
Évaluation du bien-être des individus au sens 

le plus large du mot (particuliers, collectivités, 

entreprises, régions, provinces/États, pays 

et autres groupes de décideurs); l’evaluation 

doit recouper les caractéristiques physiques, 

sociales, culturelles et économiques. 

IV Synthèse 

Évaluation du tout : examen des principaux 

liens entre les trois volets ci-dessus. 

Cette façon d’établir le cadre des 

séries d’indicateurs offre un double avantage : 

reconnaître que les individus font partie de 

I’écosystème et qu’il faut gérer l’activité humaine. 

Ce dernier point est des plus importants, car 

on a longtemps cru que les individus pouvaient 

«gérer» l’environnement. Cette opinion, fondée 

sur une fausse prémisse, ne peut que déboucher 

sur des politiques malvenues. La société ne peut 

«gérer» l’environnement; elle ne peut que gérer 

les activités des gens - par le truchement de 

politiques, de lois et de mesures - , et les activités 

des gens interagissent à leur tour avec l’écosys- 

tème ambiant. 

Dès lors, ces séries d’indicateurs nous ramè- 

neront constamment au processus8 décisionnel. 

Prises ensemble, elles définissent les limites 

des rapports sur le développement durable. Elles 

constituent une grille de lecture Ides décisions 

pour évaluer leurs incidences sur le développe- 

ment durable-ou des activités pour établir quelles 

incidences elles ont. Elles peuvent également 

constituer une grille de lecture d’une masse de 

données et d’informations pour nous aider à 

déterminer lesquels sont des indicateurs appro- 

priés. Plus encore, elles favorisent tme perspective 

mettant l’accent sur l’interdépendance totale du 

bien-être humain et de l’intégrité de l’écosystème. 

Une recette 

L’Encadré 1 applique cette approche à deux 

cas : l’évaluation hypothétique des activités 

d’une entreprise forestière, et l’evaluation 

globale des terres forestières au Canada. 

Indicateurs de l’écosystème : 
s’inspirer des rapport,s sur l’état 
de l’environnement (REE) 

Vingt années de REE 

Au fil des ans, les rapports sur l’état de l’envi- 

ronnement ont fourni une masse d’informations 

qui seront utiles pour élaborer un système de 

rapports sur le développement durable. Or, le 

Canada a joué un rôle international déterminant 

dans le développement du fond et de la forme 

de ces rapports. 
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Chez eux, les Canadiens ont posé des 

jalons importants, dont : 

l dans les années 70 et 80, une série d’études des 

bassins fluviaux à caractère interdisciplinaire 

menées par des équipes fédérales-provinciales- 

territoriales créées en vertu de la Loi sur les 

ressources en eau du Canada (1970); 

l une étude complète de l’écosystème des Grands 

Lacs que le Groupe de consultation sur les 

pollutions dues aux utilisations des terres 

(GCPUT), créé par l’Accord de 1972 relatif 

à la qualité des eaux dans les Grands Lacs, 

a effectuée et qui a donné lieu à l’approche 

«écosystémique» de la gestion du réseau des 

Grands Lacs dans l’Accord de 1978 relatif 

à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs; 

l le premier rapport sur l’état de l’environ- 

nement réalisé au Canada, appelé La qualité 
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de l’environnement dans les provinces de 

l’Atlantique, paru en 1979 sous le copar- 

rainage d’Environnement Canada et des 

gouvernements du Nouveau-Brunswick, 

de la Nouvelle-Écosse, de l’Île-du-Prince- 

Édouard et de Terre-Neuve; 

la publication, par Environnement Canada, 

d’abord en 1986 puis en 1991, de L’état de 

Z’environnement au Canada, et, parallèlement 

par Statistique Canada, du compendium 

statistique intitulé L’activité humaine et 

l’environnement; 

la publication, par la municipalité régionale de 

Waterloo en 1987, du premier REE municipal 

au Canada; 

la publication, par Forêts Canada en 199 1, 

de sa première évaluation annuelle intitulée 

L’état des forêts au Canada; 

la parution, en 1990, du Plan vert du 

Canada, qui prévoit une série d’engage- 

ments directement liés aux rappsorts; 

la publication, par Environnement Canada 

en 1991, de Lepoint sur l’établissement d’un 

ensemble national d’indicateurs environnemen- 

taux au Canada; 

la publication conjointe, par Environnement 

Canada et Statistique Canada en 1992, de 

272 bases de données pour l’analyse environ- 

nementale, description des bases de données 

actives au sein de l’administration fédérale; 

la publication, par Statistique Canada en 

1992, de Les ménages et l’environnement, 1991; 

le lancement, par Statistique Canada en 1993, 

de la première d’une série de monographies 

intitulées Perspectives de l’environnement, 

1993 : Études et statistiques. 

Activités actuelles dans le domaine 
des rapports 

Depuis une décennie, les intéressés ont davantage 

voix au Chapitre à cause des activités liées aux 

rapports sur l’état de l’environnement menées 

au sein de la Direction des rapports sur l’état 

de l’environnement d’Environnement Canada 

et de la Division des comptes nationaux et de 

l’environnement de Statistique Canada. À l’heure 

actuelle, Statistique Canada et Environnement 

Canada négocient un nouveau protocole d’en- 

tente qui resserrera leurs liens dans le domaine 

des données/informations et contrera la frag- 

mentation de leur collecte et de leur évaluation. 

Plusieurs autres ministères et organismes 

fédéraux publient des rapports périodiques sur 

divers aspects de l’environnement au Canada. 

Citons Pêches et Océans Canada, Agriculture et 

Agro-alimentaire Canada, Ressources naturelles 

Canada et, au sein d’Environnement Canada, le 

Service de l’environnement atmosphérique, la 

Direction générale des sciences et de l’évaluation 

des écosystèmes et le Service canadien des parcs. 

Le Conseil canadien des ministres de 

l’environnement (CCME) compte un Groupe 

d’étude des rapports sur l’état de l’environ- 

nement qui essaie d’harmoniser les activités 

dans le domaine des REE entre les provinces, 

les territoires et le gouvernement fédéral. Il 

s’est tenu trois importants ateliers qui ont 

donné lieu à des progrès concrets appuyés par 

les treize instances. Actuellement, on s’efforce 

de dresser un inventaire des bases de données 

provinciales sur l’environnement qui puisse 

être relié à l’inventaire d’Environnement 

CanadaKtatistique Canada. 

La plupart des provinces olit produit 

leurs propres REE. Avec la création de leurs 

tables rondes respectives, les provinces sont en 

train d’intégrer leur processus des REE à leurs 

stratégies de la viabilité (ex. : en Colombie- 

Britannique et en Ontario) ou du développe- 

ment durable (ex. : au Nouveau-Brunswick). 

Certaines des initiatives les plus intéres- 

santes sont menées par des administrations 

municipales du pays qui effectuent des analyses 

de REE. 
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Par ailleurs, un nombre croissant d’entre- 

prises se donnent les moyens d’établir des 

«rapports sur l’environnement». Ceux-ci 

portent sur les activités des entreprises et sur 

les agressions qu’elles infligent à l’écosystème 
- ex. : les quantités de contaminants émis ainsi 

que les mesures prises et les dépenses engagées 

pour les réduire). Il n’y est pas question de 

«l’état» de l’environnement récepteur. 

Diflérence entre les REE et les 
rapports sur le développement 
durable 

Il importe de préciser les relations entre les 

REE et les rapports sur le développement 

durable. Nous avons conclu qu’au chapitre des 

séries d’indicateurs (écosystème, interaction, 

individus), les REE devraient évaluer : 

l l’intégrité ou le bien-être de l’écosystème, 

l comment, et dans quelle mesure, les 

activités humaines agressent l’écosystème 

ou, au contraire, contribuent à le rétablir. 

(Cet élément entre dans la surveillance 

et l’évaluation de l’interaction humains- 

écosystème.) 

Cette définition des limites est conforme aux 

quatre questions théoriques qui sous-tendaient 

le REE au Canada de 1991 : 

* Qu’est-ce qui se produit dans l’environnement 

au Canada? 

l Pourquoi cela se produit-il? 

l Pourquoi est-ce important? 

9 Que font les Canadiens à ce sujet? 

Toutefois, cette définition souligne également 

notre conclusion que les REE constituent un 

sous-ensemble essentiel d’un système - plus 

vaste - de rapports sur le développement 

durable, qui doit déboucher sur une perspec- 

tive globale. Jusqu’ici, ce système plus vaste n’a 

pas été encouragé. 

Augmenter la capacité 
d’évaluer Z’intégrité de l’écosystème 

Enfin, il importe de signaler une conclusion rela- 

tive à la capacité actuelle du Canada à surveiller 

et évaluer les conditions de son écosystème. 

Malgré une abondante documentation sur 

l’état et les tendances des divers éléments de 

l’écosystème au Canada, les scientifiques en sont 

toujours aux balbutiements de la surveillance 

et de l’évaluation de la santé et de l’intégrité de 

l’écosystème. Pour réaliser une percée sur ce fi-ont, 

ils doivent pouvoir continuer de compter sur 

les gouvernements et les universités. 

Indicateurs de l’interaction : 
s’inspirer des rapports 
sur les REE 

Facteurs régissant l’interaction 

L’interaction entre les humains et l’écosystème 

est régie par deux ensembles de facteurs : 

* les conditions naturelles et les événements 

qui déterminent les circonstances dans 

lesquelles fonctionnent les individus, à 

titre de sous-groupe; 

l les activités humaines qui dépendent de 

l’écosystème. (Généralement, ces activités 
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infligent des agressions à l’écosystème, mais, 

parfois, elles peuvent contribuer à restaurer 

certaines de ses fonctions - ex. : l’aménage- 

ment d’échelles à poisson près de barrages 

et d’autres obstacles dans les cours d’eau.) 

Activités humaines comme 
base des rapports 

La société ne gère pas l’environnement, mais 

plutôt les activités humaines qui, à leur tour, 

interagissent avec l’écosystème ambiant. 

Il en découle que l’analyse de l’interaction 

entre les individus et l’écosystème dépend de 

la façon dont nous comprenons, décrivons et 

classifions les activités humaines. En principe, 

la surveillance et l’évaluation de l’interaction 

devraient déterminer comment*’ : 

les activités humaines comblent nos besoins 

fondamentaux et contribuent à l’amélioration 

de la qualité de vie, c’est-à-dire qu’elles 

devraient tenir compte de la valeur pour 

les individus, les ménages, les collectivités, 

les entreprises, les régions, les provinces 

et l’ensemble du pays; 

les activités humaines agressent l’écosys- 

tème sur les plans physique, chi.mique et 

biologique; 

les agressions infligées à l’écosys’tème 

entraînent, à leur tour, des effets à court et 

à long terme sur les individus, les activités 

en question et l’écosystème; 

certaines activités humaines offrent des 

possibilités de réduire les agressions 

infligées à l’écosystème et d’en r’estaurer 

les fonctions. 

Il n’existe aucune classification et description 

complètes des activités humaine?. Cependant, 

la Classification type des industries (CTI), qui 

comprend la catégorie des activités «à valeur 

ajoutée» selon le marché, constitue un bon 

point de départ. 

S’inspirer de la macro-économique 

C’est ici qu’il faudrait faire jouer l’analyse 

économique et macro-économique dans 

les rapports sur le développement durable, 

et ce, pour les quatre raisons suivantesz3 : 

l la plupart des activités huma:ines les plus 

nocives pour l’écosystème sont de caractère 

commercial; 

. les bases de données de Statistique Canada, 

ordonnées selon la CTI, constituent la 

description quantitative la plus exhaustive 

et la plus ancienne des activités humaines; 

l les catégories de la CT1 permettent d’intégrer 

les rapports au processus décisionnel actuel; 

* les travaux consacrés aux comptes sur les 

ressources naturelles satellites, du Système 

de comptabilité nationale entrent dans les 

catégories de la CTI. 

Ainsi, les rapports et les analyses macro- 

économiques traditionnels consutuent le point 

de départ des rapports sur l’«interaction». Pour 

les rapports nationaux et provinciaux, il s’agit de 

recourir au Système de comptabilité nationale 

(SCN) ou à ses équivalents provinciaux. Les 

entreprises, quant à elles, devront s’inspirer 

de leurs états financiers. 

Pour les collectivités, il y a un problème. 

Certes, une administration municipale peut se 

considérer comme une entreprise lorsqu’elle 

établit ses comptes, mais elle a généralement du 

mal à faire plus que tracer un tableau macro- 

économique sommaire de la coll.ectivité dans 

son ensemble. Les bases de données créées par 

les organismes provinciaux et féderaux ne visent 

habituellement pas à aider les décideurs des 

collectivités, et celles-ci disposent rarement 

des ressources voulues pour en produire. 

Les individus et les ménages ont en 

général une bonne idée de leurs finances, mais 

ils examinent rarement les incidences à long 

terme de leur quotidien. Toutefois, ils peuvent 
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se tourner vers plusieurs sources de 

renseignements. 

Toute personne, entreprise ou organisation 

peut s’adresser à Statistique Canada, qui recueille 

et analyse des données sur une foule de sujets 

démographiques, économiques et socio-éco- 

nomiques (près de mille dans son catalogue de 

1993). En outre, Statistique Canada s’efforce de 

les présenter de façon conviviale. (Sa politique de 

«financement par l’usager» constitue cependant 

un obstacle pour beaucoup.) En outre, la plupart 

des ministères fédéraux et provinciaux présentent 

régulièrement des rapports sur leurs mandats 

en termes économiques, et ces documents 

constituent également une précieuse source 

de renseignements. 

Par ailleurs, plusieurs groupes non 

gouvernementaux jouent un rôle majeur, 

notamment le Conference Board du Canada, 

le Canadian Real Estate Board, Dow Jones, les 

grandes banques et plusieurs sociétés d’investisse- 

ment. En outre, les rapports établis par les 

différentes institutions des Nations Unies, 

par l’OCDE et par la Banque mondiale offrent 

une perspective internationale élargie. Pour 

beaucoup, les journaux constituent la principale 

source de renseignements économiques. 

Activités non commerciales et valeurs 
non quantifiables 

Trois importantes limites restreignent la valeur 

du système de rapports financiers du Canada et 

toutes se rapportent à ce que le système n’offre pas 

ou ne peut pas offrir. En premier lieu, de nom- 

breuses activités humaines débordent le cadre 

économique traditionnel, car elles ne sont pas 

nécessairement motivées par le désir de produire 

des biens et services à échanger sur le marché. 

Dès lors, elles ne figurent pas dans les rapports. 

Toutefois, elles contribuent grandement au 

bien-être des Canadiens tout en infligeant des 

agressions environnementales considérables. 

L’exemple le plus frappant est le travail 

ménager, qui est le plus souvent exécuté par les 

femmes. En 1992, Statistique Canada a estimé de 

façon prudente que la valeur du travail ménager 

au Canada représentait de 32 à 39 % du produit 

intérieur brut (PIB), soit entre 159 et 199 mil- 

liards de dollars’“. Un deuxième exemple réside 

dans le vaste éventail des activités bénévoles. 

Pour 1986 1987, Statistique Canada a estimé 

que 5,3 millions de Canadiens ont fait du 

bénévolat et ainsi fourni plus d’un milliard 

d’heures de leur temps, d’une valeur d’environ 

12 milliards de dollars (selon un salaire moyen 

du secteur des services)z5. 

En deuxième lieu, avec les techniques’ 

macro-économiques actuelles, il est difficile 

de mesurer des valeurs non quantifiables. 

De multiples facteurs environnementaux et 

sociaux échappent aux modèles théoriques 

et conceptuels de l’analyse économique. 

Parmi les exemples, mentionnons Vair, l’eau, 

la biodiversité, les artefacts de l’histoire et 

de la culture, etc. 

En troisième lieu, dans le calcul du ren- 

dement de l’investissement ou, en général, du 

succès, l’analyse financière ne porte pas sur les 

agressions physiques, chimiques et biologiques 

que l’activité économique impose à l’écosystème. 

En fait, les indicateurs économiques comme 

le PIB méconnaissent les incidences nocives pour 

l’environnement dans la mesure de l’activité 

économique. Par conséquent, les activités sont 

considérées comme des avantages économiques, 

quels que soient leurs effets destructifs. Cette 

pratique donne lieu au paradoxe actuel des 

«descriptions mutuellement incompatibles 

du bien-être» dans lesquelles les économistes 

signalent, à juste titre, l’accroissement du 

bien-être matériel, tandis que les écologistes 

signalent, à juste titre eux aussi, la menace 

que le consumérisme grandissant fait planer 

sur les systèmes indispensables à la viez6. 



30 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 

Rôle clé de l’industrie des services 

fi nanciers 

L’industrie des services financiers est la première 

à reconnaître les conséquences écologiques 

destructrices de l’activité économique. Poussée 

par la menace de poursuites judiciaires et de 

lourdes sanctions, elle cherche Com[ment mieux 

protéger les investissements. Elle commence 

donc à effectuer des analyses de risques en 

fonction, au moins, de certaines incidences 

environnementales à long terme27. Jusqu’ici, 

elle n’a abordé que les terres et les eaux souter- 

raines contaminées, problèmes jugés graves 

depuis deux décennies. Elle n’a pas encore 

adopté une attitude prévisionnelle plus large. 

Toutefois, ces deux questions, notam- 

ment celle des eaux souterraines, Imontrent 

la difficulté de traiter des horizons temporels, 

intergénérationnels et à long terme (dans l’analyse 

économique et dans la prise de décision. Plus 

précisément, elles montrent l’inco’mpatibilité 

entre l’analyse économique, qui utilise un 

horizon à court terme (généralement quelques 

années), et les processus naturels, dont l’horizon 

s’étale sur des milliers d’années et davantage. 

Du même coup, l’expérience acquise 

avec ces deux questions nous a sensibilisés à 

l’ampleur éventuelle des risques écologiques 

et fait reconnaître les bienfaits de la gestion 

respectueuse de l’environnement. Par exem- 

ple, réduire les déchets et l’emploi des res- 

sources entraîne d’importants avantages 

tant économiques qu’environnementaux. 

De même, la gestion efficace des activités 

forestières peut améliorer la biodiversité à 

long terme et entraîner un accroissement 

net des avantages pour les gens. 

Les initiatives que l’industrie des services 

financiers prend actuellement traduisent 

un virage institutionnel qui a ouvert les yeux 

aux entreprises. Elles soulignent l’importance 

de faire ressortir les avantages si l’on veut 

promouvoir le changement. 

Mettre davantage l’accent- sur les 
agressions autres que la c~pollution» 

L’évaluation des agressions infligées à l’écosys- 

tème a été au centre des rapports sur l’état de 

l’environnement. Cependant, comme l’indique 

la section sur les indicateurs de l’écosystème, 

il faut aller plus loin en évaluant comment 

l’activité humaine contribue aux agressions 

écologiques et, parfois, au rétablissement 

de l’écosystème. 

Certes, il est bon de mettre en tête de 

liste la «pollution» chimique, mais il importe 

de reconnaître que les agressions que les gens 

infligent à l’écosystème sont autant physiques 

et biologiques que chimiques. Par exemple : 

l les barrages, les digues, le dragage et le 

comblement peuvent affecter gravement 

les lacs, les cours d’eau, la faune et la flore, 

les microclimats et les éléments tributaires 

de l’écosystème; 

l l’agrandissement des exploitations agricoles 

peut freiner considérablement la biodiversité; 

l l’étalement des villes peut réduire de façon 

importante les terres agricoles disponibles; 

l l’exploitation forestière inconsidérée peut 

nuire aux écosystèmes et climats régionaux 

et entraîner la dégradation des sols; 

l le déversement d’eaux chauffées dans les 

cours d’eau peut bouleverser la vie aquatique; 

. l’extraction de ressources non renouvelables 

peut faire surgir des établissernents humains 

éloignés qui exercent des pressions sur 

l’écosystème voisin; 

l le bruit peut gêner beaucoup les gens et provo- 

quer des tensions, des dommages auditifs, 

des troubles du sommeil et des problèmes 

psychologiques. Il peut également agir sur 

la faune et la flore dont la réaction peut 

perturber les équilibres écologiques; 
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l une faune et une flore aquatiques exotiques 

et d’autres espèces peuvent être introduites, 

intentionnellement ou non, et avoir des inci- 

dences majeures (on peut citer trois exemples 

assez récents d’invasions accidentelles : la 

moule zébrée dans le réseau des Grands Lacs, 

la mille-feuille dans les lacs de la Colombie- 

Britannique et la salicaire pourpre dans les 

milieux humides de l’Ontario); 

l l’utilisation des terres - autoroutes, pipelines, 

résidences secondaires, démembrements 

et étalements urbains - peut accroître les 

agressions infligées à l’écosystème. 

Au Tableau 2 ci-après figurent trois types d’agres- 

sions et les activités humaines qui les produisent. 

Élargir le cadre des rapports 

Pour surveiller et évaluer l’interaction humains- 

écosystème, les rapports sur le développement 

durable doivent manifestement porter sur un 

univers de données et d’informations qui 

déborde largement le cadre traditionnel des 

rapports financiers sur les plans suivants : 

* l’ampleur des activités examinées 

l la nature de l’évaluation effectuée 

l l’horizon temporel des évaluations 

Néanmoins, les rapports sur l’interaction 

devraient nettement porter sur la classification 

et l’évaluation des activités humaines. Or, 

c’est l’économie qui constitue le meilleur 

point de départ. 

Indicateurs des po 
(bien-être humain P 

ulations 
: un fouillis 

interdisciplinaire 

La santé comme état de complet bien- 
être physique, mental et social 

Depuis une vingtaine d’années au Canada, les 

pouvoirs publics déploient de grands efforts 

pour répandre l’idée que la santé constitue un 

état plus global de bien-être. En 1974, le ministre 

de la Santé d’alors, Marc Lalonde, a proposé un 

concept de la santé qui reliait l’environnement, la 

biologie humaine, le mode de vie et l’organisation 
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des soins de santéz9. En 1979, le Canada a 

offkiellement adhéré à une définition, avancée 

par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) 

selon laquelle «la santé est un état de complet 

bien-être physique, mental et social et ne consiste 

pas seulement en une absence de maladie ou 

d’infirmité». En 1986, l’OMS, Santé et Bien- 

être social Canada et l’Association canadienne 

de santé publique ont utilisé cette définition 

comme point de départ de la Charte d’Ottawa 

pour la promotion de la santé. 

La Charte a montré combien sont 

multiples les facteurs qui influent sur la santé 

- lorsque celle-ci est définie comme état de 

complet bien-être. Elle considère comme 

essentiels à la santé : la paix, le logement, la 

nourriture, l’éducation, le revenu,, la justice 

sociale, l’équité, le maintien d’un écosystème 

stable et le développement durable des 

ressources. Dans leur publication (de 1992 inti- 

tulée Caringfir the Eartk, l’Alliance mondiale 

pour la nature, le Fonds mondial pour la nature 

et le Programme des Nations Unies pour le 

développement ont jugé ces mêmes facteurs 

essentiels au développement durable3’. 

«Plus d’un milliard d’habitants de la planète 

se débattent dans la misère la plus noire, et 

les 20 % les plus pauvres de la population 

<,’ Le rapport indique que : 

mondiale découvrent que les 20 % les plus 

riches disposent d’un revenu dépassant 

150 fois le leur. Les femmes ne gagnent 

encore que la moitié des salaires des 

hommes, et bien que représentantplus 

de la moitié des électeurs, elles éprouvent 

de grandes difficultés à obtenir, ne serait-ce 

que 10 % des siiges au ParlemenU’ 

Dans son Rapport mondial sur le 

développement humain, 1993, le Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD) 

a signalé (p. 1) que, malgré les progrès accomplis 

au cours des trois dernières décennies, «notre 

monde est encore un monde de contrastes». 

Il importe que les Canadiens connaissent le 

contexte planétaire présenté dans le rapport, 

car l’imbrication des questions de développement 

durable signifie qu’un problème surgissant dans 

une partie du monde peut contribuer aux 

problèmes de tout un chacun. Par exemple, 

il existe des liens étroits entre la pauvreté 

dans le tiers-monde et la forte poussée démo- 

graphique, le déboisement, la dégradation 

des sols et le réchauffement de la planète. 

Articuler le dkveloppemetrt autour 
des populations 

Le rapport des Nations Unies ajoute que : 

«Le développement doit s’articuler autour 

des populations de faFon à dkmarginaliser 

groupes et individus et non l’inverse... Les 

marchés doivent être restructurés de façon à 

permettre à tout un chacun de tirer parti des 

avantages qu’ils offrent. La conduite des affaires 

publiques doit faire l’objet d’une décentralisation 

pour permettre une meilleure participation à 

la prise de décision. Les associations populaires 

doivent être encouragées à jouer un rôle 

accru pour ce qui est des questions de portée 

nationale ou internationale.)? 

Depuis la création de l’indice du développe- 

ment humain (IDH) par le PNUD en 1990, 

le Canada s’est classé premier ou second dans 

l’ensemble. Toutefois, en 1993, un nouveau 

chiffre a été publié : 1’IDH corrigé en fonction 

de la disparité entre les sexes. Dans ce classe- 

ment, le Canada est tombé du deuxième rang 

au onzième. En outre, un troisième chiffre, 

l’IDH corrigé en fonction de la répartition des 

revenus, a fait chuter le Canada (du deuxième 

rang au sixième. 
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L>enseignement de Terre-Neuve 

L’ampleur des intérêts disciplinaires à consi- 

dérer dans l’évaluation des progrès vers le 

développement durable apparaît davantage 

dans le débat sur la santé et le développement 

humain que dans tout autre aspect des rap- 

ports. La dépendance de la santé, du travail et 

des loisirs envers l’intégrité environnementale 

est directe et puissante. Le meilleur exemple 

de cette cascade de relations est l’effondrement 

des stocks de morue dans l’Atlantique Nord 

qui a entraîné une crise pour les pêcheurs de 

Terre-Neuve et leurs collectivités. Il ne s’agit 

pas uniquement d’une catastrophe environ- 

nementale, mais bien également d’une 

tragédie humaine. 

Afin de permettre aux décideurs de 

reconnaître les signaux à temps pour agir 

avant que ne survienne une crise, les rapports 

doivent porter sur un éventail complet d’indi- 

cateurs. Or, l’ampleur de cet éventail apparaît 

le plus nettement dans le domaine de la sur- 

veillance et de l’évaluation du bien-être 

humain. Cela est dû en partie au fait que 

le bien-être humain intéresse un aspect du 

développement durable qui touche au plus 

près chacun de nous. L’enseignement est 

évident : le développement durable suppose 

des liens qui atteignent toutes les dimensions 

de la vie - environnementale, économique, 

culturelle, sociale et politique. 

Pour surveiller et évaluer le volet humain 

du développement durable, les constats 

doivent être tirés d’un grand nombre de disci- 

plines. Mais le pré carré de ces disciplines est 

souvent protégé par de larges douves et de 

hautes murailles fondées sur un vocabulaire 

et des concepts que seuls les initiés peuvent 

comprendre. Un des grands défis des rapports 

sur le développement durable consiste à 

ménager des passerelles entre les disciplines. 

Initiatives 

En 199 1, le Groupe de travail national sur 

l’information en matière de santé, initiative 

conjointe du Conseil national d’information 

sur la santé (CNIS), de la Conférence des sous- 

ministres de la santé et du statisticien en chef 

de Statistique Canada, a déclaré que le système 

d’«information sur la santé au Canada est 

dans un état déplorable»33. Par conséquent, 

le CNIS, de concert avec le Centre canadien 

d’information sur la santé (CCIS) de Statistique 

Canada, est en train d’élaborer un nouveau 

système de statistiques sur la santé pour le 

Canada. Cette initiative vient à son heure, 

étant donné l’escalade des coûts des soins 

de santé et les craintes grandissantes au sujet 

des liens potentiels entre la santé humaine, les 

contaminants chimiques et les autres facteurs 

contribuant à la dégradation de I’écosystème. 

Le CCIS est chargé de mener l’Enquête santé 

Canada, dont la dernière remonte à 1978. La 

prochaine est prévue pour 1994. Statistique 

Canada réalise d’autres enquêtes moins arnbi- 

tieuses et plus spécifiques, notamment pour le 

compte de Santé Canada. L’Ontario (en 1990) 

et le Québec (en 1992) effectuent également 

d’importantes enquêtes sur la santé. Les autres 

provinces et les territoires attendent l’Enquête 

santé Canada de 1994. D’autres entités de Santé 

Canada, des organismes traitant à distance avec 

ce ministère ainsi que leurs pendants provinciaux 

et municipaux recueillent également des ren- 

seignements sur la santé. 

Au cours des cinq dernières années, 

plusieurs initiatives se sont écartées de l’approche 

traditionnelle et ont permis d’aborder de façon 

plus globale les déterminants de la santé. Par 

exemple : 

l le mouvement Collectivités en bonne santé 

a élaboré une grande partie de ses indicateurs 

à partir du travail théorique du docteur Trevor 

Hancock, qui considère : 
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. le bien-être environnemental (viabilité) 

. le bien-être économique (prospérité 

économique) 

. le bien-être collectif (convivialité) 

. comme les facteurs fondamentaux 

du maintien de collectivités d.urables, 

habitables et équitables;‘” 

l le Comité directeur de Santé Canada sur 

les indicateurs pour une société durable 

prévoit, dans son approche conceptuelle, 

des facteurs relatifs à l’environnement, 

à l’économie, à l’équité et à la santé;35 

l le Groupe de travail national sur l’information 

en matière de santé propose, pour réunir 

des renseignements sur la santé, une grille 

qui tient compte du fait que la .santé d’une 

personne est déterminée par l’interaction 

entre ses particularités individuelles et les 

influences extérieures qui sont ? 

. physiochimiques 

. économiques 

. socioculturelles 

. des caractéristiques du système de 

présentation des soins de santé; 

l Santé Canada s’efforce de relier santé et 

environnement, ce qui se reflète dans : 

. le rapport intitulé La santé et I’environnement 

au Canada : un lien naturel qu’il a publié 

en 1992; 

m les travaux novateurs du Programme 

des Grands Lacs : impact sur la santé; 

l des travaux théoriques actuellement 

effectués par l’Institut canadien de recherches 

avancées sur Yinteraction entre, d’une part ?’ 

. l’environnement physique 

* le niveau de prospérité 

. l’environnement social, 

et, de l’autre, 

* le patrimoine génétique 

. les soins de santé 

. la maladie 

. la santé et la fonction; 

ainsi que sur les liens entre la réponse d’un 

individu à cette interaction (en ce qui con- 

cerne le comportement et le d.éveloppement 

biologique) et l’état général dle bien-être, 

et montrent comment le degré de bien-être 

réagit pour influer sur les autres parties 

du système; 

l’Association médicale canadienne a élaboré 

un modèle de santé et de viabilité qui tient 

compte des volets environnementaux, 

économiques et sanitaires;” 

l’Association canadienne de santé publique 

a créé le Groupe de travail SU.~ la santé 

humaine et écosystémique; 

le Programme des changements à l’échelle 

du globe de la Société royale (du Canada a 

établi un Comité de la santé. 

Outre ces initiatives axées sur la santé, 

beaucoup d’autres disciplines servent à 

définir et à comprendre le bienêtre humain. 

La philosophie, la religion et l’éthique pra- 

tique prétendent aller au fond de ce sujet. 

La psychiatrie, la psychologie et la sociologie 

s’intéressent à la personnalité individuelle 

et aux bonnes relations entre les individus, 

la famille et la collectivité. Depuis les années 

70, et parfois avant, l’aménagement paysager 

et la planification foncière contribuent aux 

tentatives systématiques pour comprendre 

le bien-être de l’individu, du méaage et de la 

collectivité dans les environnements physique 

et social. La documentation sur la qualité 

de la vie traite abondamment de ces efforts. 

Toutes les initiatives préc-itées ainsi 

que les documents à leur sujet présentent 

des constats qui aident à évaluer la dimension 

humaine des progrès vers le développement 

durable au Canada. Toutefois, on attend tou- 

jours une solution globale satisfaisante aux 

problèmes posés par l’absence de rapports. 
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Intégration et synthèse 

Capacité du développement durable 
à jeter des ponts 

Le développement durable permet de jeter des 

ponts d’abord et avant tout parce qu’il facilite 

l’intégration, la synthèse et la concertation 

pour régler les problèmes. 

De même, les rapports sur l’état de 

l’environnement (REE) découlent d’un désir 

d’intégration et de synthèse. Les REE, fondés 

sur des principes écosystémiques, sont à la 

fine pointe lorsqu’il s’agit de régler le problème 

des effets cumulatifs ainsi que de déterminer 

et d’évaluer les relations de cause à effet là 

où les faits concrets sont rares ou inexistants. 

Certaines des expériences les plus intenses 

d’intégration des aspects humains et écosys- 

témiques ont été vécues dans le cadre de 

projets où les énoncés des incidences environ- 

nementales (EIE) comprennent des énoncés 

des incidences sociales. 

Les rapports sur le développement 

durable devraient s’appuyer sur ces expérien- 

ces. Mais ils ne sont pas des extensions des 

rapports sur l’état de l’environnement ou des 

énoncés des incidences environnementales, pas 

plus qu’ils ne sont des extensions des rapports 

sur l’économie, la santé, la qualité de la vie ou 

le droit. Leur capacité tient à ce qu’ils tiennent 

compte de toutes ces facettes et d’autres encore. 

Ils apportent une contribution unique en mon- 

trant comment relier le tout. 

Améliorer les systèmes d’information 

On aurait dû jeter des ponts depuis longtemps. 

L’expérience de l’écosystème des Grands Lacs 

le montre bien. La première évaluation des 

problèmes de pollution remonte à 1912. 

Dans les 80 années qui ont suivi, on a rédigé 

des milliers de rapports sur certains aspects 

de cet écosystème - comme l’économie, les 

activités humaines et leurs méfaits dans 

l’écosystème, ainsi que la santé humaine. Mais 

seulement trois ont essayé d’intégrer toutes 

ces préoccupations. 

Au Canada, on a admis la nécessité 

de prévoir davantage l’intégration dans les 

politiques dès 1948, année où l’on créait des 

organismes de conservation en Ontario en 

fonction des bassins versants et avec certaines 

responsabilités d’intégration. Dans les années 

70, les grandes études intégratives de planification 

des bassins versants avaient la cote, et plusieurs 

ont été réalisées dans diverses régions du pays. 

Cependant, les résultats de ces travaux restaient 

à l’écart des grands courants de la politique. 

À la fin des années 80, la situation politique 

a commencé à changer. Le gouvernement 

yukonnais a donné l’exemple de l’intégration par 

sa stratégie économique à long terme de 1988 

appelée Yukon 2000. Les principes écologiques 

incorporés à Yukon 2000 se sont ensuite retrouvés 

dans la Stratégie de conservation adoptée par 

le gouvernement en 1990. Le Canada n’est pas 

le seul à avoir pris une initiative de ce genre; 

beaucoup de pays ont adopté les stratégies 

intégratives de développement durable. 

Face aux souhaits de l’ensemble de la 

société, les entreprises et les gouvernements 

adoptent généralement une attitude d’«inter- 

vention après coup», source de fractionnement 
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du processus décisionnel. Des arrangements 

institutionnels viennent compléter et renforcer 

ce cloisonnement des responsabilités, tout 

comme les systèmes d’information qui en 

résultent. Ainsi, ces systèmes d’information 

tendent à privilégier l’immédiat et à négliger, 

dans les politiques de prise de décision, l’inté- 

gration qui porte sur le très lon,g terme afin 

de prévoir et de prévenir les difficultés avant 

que ne surviennent les crises. 

Nous en arrivons aux conclusions et 

observations suivantes : 

1. les perspectives interprétatives, prévisionnelles 

et à long terme qu’exige le développement 

durable font ressortir le besoin de changer 

les structures et les mandats traditionnels 

des gouvernements et des entreprises; 

2. on ne dispose que de ressources limitées 

pour réformer et faire fructifier l’actuel 

système de rapports; 

3. malgré des lacunes importantes, il existe de 

puissantes bases de données q-on ne peut 

exploiter parce qu’elles sont clloisonnées; 

4. les collectivités, les entreprises et les gou- 

vernements doivent s’inspirer des principes 

du développement durable ou privilégier 

fortement l’application des principes du 

développement durable et l’intégration dans 

la surveillance, l’évaluation et le bilan du 

développement durable; 

5. une des grandes étapes pour mute organisa- 

tion consiste à charger une personne ou un 

bureau de surveiller et d’évaluer les progrès 

vers le développement durable et d’en faire 

rapport. 

Le principe de la septième génération 

Cette dernière conclusion, si elle est suivie 

d’effets, permettra d’incorporer aux structures 

décisionnelles l’ancienne pratique autochtone 

consistant à charger un membre du conseil 

tribal de parler au nom des gens qui naîtront 

sept générations plus tard et !t lui demander 

d’évaluer quelle incidence telle ou telle décision 

aura sur eux. 

Vers une présélection des 
indicateurs clés 

Indicateurs actuels 

Dans chaque série d’indicateurs, certains sont 

largement utilisés. Plusieurs exemples figurent 

dans l’Encadré 2. 

Ces exemples montrent l’ampleur 

du domaine où il faut tirer des données et 

des renseignements pour faire le point sur 

le développement durable. Pris isolément, 

un indicateur envoie un bien faible signal 

aux décideurs. Pris collectivement, ils forment 

une «famille» utile, qui peut donner l’impres- 

sion d’une mouvement - dans un sens ou 

dans un autre - même si les tendances de 

chacun des indicateurs sont contradictoires. 

Avec le temps, et au fur et à mesure que nous 

apprenons à synthétiser le tableau général, 

une «famille» affinée d’indicateurs du 

développement durable verra lie jour. 

Les indicateurs figurant dans l’Encadré 2 

(et beaucoup d’autres qui n’y figurent pas) 

ont pris de l’importance parce qu’ils sont utiles 
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dans un domaine ou dans un autre. Générale- 

ment, ils se sont développés indépendamment 

des disciplines d’un autre domaine et sans lien 

dominant. En outre, la façon de les appliquer, 

région, une entreprise, une collectivité, un 

ménage ou simplement un individu. 

Indicateurs fi turs 
ou la question de savoir s’ils le sont, dépend de Une étape majeure vers l’élaboration d’indica- 
l’auteur - une organisation nationale, une teurs interdisciplinaires a été franchie en 1989, 
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année où le Sommet du G-7 a demandé à 

I’OCDE, 

K... dans le colztexte de ses travaux d’intégration 

de l’environnement et du processus de décision 

économique, d’examiner comment élaborer 

des indicateurs environnementaux choisP.» 

En réponse, Environnement Canada n’a 

pas tardé à créer un Groupe de travail sur les 

indicateurs pour diriger les efforts canadiens.40 

Santé et Bien-être social Canada a emboîté 

le pas en coordonnant la création.du Comité 

directeur sur les indicateurs pour le 

développement durable4’. 

Le Conseil consultatif canadien de 

l’environnement a commandé p.lusieurs 

travaux et rassemblé des experts canadiens 

pour faire un remue-méninge sur les «indica- 

teurs du développement écologi’quement 

durable»“. C’est à ce moment-là que la Table 

ronde nationale s’est attaquée à la définition 

des indicateurs pour surveiller la production 

et l’utilisation de l’énergie en fonction du 

développement durable 43. 

Entre- temps... patience 

Pour établir les rapports intégratifs et prévi- 

sionnels nécessaires pour faire k point sur 

le développement durable, il faut adopter, 

par-delà les indicateurs environnementaux, 

économiques, sociaux et culturels, le concept 

du développement durable. 

Il importe de soutenir les travaux consacrés 

actuellement à l’établissement d’indicateurs 

dans divers domaines, et encore davantage 

d’encourager les travaux qui ménagent des 

passerelles entre ces domaines. Il faudra du 

temps pour relier ces domaines, trouver des 

indicateurs nouveaux et pertinents et - surtout 
- établir des indicateurs intégratifs, interdisci- 

plinaires et prévisionnels. 

Finalement, avec de la patience, du 

dévouement et beaucoup de collaboration 

interdisciplinaire, nous parviendrons à 

présélectionner les indicateurs clés de 

la viabilité. 
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Décideurs 

Individus et ménages 44 

Population du Canada 

Selon le recensement de 1991, le Canada comptait 

27 296 859 habitants, répartis dans un peu plus de 

dix millions de ménages. Les trois quarts étaient des 

citadins, et le quart, des ruraux (voir Figure 1). 

Pour combler leurs besoins de base 

et améliorer leur qualité de vie, individus 

et familles ont tous les jours à prendre des 

décisions. Ils forment les unités décisionnelles 

fondamentales de la société canadienne. 

Besoins en rapports des individus 
et des ménages 

Les gens ont besoin d’informations et de don- 

nées pratiques. Aussi faut-il aborder les ques- 

tions suivantes : 

l Pour ce qui est du bien-être des humains 

et des écosystèmes, comment se classe mon 

habitation? Et mon quartier, mon lieu de 

travail et ma collectivité? Quelles incidences 

les conditions qui y règnent ont-elles sur moi 

et mon ménage? Comment ces incidences se 

comparent-elles à celles qui existent ailleurs? 

l Quelles agressions (physiques, chimiques 

ou biologiques) mes activités et celles de mon 

ménage infligent-elles (ex. : alimentation, loisirs, 

voyages, habitudes d’achat) à l’écosystème? 

Quels avantages en tirons-nous? Comment 

nos expériences se comparent-elles avec 

celles des autres? 

l Quelles activités menées dans mon lieu 

de travail, mon quartier ou ma collectivité 

améliorent ou détériorent le bien-être 

des gens et de l’écosystème? Comment 

ces activités se comparent-elles à celles 

des autres? 

l Quels buts supérieurs pourrions-nous 

atteindre, et en quoi mes antécédents et 

ceux de mon ménage y contribuent-ils? 

Comment pourrions-nous faire mieux 

et quel impact aurions-nous ainsi? 

Qu’arriverait-il si individus et ménages 

prenaient des mesures collectives? 
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Données et informations disponibles 

Les services publics fournissent bien des 

statistiques sur la consommation d’énergie, mais 

l’immense majorité des individus et des ménages 

ne reçoivent pas - et ne sont pas incités à pro- 

duire - les renseignements qui répondraient 

systématiquement aux questions ci-dessus. 

Il existe des programmes informatisés de 

diagnostic thermique, mais ils ne sont guère 

utilisés. On peut trouver des renseignements 

sur les produits de consommatioln dans des 

ouvrages de vulgarisation et dans le cadre de 

programmes comme Choix Environnemental, 

mais c’est loin d’être suffisant. Par ailleurs, 

la plupart des consommateurs SC: méfient 

des prétentions des fabricants. 

En 1991, Statistique Canada. a effectué une 

enquête appelée Les ménages et I’environnemenP. 

Malheureusement, aucun crédit n’a été prévu 

pour répéter cette enquête à intervalles régu- 

liers. Les provinces et quelques grandes munic- 

ipalités effectuent sporadiquement des enquêtes. 

En outre, la coordination municipale, provin- 

ciale et fédérale reste limitée dans le domaine 

des enquêtes. 

Jusqu’à récemment, les malades avaient 

difficilement accès à leurs dossiers médicaux. 

De plus, la collecte et l’analyse systématiques 

des statistiques sur la santé étaient irrégulières. 

Toutefois, la situation s’améliorera de beaucoup 

avec la mise au point, au niveau fédéral, du 

Système de statistiques relatives à la santé. 

Discussion et recommandations 

La difficulté de fournir des informations 

aux individus et aux ménages est l’aspect 

le plus important, et pourtant le moins com- 

pris, de toute la question des rapports sur le 

développement durable. Les individus et les 

ménages ont besoin de données qui portent 

non seulement sur les biens de consommation, 

mesurer les pr0grè.s 
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l’ensemble du pays 

Foyers 

L’élément urbain comporte ceux qui vivent dans une 
région domiciliaire de plus de 1000 habitants, dont la 
densité est au moins 400 hakm’. T~U? le reste est rural 

mais aussi, dans un contexte beaucoup plus 

large, sur les modes de vie. 

Consciente qu’individus et ménages 

sont des décideurs importants,, la Table ronde 

nationale s’est jointe à ParticipACTION pour 

élaborer un programme visant à les encourager à 

connaître et à promouvoir le développement 

durable. 

Toutefois, nous aurons beaucoup de mal à 

motiver les gens sans les mécanismes voulus pour 

recueillir les données et informations statistiques 

clés et les présenter de façon rigoureuse et per- 

manente. Nous avons besoin de données de 

base et de tendances historiques. Vu les coûts, 
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la coordination et l’expertise nécessaires, 

le gouvernement fédéral devra être le maître 

d’oeuvre de l’opération, de préférence par 

l’entremise de Statistique Canada, qui dispose 

déjà des moyens nécessaires. 

Le mieux serait peut-être de modifier les 

fonctions dans le domaine des rapports, comme 

celles qui ont servi à effectuer l’Enquête sur la 

population active. C’est ce qu’on a fait pour 

l’Enquête sur les ménages et l’environnement, 

réalisée en 199 1 46. 

La Table ronde nationale est consciente 

des multiples demandes de services auxquelles 

doit répondre le statisticien en chef. Elle tient 

quand même à signaler combien les individus 

et les ménages ont besoin de données et d’infor- 

mations pour baliser leur cheminement vers le 

développement durable et mesurer leurs progrès. 

Nous recommandons que Statistique Canada : 

a) recueihe systématiquement etprésente 

periodiquement des données et informations 

sur le développement durable chez les indi- 

vidus et les ménages ainsi que sur leurs 

progrès en la matière, et, à cettefin, 

b) se joigne à Za Table ronde nationale et à 

ParticipACTIONpour mener leur initiative 

conjointe de marketing social destinée à : 

l concevoir, parfaire et lancer une enquête 

nationale sur le développement durable 

auprès des foyers et un programme de 

remise de données par ceux-ci; 

l motiver les gens à y participer. 

L’initiative permettra à Statistique Canada 

d’élaborer et de mettre en œuvre une base 

de données, permanentes et issues de toutes 

les régions du Canada, sur les individus et 

les ménages. Elle devrait aider individus et 

ménages à suivre, évaluer et déclarer leurs 

activités et à les comparer à des moyennes 

locales, régionales, provinciales et nationales. 

Pour accomplir des progrès, il faut que les 

consommateurs fassent leurs achats en fonction 

du développement durable. Environnement 

Canada a donc créé Choix Environnemental, 

programme auquel les fabricants sont libres 

de participer. Dans le cadre de ce programme, 

des produits sont évalués, et, s’ils respectent 

certaines normes environnementales, ils sont 

préconisés et ont droit d’arborer le logo Choix 

Environnemental. Les consommateurs peuvent 

également obtenir des renseignements sur les 

produits retenus et les normes pertinentes. 

La Table ronde nationale estime toutefois 

que ce programme a une efficacité limitée parce 

qu’il relève d’un seul ministère. Au gouvernement 

fédéral, Environnement Canada et Industrie 

Canada, à tout le moins, se partagent les respon- 

sabilités liées à la consommation. Si ces ministères 

se partageaient les responsabilités de Choix 

Environnemental, celui-ci pourrait tirer parti 

d’une expertise et d’une compétence élargies. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

restructure le Programme Choix 

Environnemental de façon qu’il rel&ve 

conjointement #Environnement Canada 

et d’Industrie et sciences Canada. 

En outre, rien ne doit être épargnépour 

appliquer ce programme à un plus grand 

éventail de produits etpour mieux le faire 

connaître afin d’en accroître le rayonnement. 

Collectivités 47 

Contenu : 

l qu’est-ce qu’une collectivité? 

l les besoins en rapports des collectivités 

l données et informations disponibles 

* discussion et recommandation 
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Qu’est-ce qu’une collectivité? 

Un groupe peut être appelé une collectivité si : 

ses membres contribuent à renforcer son 

identité; 

ses membres participent activement aux déci- 

sions qui régissent la conduite de ses affaires; 

dans son ensemble, il se charge de ses 

membres; 

il tient particulièrement compte des différences 

entre ses membres et les respecte48. 

Selon cette définition, une collectivité pourrait 

se fonder sur l’ethnicité, le sexe, la religion, 

la géographie, la politique ou l’intérêt. 

En recueillant des statistiques sur les 

collectivités, toutefois, on ne cherche pas les 

données et informations en fonction des carac- 

téristiques précitées. Au contraire, on les 

rassemble généralement en fonction d’un 

gouvernement local qui ne reflète pas toujours 

la collectivité définie ici. Quoi qu’il en soit, la 

mosaïque canadienne est en train de changer de 

fond en comble, car de plus en plius d’instances 

se prennent en main. Il en résulte notamment 

le renforcement du sens de la collectivité selon 

la définition ci-dessus. 

À Statistique Canada, l’unité de référence 

est la subdivision de recensement (SR), habituelle- 

ment une municipalité, ou l’équivalent (p. ex. : 

réserve indienne, établissement indien ou 

territoire non organisé). 

Recensement Canada appelle aggloméra- 

tion de recensement (AR) un noyau urbain dont 

la population s’élève à 10 000 hab&ants au moins. 

Sont comprises dans les AR les zones urbaines et 

rurales adjacentes dont l’intégration économique 

et sociale avec le noyau est forte. Lorsqu’il atteint 

100 000 habitants, le noyau est nommé région 

métropolitaine de recensement (RNIR). Par ailleurs, 

Statistique Canada désigne région urbaine (RU) 

comme un endroit dont la population est de 

1000 habitants au moins, et la densité, de 400 

personnes par kilomètre carré (voir Tableau 3). 

Les provinces ne donnent pas toutes le 

même sens à collectivité (voir Tableau 4). Elles 

définissent ce mot dans divers textes législatifs 

où il peut désigner une cité, une municipalité, 

une ville, un village, un hameau ou une réserve 

indienne. Elles ne s’en tiennent pas toujours aux 

unités statistiques établies par Statistique Canada. 

Lorsqu’elles le font, il est généralement possible 

d’entendre par «collectivité» le regroupement d’un 

nombre suffisant de subdivisions de recensement 

de Statistique Canada. Toutefois, les enquêtes 

de Statistique Canada découlent habituellement 

des besoins en données nationales. Voilà 

pourquoi, l’analyse des données, sauf si elles 

portent sur les grandes régions -urbaines, répond 

rarement aux besoins des collectivités. 

Besoins en rapports des collectivités 

Les décideurs des collectivités devraient avoir 

accès aux données et informations qui : 

. précisent l’intégrité, ou le bien-être, de 

l’écosystème avec lequel la collectivité 

interagit et comment elle se compare aux 

conditions écosystémiques regnant ailleurs;49 

l indiquent : 

quelles activités sont entreprises dans la col- 

lectivité, comment elles comblent les besoins 

fondamentaux et améliorent la qualité de 

vie, comment elles agressent ou, au contraire, 

contribuent à rétablir l’écosystème; 

quelles activités sont menées hors de la 

collectivité et comment elles agressent 

ou contribuent à rétablir l’écosystème; 

comment le tout se compare à ce qui se 

produit dans les autres collectivités; et 

à quel point la collectivité a réussi à atteindre 

les objectifs établis dans les politiques, 

règlements et mesures législatives; 

. mesurent le bien-être des membres de la 

collectivité et de la collectivité dans son 

ensemble et comment il se compare à celui 

des membres des autres collectivités du pays. 
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Lorsqu’on aura rassemblé des données et infor- pour combler les besoins en rapports dans 

mations sur des collectivités particulières, on chacune des trois catégories précitées. Par 

pourra les mettre à la disposition des collectivités exemple, il manque : 

qui voudront se comparer aux autres. Toutefois, 

être disponible ne veut pas dire être accessible. 

Il faut aujourd’hui, et il faudra de plus en plus, 

accéder aisément à des informations sur les 

collectivités de tout le Canada qui décrivent 

leurs politiques et programmes (intentions 

et mesures) en matière de développement 

durable. À cet effet, il faudrait créer un office 

national d’information. 

Données et informations disponibles 

Le plus grand obstacle semble résider dans le 

peu d’accessibilité des données et informations, 

pas dans leur absence. Les bureaux d’urbanisme 

se servent déjà de nombreuses données de 

recensement. Toutefois, il s’en faut de beaucoup 

. 

de données et informations générales 

à l’échelle des quartiers; 

de renseignements sur la santé, le bien-être 

et la qualité de vie à l’échelle locale; 

de données et informations économiques 

recueillies et présentées selon les besoins 

des gouvernements locaux5’; 

de statistiques exhaustives sur la consom- 

mation d’énergie recueillies et présentées 

selon les besoins des instances locales (les 

services publics fournissent des statistiques 

sur l’électricité et le gaz, mais il n’existe pas 

de données sur les autres formes d’énergie, 

dont le bois et les combustibles liquides); 

de statistiques sur la consommation des 

autres ressources; 
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de données et informations sur les agressions 

(chimiques, physiques et biologiques) infligées 

à l’écosystème, qui, avec les statistiques sur la 

consommation des ressources, permettraient 

d’évaluer les pressions qu’une collectivité 

exerce sur son environnementj’; 

de dossiers de conformité aux lois et 

règlements en vigueur; 

de données et informations sur les conditions 

écosystémiques (p. ex. : qualité de l’air dans 

les rues, biodiversité et état des organismes 

vivants). 

Des discussions avec des spécialistes canadiens 

de l’administration locale ont permis de 

répertorier ces lacunes. Pour les combler, 

il faudrait déployer des efforts bien supérieurs 

à nos moyens actuels. Toutefois, beaucoup 

sont convaincus qu’on pourrait aller bien 

plus loin si on décloisonnait les ressources 

informatives. 

En évaluant l’état de leur environnement, 

un nombre croissant de collectivités parviennent 

à ce décloisonnement. Mais rares sont celles 

qui font régulièrement le bilan de leur activité 

économique et qui cernent les tendances du 

bien-être et de la qualité de vie de leurs habi- 

tants. Toutefois, beaucoup de progrès ont été 

accomplis grâce au mouvement Collectivités 

en bonne santé. On effectue actuellement des 

évaluations qui vont bien au-delà des premiers 

REE. Le rapport State of the City que la ville 

de Toronto a publié en 1993 en est l’exemple 

le plus récent. 

Discussion et recommandation 

Même si la responsabilité constitutionnelle 

du gouvernement local et de l’aménagement 

des collectivités revient aux provinces, le 

gouvernement fédéral a une obligation envers 

les provinces et les collectivités à cause : 

* du besoin d’une base de données nationale; 

l de sa capacité de le combler; 

l des économies que son action coordonnatrice 

permet de réaliser. 

Au Yukon et dans les Territoires du Nord- 

Ouest, la responsabilité fédérale directe est, 

bien entendu, beaucoup plus grande. 

Statistique Canada est fort bien placé pour 

monter une base de données nationale. Elle 

recueille déjà beaucoup de données et d’infor- 

mations relatives aux gouvernements locaux, et 

elle entretient des relations de travail efficaces 

avec ses partenaires provinciaux et municipaux 

de tout le pays. Cependant, la répartition des 

pouvoirs prévue par la Constitution limite la 

marge de manoeuvre du gouvernement fédéral. 

Au début des années 70, le gouvernement 

fédéral, soucieux de coordonner le règlement des 

problèmes urbains, a créé le ministère d’État 

chargé des Affaires urbaines. Il a dû le démanteler 

moins de huit ans plus tard à cause d’un conflit 

de compétences fédéral-provincial. En fait, pour 

optimiser les avantages, il faut faire le bilan du 

développement durable dans l’ensemble du pays. 

Nous recommandons que le gouvernement 
du Canada : 

Détermine un organisme responsable et lui 

donne le mandat d’amorcer des discussions avec 

les partenaires provinciaux et municipaux 

(y compris les associations nationales et 

provinciales des municipalités) afin de : 

a) cerner et prioriser les besoins bien précis 

des décideurs en données et en informations 

liées au développement durable; 

b) étudier lapossibilité d’établir un ofice 

national d’information et d’autres moyens 

de combler ces besoins. 
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Entreprises et conglomérats 52 

Univers des entreprises au Canada 

L’univers des entreprises au Canada renferme 

un peu plus d’un million d’unit’és : 

approximativement 900 000 entreprises 

à but lucratif (dont les sociétes d’État)53; 

quelque 140 000 organisations bénévoles 

sans but lucratif, groupes confessionnels 

et fondations, dont la moitié ont droit à 

l’exemption fiscale pour œuvres de charité; 

environ 18 000 associations 

professionnelles; 

près de 7 000 coopératives, dont 

4 096 coopératives non financière?“, 

2 807 caisses populaires ou caisses de 

credP et 11 coopératives d’assurance?; 

1 227 hôpitaux”; 

945 syndicats; 

249 universités, collèges, colleges 

communautaires. 

Strictement parlant, le gouvernement 

fonctionne aussi comme une «entreprise». 

Toutefois, en sa qualité de régie-mentateur 

de la société, il fait partie d’une catégorie 

à part. 

Dans le présent travail, nous n’examinons 

que la première catégorie de décideurs, les 

entreprises à but lucratif. 

Évolution des rapports fournis 
par les entreprises 

Le plus souvent, les rapports des entreprises 

s’adressent à des actionnaires et à des 

investisseurs, à des cadres supérieurs, à 

des administrateurs, à des employés et à des 

clients. Ils portent sur la situation financière 

ou la sécurité du personnel et, le plus souvent 

à caractère financier, ils sont exigés par la loi. 

Toutefois, pour répondre au concept 

du développement durable, certaines entre- 

prises innovatrices élargissent la portée de 

leurs rapports, généralement de deux façons. 

D’abord, elles ajoutent leur collectivité à la liste 

des destinataires de leurs rapports. Ensuite, 

elles étendent aux préoccupations éthiques et 

environnementales l’ensemble des valeurs sous- 

jacentes aux rapports. Outre les finances, leurs 

rapports concernent les achats et les enjeux 

sociaux, environnementaux et éthiques. 

Ces entreprises sont plus sensibles aux 

problèmes d’environnement et d’éthique et à 

la prise de conscience environnementale dans 

l’ensemble de la société. En outre, elles se sont 

apercues que les avantages économiques vont 

de pair avec les améliorations de l’environ- 

nement, notamment à long terme et dans le 

contexte de la concurrence internationale. 

Les rapports des entreprises sur le dévelop- 

pement durable sont plus ou moins détaillés : 

certaines formulent un énoncé de mission 

ou se donnent un code de pratiques dans 

le domaine de l’environnement, 

tandis que d’autres surveillent de près leur 

comportement face à Venvironnement ou leur 

dossier de conformité aux lois et règlements, 

et que d’autres encore procèdent à l’évalua- 

tion des incidences environnementales et 

sociales de leurs activités, produits et services. 
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Idéalement, les entreprises rédigent leurs 

rapports, quel qu’en soit le niveau de détail, 

selon une stratégie globale de viabilité. Mais 

comme elles poursuivent des buts et objectifs 

variés, elles n’auront jamais une façon unique 

et uniforme de surveiller et d’évaluer leurs 

progrès vers le développement durable. 

Un certain nombre d’organismes ont 

jusqu’ici guidé les entreprises. Ainsi, l’Institut 

international du développement durable, à 

Winnipeg, a été le fer de lance de l’élaboration 

et de la synthèse de diverses idées nouvelles 

concernant les rapports des entreprises sur 

1’environnemenP. L’Institut canadien des 

comptables agréés cherche à voir si on peut 

assujettir l’«audit environnemental» à des règles 

analogues à celles qui régissent l’audit f?nancieP. 

EthicScan Canada a fait œuvre de 

pionnier dans l’évaluation du comportement 

éthique des entreprises et l’établissement des 

rapports à ce sujet. 

Données et informations disponibles 

Au Canada, très peu d’entreprises ont établi, 

dans le domaine des rapports, des procédures 

qui vont au-delà d’un prototype traditionnel. 

Nous fondons cette affirmation sur une 

recherche qu’a fait effectuer le Groupe 

d’étude sur les rapports de la Table ronde 

nationale60. La recherche a montré que, chez : 

les grandes entreprises 

(plus de 200 travailleurs) 
à peine 1 % surveillent et évaluent d’office 

un aspect quelconque de leur cheminement 

vers le développement durable 

moins de 1 % se sont engagées à publier un 

rapport annuel sur l’environnement pour 

le grand public 

environ 7 % font régulièrement rapport de 

questions environnementales à leur conseil 

d’administration 

les moyennes entreprises 
(100-200 travailleurs dans le secteur de la 

transformation, 50-200 dans les autres) 
l moins de l/lO % font rapport d’office sur leur 

cheminement vers le développement durable 

les petites entreprises et travailleurs 
indépendants 
l elles surveillent et évaluent rarement leur 

cheminement vers le développement durable”‘. 

Nous concluons que : 

l malgré les preuves du contraire, l’immense 

majorité des entreprises estiment que 

la divulgation de leurs pratiques dans le 

domaine du développement durable com- 

porte plus d’inconvénients que d’avantages; 

l peu d’entreprises se sont donné les moyens 

de surveiller les incidences de leurs opérations 

sur l’environnement récepteur aux échelles 

locale, régionale ou planétaire - et celles qui 

l’ont fait sont encore moins nombreuses à 

publier leurs constatations; 

l peu d’entreprises se sont donné les moyens 

de surveiller, évaluer et faire connaître leur 

contribution globale au bien-être à l’échelle 

locale, régionale et nationale. 

Innovatrices, flemmardes ou réfrac- 
taires -La volonté de divulgation 
varie d’unegrande entreprise à l’autre 

Lorsqu’il s’agit de divulguer leur bilan en matière 

de développement durable, les grandes entrepris- 

es canadiennes se classent généralement dans 

l’une ou l’autre des cinq catégories suivantes :62 

Catégorie 1 

Les innovatrices - 1% du total 
Celles qui, dynamiques et promptes à s’adapter, 

ont présenté au moins un rapport et se sont 

engagées à le refaire sur une base régulière, 

généralement annuelle; 
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Catégorie 2 
L’avant-garde de l’arrière-garde - 2 % du total 

Celles qui, innovatrices prudentes, s’apprêtent 

à aborder certains aspects de l’environnement 

dans leurs rapports, dont certaines parties 

pourraient être rendues publiques; 

Catégorie 3 
Les flemmardes - 7 % du total 
Celles qui, lentes à s’adapter, ne présentent 

pas de rapports, sauf peut-être à l’interne, 

tout en surveillant leurs concurrents pour 

voir comment s’en tirent ceux qui publient 

des rapports; 

Catégorie 4 
hrrière-garde de l’arrière-garde - 60 % du total 
Celles qui, conscientes qu’il faut des rapports, 

trouvent une foule de raisons pour dire qu’il ne 

leur est pas pratique, possible ou avantageux 

d’en présenter. 

Catégorie 5 
Les réfractaires - 30 % du total 
Les entreprises qui s’opposent farouchement 

à l’idée même de présenter des rapports. 

Discussion et recommandations 

Certaines entreprises canadiennes constituent des 

modèles d’innovation, ce qui est: encourageant 

si l’on songe que nos concurrents commerciaux 

internationaux s’efforcent d’appliquer les normes 

environnementales et sociales les plus élevées, 

plutôt que les plus basses, à des questions comme 

les déchets et les émissions, les emballages, 

I’efficience de l’utilisation des ressources, 

l’audit et d’autres aspects du commerce. 

Pour protéger et améliorer sa position 

concurrentielle, le Canada doit imposer, par 

réglementation, des normes de déclaration par 

les consommateurs et les entreprises de leur 

comportement en matière de développement 

durable - notamment dans les rapports - qui 

se comparent favorablement aux meilleures 

du monde. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

s’engage à faire établir, notammentpour les 

rapports fournis par ZesparticuZiers et les entre- 

prises, des normes de calibre international. 

Dans l’ensemble, nous constatons des écarts 

importants entre ce qui devrai.t idéalement 

figurer, ce qui est pratique de faire figurer 

et ce qui figure vraiment dans les rapports. 

11 faudra du temps pour combtler ces écarts. 

Entre-temps, il faudra affiner Yles rapports 

des entreprises sur le développement durable, 

mais pas les réglementer; les encourager, mais 

non les normaliser; les renforcer, mais non 

nécessairement les légiférer. 

À l’instar des autres décifdeurs, les entre- 

prises doivent se comparer entre elles. Lorsqu’elles 

veulent comparer leurs rendements financiers, 

elles disposent de beaucoup de données. Mais, 

si elles veulent voir où elles en sont dans la 

promotion du développement durable, les don- 

nées et informations comparatives leur font 

souvent défaut. Font exception certaines entre- 

prises qui bénéficient des programmes d’asso- 

ciations industrielles, comme lse Plan directeur 

national pour la réduction des clmissions, auquel 

les membres de l’Association canadienne des 

fabricants de produits chimiques sont libres 

d’adhérer. 

La mise en œuvre de l’hentaire national 

des rejets polluants (INRP), suggérée par l’article 

16 de la Loi canadienne sur la protection de 

l’environnement, est l’occasion d’élaborer 

une source de renseignements, comparatifs et 

cumulatifs ainsi que d’éliminer le double emploi 

dans les rapports à l’échelle des collectivités, 
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des entreprises, des régions, des provinces et 

du pays. Sans être de grande envergure pour 

Environnement Canada, l’INRP est quand 

même important. 

Environnement Canada en est toujours 

à la mise au point de ~‘INRP. En même temps, 

Statistique Canada élabore le Compte satellite 

de la production des déchets et des polluants dans 

le cadre de sa modification du Système de 

comptabilité nationale. La Table ronde nationale 

s’inquiète du fait que les expériences et les 

compétences d’Environnement Canada et de 

Statistique Canada ne sont pas coordonnées au 

mieux. Il pourrait bien en résulter des doubles 

emplois ou, à tout le moins, de la confusion 

dans la collecte des données et de l’irritation 

chez les entreprises tenues de répondre à un 

nombre encore plus élevé de demandes de 

renseignements. 

Nous recommandons que legouvernement 

du Canada : 

restructure l’Inventaire national des rejets 

po2luants de façon à en faire une responsabilité 

conjointe #Environnement Canada et de 

Statistique Canada. 

La gestion de ce programme doit tendre vers 

la collecte de données exactes et opportunes 

qui minimalisent les doubles emplois. 

Jusqu’ici, nous nous en sommes tenus 

aux décideurs des entreprises à but lucratif. 

Lorsqu’il s’agit de leur cousines sans but lucratif, 

le tableau est beaucoup plus sombre. Sans 

avoir effectué de recherches approfondies, 

nous voyons bien que les secondes semblent 

moins disposées que les premières à pratiquer le 

développement durable et à en faire rapport. 

À deux exceptions près, nous ne connais- 

sons pas d’association bénévole, de syndicat, 

d’université ou de collège qui a mis en œuvre, 

à titre d’entité, un processus permanent (interne 

ou externe) de rapports sur le développement 

durable. Les deux exceptions sont l’Alberta 

Institute of Technology,63 qui a publié un rapport 

pertinent, et l’Institut international du développe- 

ment durable, qui s’est prononcé sur les aspects 

«développement durable» de ses activités 

internes dans son rapport annuel 1992-1993. 

Nous Recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

prenne les mesures nécessaires pour 

encourager toutes les entreprises (y compris 

les entreprises à but lucrati$ les organisations 

bénévoles sans but lucratif, les associations 

professionnelles, les coopératives, les hôpitaux, 

les syndicats, les universités et les collèges) à : 

l établir des codes de pratiques en matière 

de développement durable; 

l mettre en œuvre des systèmes de rapports 

pratiques pour faciliter les bilans des progrès 

accomplis au fil du temps. 

Gouvernement fédéral 

l double rôle du gouvernement 

;. t&e du gkuvernekent du Canada 

: adIfs ét ?pprovisio~nements fédéraux : 

doi&es &iFformations disponibles 

:‘ .~&&Gion et recommandation 

.: :&~O~S fédérales : 

do&&es+ informations disponibles 

,&s&ss~ons et recommandations 

* év&& le programme dans tout le 

Car&at discussion et recommandation 

Double rôle du gouvernement 

Dans le domaine des rapports, le gouvernement 

fédéral joue un double rôle : il traite du pays 

et de lui-même. 
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Dans son premier rôle, il établit les 

procédures qui permettent la sur veillance et 

l’évaluation des activités et du bien-être de la 

population et de l’écosystème du Canada. Ainsi, 

il sert les citoyens et répond aux besoins du 

Parlement en matière de prise de décision. 

Dans son second rôle, il rend compte de 

son comportement comme entité à l’électorat. 

À l’instar de toute entreprise, il emploie des 

gens, fournit des services, agresse l’écosystème 

(p. ex. : en contaminant l’air, l’eau et le sol et 

en consommant des ressources) et peut agir 

pour réduire les atteintes à l’environnement 

qu’il cause lui-même ou qui sont causées par 

autrui. Ainsi, il occupe une position avantageuse 

- dont il profite trop rarement - où il peut 

donner l’exemple à tous les décideurs. 

Taille du gouvernement du Canada 

Statistique Canada a répertorié 97 ministères 

et organismes fédéraux pour 1992-1993 et 

recensé 443 500 fonctionnaires en 19916”. Il a 

également relevé 265 ministères et organismes 

provinciaux et territoriaux employant 3 11 560 

personnes, et 7 524 gouvernements locaux 

employant 354 130 personnes. En tout, 

les fonctionnaires représentent 7,5 % de 

la population active du Canada. 

Le gouvernement fédéral est le principal 

propriétaire immobilier au Cana.da : il possède 

ou loue 25 millions de mètres carrés de locaux 

à bureaux. L’inventaire de ses immeubles et 

de ses installations renferme plus de 50 000 

éléments, dont des immeubles à bureaux, des 

laboratoires, des parcs et des basses militaires. 

Actifs et approvisionnements fédéraux : 
données et informations disponibles 

C’est au Parlement que l’exécutif (le gouver- 

nement fédéral dirigé par un parti politique) 

doit rendre des comptes. Le contrôle des 

dépenses et des pratiques de gestion se fait 

en trois volets : 

l le budget 

l le budget principal des dépenses et le budget 

des dépenses supplémentaires 

l les comptes publics du Canada qui paraissent 

chaque année et que le vérificateur général 

examine et approuve, souvent non sans les 

avoir critiqués. 

On fait le point sur les transactions financières 

à toutes les étapes. Cependant, les suivre tout 

au long de chaque étape est bien différent. C’est 

une tâche qui rebuterait les plus chevronnés. 

D’autres difficultés surgissent lorsqu’on 

suit et évalue les actifs immobiliers et les actifs 

immobilisés.65 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor tient 

le Répertoire des biens immobsiliers fédéraux 

et est en train de l’informatiser dans le cadre 

de son programme Dossiers urbains Canada 

(DUC). Lorsque l’informatisation sera terminée 

en 1993-1994, l’inventaire indiquera, selon 45 

régions, tous les biens que le gouvernement 

loue ou possède. 

Pour certains actifs, tels ks navires de 

guerre, les édifices du Parleme:nt, les réserves 

naturelles de la Couronne et les forêts, aucune 

procédure d’évaluation n’a été établie. Dans le 

cas des propriétés gouvernementales ayant 

une valeur marchande identifiable, on n’essaie 

pas de suivre les changements de valeur selon 

l’évolution du marché. La majeure partie des 

biens immobiliers sont gérés par le ministère des 

Travaux publics et les Services gouvernemen- 

taux. Les autres relèvent de divers ministères 

et organismes, notamment Agrkulture Canada, 

la GRC, le ministère de la Défense nationale, 

Service correctionnel Canada, le ministère des 

Affaires extérieures et Transports Canada. 

Chaque ministère doit tenir un inventaire 

de tous ses autres actifs, tels les laboratoires, 

les bibliothèques, les licences relatives à des 
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techniques, les véhicules, les redevances, 

les bureaux et les ordinateurs. Mais aucun 

mécanisme ne permet un bilan pour tout 

l’appareil fédéral. En outre, on amortit les actifs 

immobiliers à l’achat (au titre des dépenses de 

fonctionnement) et on ne tient pas compte de 

leur dépréciation, comme dans le secteur privé. 

Le vérificateur général s’étant dit préoccupé 

par ces pratiques, le Bureau du contrôleur 

général étudie actuellement comment intégrer à 

la gestion fédérale la dépréciation et l’évaluation 

des actifs immobiliers. Cependant, aucun 

changement n’est prévu avant deux ans. 

À cause de ses pratiques actuelles, le 

gouvernement fédéral ne peut pas : 

inventorier et évaluer globalement ses actifs 

immobiliers et ses autres actifs immobilisés; 

inventorier exhaustivement ses actifs immo- 

biliers et ses autres actifs immobilisés sans 

valeur attribuable. 

Actifs et approvisionnements fédéraux : 
discussion et recommandation 

Les lacunes du système de catalogage et de suivi 

des actifs font que le gouvernement fédéral 

a une mémoire institutionnelle limitée. Elles 

l’empêchent de surveiller son comportement à 

long terme face à l’environnement et d’évaluer sa 

capacité de pratiquer le développement durable : 

soit du point de vue financier; 

soit par une analyse complète de l’«état» de 

ses actifs du point de vue environnemental; 

soit par une analyse complète des agressions 

que ses actifs et leur utilisation infligent 

à l’écosystème. 

Le système fédéral de gestion et d’information 

financières est complexe et loin d’être convivial. 

En fait, sa forme et sa complexité empêchent 

de mieux comprendre le fonctionnement de 

l’État canadien. 

Les rapports devraient être beaucoup 

plus transparents et susciter un plus grand 

intérêt quant à la valeur des actifs du 

gouvernement. 

Nous savons que plusieurs initiatives 

ministérielles ont été prises pour encourager 

les activités «écologiques», en particulier 

par les trois R (réduire, réutiliser et recycler). 

Par ailleurs, le Président de la Chambre 

s’est engagé à faire fonctionner le Parlement 

de façon plus écologique, et le Bureau de la 

gérance de l’environnement étudie comment 

appliquer les critères environnementaux aux 

approvisionnements fédéraux”“. 

Or, malgré la recommandation en ce 

sens, nous n’avons pas encore vu d’action 

stratégique pangouvernementale. À la fin 

des années 80, sur les recommandations du 

Groupe de travail Nielsen, le gouvernement 

fédéral s’est engagé à se doter d’une «Stratégie 

annuelle des approvisionnements canadiens» 

(SUC). Celle-ci visait à mieux intégrer 

les priorités socio-économiques et environ- 

nementales aux décisions d’achat du Cabinet 

et des ministères. Elle visait également à 

éclairer les entreprises et le grand public 

sur les priorités d’achat du gouvernement. 

Malheureusement, comme elle ne répondait 

pas aux besoins des principaux ministères 

acheteurs, soit Défense nationale, Transports, 

Travaux publics et Services gouvernementaux, 

elle est restée lettre morte. 

On s’est doté du moins ambitieux 

«Système de planification à court terme» 

pour encourager la liaison interministérielle 

en matière d’approvisionnements. Ce système 

assujettit les grandes initiatives d’approvision- 

nement à des pratiques normalisées d’évaluation 

environnementale. Toutefois, à l’échelle de 

l’administration fédérale, on n’a pas prévu 

de système d’approvisionnement et de 

suivi. Pourtant, il serait important d’en 

adopter un. 



52 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 

Nous recommandons que le Conseil du Trésor : 

Donne la priorité aux efiorts qui débou- 

cheront sur la mise au point et la réalisation 

d’une stratégiepangouvernementale d’ap- 

provisionnement et d’un système de suivi 

connexe qui : 

a) reflètent les principes du développement 

4 

durable; 

procurent au Cabinet, au Parlement et 

au public une perspective de trois à cinq 

ans sur les plans dapprovisionnement 

du gouvernement; 

prévoient un système de rap,ports qui 

compare efficacement les mesures et 

les intentions. 

Actions fédérales : données 
et informations disponibles 

Nous n’avons connaissance d’aucun projet 

ministériel ou pangouvernemental pour 

élaborer et mettre en œuvre un système de 

rapports à long terme sur le développement 

durable semblable à celui que les entreprises 

à but lucratif se donnent actuellement. 

Les estimations que l’Équipe des principales 

enquêtes du Groupe de travail Nielsen a faites 

au milieu des années 80 ont indiqué que le 

gouvernement fédéral dépense trois quarts 

de milliard de dollars par an et ernploie plus de 

10 000 personnes à la collecte de renseignements 

de base sur le Canada, sa popu.lation, son 

économie et son écosystème. En outre, les 

provinces y consacrent de 125 à 150 millions 

de dollars par an. 

Aujourd’hui, comme alors, il y a de grandes 

variations dans les priorités et les approches 

adoptées dans la collecte et l’analyse des données 

et informations, selon que I’accent porte sur les 

activités et le bien-être des gens, les tendances 

économiques, les ressources naturelles, des 

industries particulières ou l’état de l’écosystème. 

Il en résulte un système de rapp’orts fédéral 

qui est loin de favoriser la nouvelle donne 

sous-tendant le développement durable. 

Dans l’appareil fédéral, on prend quand 

même des initiatives qui donnent de bons 

résultats, même si elles ne sont pas pleinement 

intégrées. Signalons les suivantes : 

* les progrès que marquent L’état de l’environ- 

nement au Canada, publié par Environnement 

Canada en 199 1, et L’activité humaine et 

l’environnement, publié parallèlement par 

Statistique Canada; 

l le succès que connait Environnement Canada 

dans l’intégration des facteurs économiques 

et environnementaux à une série nationale 

d’indicateurs environnementaux; 

l l’essor du système canadien de surveillance 

des conditions de l’écosystème, y compris 

l’établissement d’une liste clé des indicateurs 

environnementaux, sous la gouverne du 

Service des rapports sur l’état de l’environ- 

nement d’Environnement Canada, avec 

l’aide de Statistique Canada et de plusieurs 

autres ministères fédéraux et provinciaux; 

l la présentation de Perspective annuelle par 

Forêts Canada au Parlement pour faire le 

point sur les forêts au Cana(da (toutefois, 

sa dernière parution couvre l’année 1991); 

l les modifications que Statistique Canada 

apporte au Système de comptabilité 

nationale, de concert avec les Nations Unies, 

1’OCDE et d’autres, afin de mieux traiter des 

préoccupations environnementales; 

l les efforts que Statistique Canada déploie 

pour recenser et établir divers indicateurs 

sociaux dans le cadre de ses Enquêtes 

sociales générales; 

l la mise au point d’un nouveau système 

d’information relative à la santé, de concert 

avec Statistique Canada et le Conseil national 

d’information sur la santé, au sein du Centre 

canadien d’information sur la santé, situé à 

Statistique Canada; 
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l les efforts croissants de Santé Canada pour 

évaluer le lien entre la santé humaine et les 

conditions de l’environnementv. 

À l’échelle planétaire, le Canada fait partie d’une 

communauté où les ententes internationales 

revêtent de plus en plus d’importance. Celles-ci 

portent sur un large éventail de sujets, dont 

le commerce et la réglementation de certaines 

activités comme la pêche et la chasse à la baleine. 

Par ailleurs, beaucoup de lois et de règlements 

provinciaux et fédéraux influent sur la position 

concurrentielle internationale du pays. 

Dans le Plan vert du Canada, le gouverne- 

ment fédéral avait promis d’examiner tous les 

impacts environnementaux de la mise en œuvre 

des lois, règlements, politiques et programmes I 
existants. Il s’était également engagé à proposer 

toutes les modifications nécessaires. Cexamen 

devait débuter entre 1991 et 1996. Il est actuel- 

lement au point mort. 

Aucun ministère fédéral n’a été chargé 

d’examiner régulièrement les lois et règlements 

internationaux, nationaux et provinciaux qui 

touchent au développement durable. Il s’agirait 

d’évaluer leurs incidences sur notre position 

commerciale, la prospérité générale et l’in- 

tégrité écosystémique au Canada et ailleurs. 

Actions fédérales : discussions 
et recommandations 

Le fait que le gouvernement fédéral ne dispose 

pas d’un système de rapports sur ses propres 

progrès vers le développement durable constitue 

une faille importante. Pour mettre en œuvre un 

système de ce genre, il ne devra rien négliger pour 

adhérer au concept du développement durable 

et donner l’exemple au Canada. 

Il sera essentiel de créer un bureau chargé 

expressément des rapports. Pour être efficace, 

celui-ci devra fonctionner indépendamment, 

être relié à toutes les entités de l’appareil fédéral 

et pouvoir collaborer avec chacune. Il ne pourrait 

donc pas faire partie d’un ministère existant, 

comme Environnement Canada, Industrie 

Canada ou Revenu Canada. 

Nous avons déterminé cinq approches 

différentes qui ont déjà été utilisées pour traiter 

des politiques touchant tous les ministères. Il 

faudra choisir avec soin celle qui sera retenue, 

et la Table ronde nationale continue d’examiner 

les divers avantages et inconvénients de chacune. 

Par le passé, l’intégration interministérielle 

s’est faite par : 

l des alliances stratégiques officieuses; 

* des protocoles d’entente entre ministères 

(p. ex. : entre Environnement Canada et 

Statistique Canada ou entre Environnement 

Canada et Industrie Canada); 

l la création de ministères d’État (comme 

Affaires urbaines, Développement social, 

Développement économique et régional 

ou Sciences); 

* l’établissement, au sein du Conseil du Trésor, 

d’une direction chargée spécialement de 

l’intégration et, au sein du Bureau du 

Conseil privé pour assurer le lien avec le 

Cabinet dans le domaine des politiques, 

d’un Secrétariat parallèle; 

l la désignation d’un commissaire relevant 

directement du Parlement (comme le com- 

missaire aux Langues officielles) ou d’un 

ministre (comme le commissaire de la GRC 

placé sous les ordres du solliciteur général). 

En 1970, la Nouvelle-Zélande a adopté la dernière 

de ces options en nommant un commissaire à 

l’Environnement chargé de donner des conseils 

impartiaux au Parlement sur les questions 

environnementales. Ce commissaire, qui n’est pas 

lié par les politiques et les directives gouverne- 

mentales, surveille la façon dont la Nouvelle- 

Zélande aborde les questions environnementales. 

Chacune des options comporte des 

points forts et des faiblesses, et il serait peut-être 

préférable que l’option retenue soit un amalgame 



54 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 

de celles énoncées ci-dessus. L’important, c’est 

que le gouvernement du Canada s’engage à créer 

le bureau que nous proposons. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

se dote des moyens : 

a) de dresser un bilan annuel des progrès vers 

le développement durable da.ns l’ensemble 

de l’appareil fédéral; 

b) d’encadrer l’examen des incidences environ- 

nementales des lois, politiques, programmes 

et règzements existants, commle le promettait 
le Plan vert du Canada. 

Le mécanisme proprement dit et sa place au 

sein ou à l’extérieur du gouvernement appellent 

une évaluation complémentaire. L’important, 

c’est qu’un bureau ou un groupe soit clairement 

chargé de cette fonction et soit investi des pou- 

voirs nécessaires. En outre, l’organisme devra 

être indépendant et capable de tisser des liens 

de travail efficaces et harmonieux avec tous les 

éléments de l’appareil fédéral. Il ne pourra donc 

pas faire partie intégrante d’un ministère existant. 

Toutefois, rendre compte de son com- 

portement face à l’environnement, c’est n’aller 

qu’à mi-chemin. Le gouvernement fédéral doit 

également s’engager à s’aligner sur les principes 

du développement durable. 

Aucune politique stratégique globale ne 

prévoit cet engagement. La Table ronde nationale 

a conclu que, sans politique en ce sens, l’appareil 

fédéral ne changera guère. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 
établisse un énoncé depolitiqu#e qui prévoie, 

dans les mandats de ses ministères, organismes 

et sociétés d’état, l’obligation de pratiquer le 

développement durable et d’en fhrire rapport. 

Il est essentiel que cette politique oblige chaque 

ministère à n’appuyer, par ses politiques, 

programmes et budgets, que les activités 

économiquement et écologiquement durables, 

à court et à long terme. 

Évaluer le programme dans tout le 
Canada : discussion et recommandation 

À l’heure actuelle, il n’existe awun moyen 

d’examiner périodiquement les progrès vers le 

développement durable dans tout le Canada. 

De plus, à cause du partage des compétences 

prévu par la Constitution, on ne peut guère 

espérer que ces examens seront effectués sans 

collaboration entre les gouvernements fédéral 

et provinciaux. Il devra donc y iavoir collabora- 

tion fédérale-provinciale dès le début pour 

nous donner les moyens nécessaires. 

Il est toutefois essentiel que la collaboration 

aille au-delà des deux paliers supérieurs de 

gouvernement pour inclure tous les secteurs 

de la société - qu’on appelle souvent la «société 

civile». Grâce à une participation élargie, on 

pourra non seulement faire appel à des expé- 

riences et compétences de haut niveau, mais 

aussi accroître l’allégeance et le soutien envers 

le développement durable. 

Nous recommandons que le gouvernement 

du Canada : 

amorce des discussions avec les gouverne- 

ments provinciaux et territoriaux et d’autres 
intéressés afin de : 

4 

b) 

recommander et établir un mécanisme 
doté des responsabilités et des pouvoirs 

nécessaires pour dresser le bilan quinquen- 

nal des progrès vers le dévehppement 

durable dans l’ensemble du Canada; 

dresser le bilan quinquennal des lois 

et règlements nationaux (provinciaux, 

inter-provinciaux et fédéraux) ainsi que 

des conventions et traités internationaux, 

pertinents au développement durable, qui 

agissent sur la position commerciale, 

la prospérité économique et l’intégrité 

écosystémique du Canada. 
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Épilogue 

Engagement et confiance : 
concrétiser les rapports sur 
le développement durable 

E 
n faisant les recherches pour le présent 

travail, nous avons mené une petite 

enquête auprès des ménages de la 

région de Victoria68. En la parcourant, nous 

avons été étonnés de voir combien on souhaite 

des informations environnementales crédibles, 

on se méfie des prétentions «vertes» des fabri- 

cants et on est frustré par la mise en veilleuse 

de l’enjeu environnemental dans les médias 

à un moment où il est si préoccupant. 

Les vues exprimées sont peut-être plus 

véhémentes que d’habitude, mais elles corre- 

spondent certainement aux résultats d’autres 

enquêtes et aux observations de la Table ronde 

nationale. De plus, ces opinions reflètent peut- 

être le cynisme avec lequel une grande partie 

des électeurs jugent les élus et leurs déclarations 

à propos du développement durable. 

Véhémence, méfiance, frustration et 

cynisme, voilà un mélange explosif et un signe 

que les gens sont exaspérés par les lenteurs dans 

le domaine du développement durable. Si les 

décideurs, notamment le Premier ministre 

et le gouvernement du Canada, prenaient des 

engagements fermes à l’égard du développement 

durable, on pourrait apaiser une bonne partie 

de ces craintes et redonner confiance dans 

les dirigeants. 

En obligeant les ministères à dresser 

leur propre bilan en matière de développement 

durable, on contribuerait grandement à tenir 

les promesses. En outre, de par sa capacité 

de jeter des ponts, le développement durable 

encouragerait la concertation et resserrerait 

notre tissu social. 

Pour réaliser les systèmes de rapports, 

il faudra : 

adopter des mesures qui séduisent tous les 

décideurs - individus ou ménages, collectivités, 

entreprises, régions, provinces ou ensemble 

du pays -parce qu’il y va de leur intérêt; 

respecter le droit de savoir du public, par 

exemple en dressant le nouvel Inventaire 

national des rejets de polluants; 

puiser aux valeurs qui aident à prendre 

en compte et les gens et l’écosystème. 

La Table ronde nationale souhaite qu’on 

se mette à l’œuvre au plus tôt. 



56 Les sentiers #de la viabilité : mesurer les progrès 

Renvois 

1. D’après Robinson et autres, 1990; voir Hodge 1995. 

2. Appelé diversement développement équitable durable, 
développement économique écologiquement durable, 
développement socio-économique écologiquement 
durable et écodéveloppement. 

3. WCED, 1987, p. 8. 

4. Daly, 1989, p. 4. 

5. Hodge 1995. 

6. Aux É.-U., le Council of Environmental Quality (CEQ) 
a été créé en 1970 au Bureau du Président par le 
National Environmental Policy Act (NEPA). Le NEPA 
exige que le Président remette annuellement au Congrès 
un rapport sur l’état de l’environnement du pays. Ce 
document doit cerner les tendances environnementales 
du moment, déterminer si les ressources naturelles 
répondent aux besoins humains et économiques, examiner 
et évaluer les activités touchant l’environnement et proposer 
des façons de corriger les lacunes des programmes. Le 
CEQ a été constitué sous l’administration Nixon et a été 
maintenu pendant les administrations Ford, Carter, 
Reagan et Bush. Au début des années 80, l’administration 
Reagan a retiré au CEQ son personnel et ses ressources 
financières. Depuis 1984, on n’a pas toujours respecté 
l’exigence de présenter un rapport annuel. En 1990, 
l’administration Bush a envisagé de réinjecter des 
ressources dans le CEQ, mais l’organisme n’a jamais 
retrouvé le dynamisme qu’il avait eu les dix premières 
années. L’administration Clinton maintient le CEQ, 
mais avec des ressources et des effectifs réduits. 

7. Depuis sa création en 1990, YIndice du développement 
humain (IDH) a classé le Canada Premier ou deuxième. 
Cet indice comprend trois volets : 1) la longévité 
(espérance de vie à la naissance), 2) l’instruction 
(alphabétisation des adultes et scolarité moyenne) et 3) 
le revenu (revenu corrigé en fonction des rendements 
décroissants). Voir PNUD, 1993. 

8. L’International Society for Ecological Economies (ISEE) 
et sa revue aEcologica1 Economies». 

9. Par exemple, voir Evans et Stoddart, 1990., et NTFHI, 1991. 

10. Environnement Canada, 1991. 

11. Gosselin et autres, 1991. 

12. Ruitenbeek, 1991; Victor et autres, 1991; Potvin, 1991. 

13. Canada, 1991. 

14. Le Conseil des chefs d’entreprises, l’Association des ban- 
quiers canadiens, la Chambre de commerce du Canada, 
l’Association canadienne des fabricants de produits 
chimiques, l’Association canadienne de l’électricité, 
l’Institut canadien des comptables agréés, I’Association 
des manufacturiers canadiens, le Conférence Board du 
Canada, le Bureau d’assurance du Canada, l’Association 
minière du Canada et les associations d’ingénieurs de 
plusieurs provinces ont oeuvré dans ce domaine. 

15. Schrecker et autres, 1993. 

16. Hodge 1995. 

17. Parmi les exemples, citons les données et informations 
techniques fournies par Choix Environnemental 
d’Environnement Canada, des périodiques comme 
«Protégez-vous» (Offtce de la protection du consomma- 
teur du Québec) ou «Consumer Reports», ou l’un ou 
l’autre des nombreux livres destinés aux consommateurs. 

18. Hodge 1995. Cet ensemble a été élaboré à partir de 
18 contributions qui portent plus ou moins sur les 
buts et objectifs du développement durable. 

19. Rawls, 1987. 

20. Hodge (1995) propose cette structure selon les valeurs 
caractéristiques figurant au Tableau 1, les résultats d’un 
examen de 30 modèles théoriques relatifs à l’interface 
humains-écosystème et plus de 200 rapports sur l’état 
de l’environnement parus dans le monde entier. 

21. Hodge 1995. 

22. Hodge 1995. 

23. Hodge 1995. 

24. Jackson, 1992. 

25. Secrétariat d’État, 1990. 

26. Brown, 1991, et voir la discussion dans Bregha et autres, 1993. 

27. Cassils, 1993. 

28. Hodge, 1991, p. 16. 

29. Lalande, 1974. 

30. UICN et autres, 1991. 

31. PNUD, 1993, p. 1. 

32. PNUD, 1993, pp. 1 et 2. 

33. NTFHI, 1991, préface, p. 2. 

34. Par exemple, voir Hancock, 1985. 

35. Gosselin et autres, 1991. 

36. NTFHI, 1991. 

37. Evans et Stoddart, 1990. 

38.AMC, 1991. 

39. OCDE, 1991, p. 8. 

40. Les résultats préliminaires sont présentés par 
Environnement Canada, 1991. 

41. Les résultats sont présentés dans Gosselin et autres, 1991. 

42. Potvin, J., 1991. 

43. Marbek, 1990; Western Environmental and Social 
Trends, Ix., 1991 (ébauche). 

44. Hancock et l’october Group, 1993, ont fourni le point 
de départ de cette section. 

45. Statistique Canada, 1992. 

46. Statistique Canada, 1992. 

47. Hancock et l’october Group, 1993, ont fourni le point 
de départ de cette section. 
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48. Daly et Cobb, 1989, p. 172. 

49. Il est possible de déterminer les éléments naturels, 
modifiés, cultivés et bâtis de l’écosystème (voir UICN, 
1991, p. 34) et il est essentiel d’y porter attention. Les 
collectivités sont généralement équipées pour suivre et 
évaluer l’État de l’écosystème bâti, mais ont beaucoup 
moins d’expérience lorsqu’il s’agit des autres volets. 

50. Cette conclusion a récemment été étayée par les travam 
que la Table ronde sur l’environnement et l’économie de 
la Colombie-Britannique ont effectues dans le domaine 
de l’aménagement des collectivités et dans le domaine plus 
vaste de l’aménagement de la province.Voir BCRTEE, 1993. 

51. Les travaux pionniers de William Rees, de l’Université 
de la Colombie-Britannique, suggèrent une définition 
d’«empreinte écologique)> des collectivités : espace 
foncier qui se trouve à l’extérieur de l’instance tout 
en étant touché par les activités qui s’y déroulent. 

52. Nitkin et Powell, 1993, ont fourni le point de départ 
de cette section. 

53. En 1992, Statistique Canada a relevé 886 964 «établisse- 
ments», tandis qu’en 1990, il avait recensé 934 650 
entreprises. En 1992, 14 317 faillites commerciales ont 
été enregistrées. Les «petites entreprises» ayant moins 
de 50 travailleurs représentent 97 % de toutes les entre- 
prises. Toutefois, les parts des petites entreprises dans les 
ventes, profits et actifs totaux des entreprises se situent à 
26,51 et 14 % respectivement (1988). 

54. Les chiffres sont pour 1989. Sur ces 4 096 coopératives 
non financières, 900 avaient une base agricole, représen- 
tant plus de 510 000 producteurs et 71 % des recettes 
totales de 15,3 milliards de dollars. Plus de 3,2 millions 
de membres ont été recensés en 1989. 

55. En 1989, les Caisses populaires et les caisses de crédit 
comptaient près de 9,2 millions de sociétaires, ou 35 % 
de la population. 

56. Ces 11 coopératives d’assurances ont déclaré 9 millions 
de titulaires de polices en 1989. 

57. Ces hôpitaux accaparent directement environ 35 % 
des coûts totaux des soins de santé, qui se situaient 
à 48 milliards de dollars en 1992. 

58. Voir IISD et autres, 1992, et Deloitte Touche Tohmatsh 
International et autres, 1993. 

59. Voir ICCA, 1992. 

60. Nitkin et Powell, 1993. 

61. Pris ensemble, les effectifs des petites entreprises et 
les travailleurs indépendants (1,s million en 1992) 
représentent environ la moitié de toutes les personnes 
employées dans le secteur privé au Canada. 

62. Nitkin et Powell, 1993. 

63. Le Northern Alberta Institute of Technology (NAIT) a 
créé un «President’s Advisory Committee Monitoring 
Our Responsibility to the Environment». Son rapport 
de 1990 a relevé plus d’une douzaine de questions, 
variant des facteurs traditionnels touchant la santé 
et la sécurité à l’élimination des déchets dangereux. 
Des recommandations ont été faites concernant la 
sensibilisation, la gestion des installations, les services 

de restauration, les produits en papier, les déchets de 
papier-journal et l’élimination des canettes de boisson 
gazeuse. 

64. Bregha et al. fournissent un point de départ à cette 
discussion. 

65. Remarquez que ce chiffre diffère des 227 415 années- 
personnes autorisées dans le budget de dépenses principal 
de 1990-1991, car il comprend toutes les personnes 
employées par le gouvernement fédéral, qu’elles soient à 
plein temps, à temps partiel ou à contrat. Le Plan vert du 
Canada (1990) signale que le gouvernement fédéral, sociétés 
d’État comprises, emploie plus de 585 000 personnes. 

66. Cette question ressort du débat sur la capacité du 
Système de comptabilité national à suivre l’état général 
des «ressources naturelles». 

67. Le Bureau de la gérance de l’environnement estime que 
les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux 
achètent annuellement pour plus de 70 milliards de 
dollars de biens et services. La valeur annuelle des achats 
fédéraux se situe à environ 8 milliards de dollars. À pre- 
mière vue, la prise en compte des effets des produits sur 
l’environnement pourrait toucher pour environ 5 milliards 
de dollars d’achats fédéraux. 

68. Voir notamment La santé et I’environnement at* Canada : 
un lien naturel (Santé et Bien-être social Canada, 1992) 
et le Programme des Grands Lacs : impacts sur la santé, 
qui en est à sa quatrième année. 

69. Hancock et I’October Group, 1993. 
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Introduction 

L 
a Table ronde nationale sur l’environ- 

nement et l’économie a tenu le 

Colloque visant les rapports sur le 

développement durable, à London, Ontario, 

les 25 et 26 novembre 1993. Nous vous 

présentons ici les trois documents préhmi- 

naires commandés pour le Colloque : 

«Façons d’aborder les rapports sur la 

santé de l’écosystème», par David Rapport; 

«Mythes et réalités concernant les rapports 

entre les êtres humains et l’écosystème», 

par Ted Schrecker; 

«Façons d’aborder les rapports sur le bien-être 

humain», par Susan Holtz. 

Chaque document est suivi d’une section 

renfermant l’exposé présenté par l>auteur lors 

du Colloque, un aperçu de la critique officielle 

du document, et un bref rapport sur les dis- 

cussions subséquentes. Nous n’avons pas tenté 

d’effectuer de synthèse, et les intervenants, mis 

à part ceux qui ont présenté des documents ou 

des critiques officielles, ne sont pas nommés 

car cela aurait été une entrave au rapport. 

Le document de Ted Schrecker intitulé 

«Synthèse des discussions» fait le point des 

discussions du Colloque. 
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Écosystème, Interaction, les gens, synthèse 

Le document du professeur Rapport vise le premier des quatre domaines 

répertoriés par la Table ronde nationale comme éléments de base 

d’un système permettant de faire rapport sur les pro,grès réalisés dans 

le développement durable au Canada. Ce domaine traite de l’évalua- 

tion de l’intégrité, de la santé ou du bien-être de chaque écosystème. 

Façons d’aloorder les rapports 
sui la santé de l’écosvtèirie 
par David Rapport, Professeur 
Département de biologie,, Université d’Ottawa 

Le concept de la santé 
de l’écosystème 

L 
e développement économique a radi- 

calement transformé et matériellement 

enrichi, au-delà de toute mesure, la 

vie de 20 % de l’humanité. Cependant, pour 

les SO % qui arrivent à peine à survivre, il n’a 

pas changé beaucoup de choses, contribuant 

même peut-être à les appauvrir dlavantage. 

Tout gain comporte un prix à payer tant 

pour les riches nations que pour les pauvres, 

le développement économique a été accompa- 

gné d’une dégradation sans précedent de 

l’environnement. Cette dégradation a aujour- 

d’hui de graves conséquences. Le défi ultime 

pour la survie de l’humanité consistera 

probablement à empêcher ces conséquences 

de prendre des proportions démesurées et 

de drainer complètement la «force vitale» 

des systèmes vivants. 

Autrefois, alors que l’humanité était 

beaucoup moins importante et qjue sa capacité 

d’infliger des dommages importants aux 

systèmes naturels se limitait à l’échelle locale, 

on abusait moins de l’équilibre développement/ 

environnement. Aujourd’hui, même si la 

recherche économique proclame que le cycle 

argentlbiens est autogène, nous savons que les 

gains économiques sont obtenus au détriment 

de notre capital écologique. En puisant à même 

ce capital, la société a accumule une dette 

environnementale considérable. 

L’ampleur de cette dette se mesure par 

la disparition accélérée des espkes (40 000 

par année; insectes et invertébrés surtout); la 

disparition d’écosystèmes entiers, la désertifi- 

cation des terres arables, la diminution de la 

fertilité agricole, etc. Elle se mesure en misère 

humaine (pénuries de combustible et de nour- 

riture, inondations, épidémies et guerres). 

La survie de notre espèce même est 

menacée. Le «développement durable» devrait 

donc être porteur d’espoir et ne -pas nous laisser 

indifférents. 
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Développement 
écologiquemen t viable 

Qu’entend-on par <<développement durable»? Il 

est clair qu’il ne peut s’agir d’un développement 

économique conventionnel; une expansion des 

structures physiques actuelles et un accroissement 

démographique. Ce type de développement 

n’est pas viable à long terme. Les ressources 

limitées de la Terre, sa capacité limitée d’absorber 

les déchets, la surcharge écosystémique dictent 

un avenir reposant sur des bases différentes. 

Ce sont ces bases qui légitiment le 

vocable de «développement durable», où le 

terme «développement» est interprété ici 

comme «la capacité d’un écosystème de réagir 

positivement aux changements et aux possi- 

bilités ou encore de s’adapter» (Golley, 1990, 

16). Ce qui compte c’est la capacité des sys- 

tèmes naturels de maintenir leur adaptivité 

aux perturbations et aux surprises. Il faut 

donc d’abord accorder l’attention nécessaire 

à la préservation, au maintien et à l’améliora- 

tion de la santé des grands écosystèmes. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut créer 

une science intégrée mettant en cause 

les sciences naturelles, les sciences sociales 

et les sciences de la santé. 

La Figure 1 illustre la base conceptuelle 

d’une science intégrée de la santé écosysté- 

mique. La santé de I’écosystème est définie 

ici non seulement en termes écologiques 

conventionnels, mais également en termes 

socio-économiques et de santé humaine. 

Les êtres humains et leurs infrastructures 

matérielles et sociales font partie intégrante 

de l’écosystème. Ces composantes sont 

interactives. L’exemple qui suit permet 

d’interpréter plus facilement les composantes 

de cette figure. 

Un point de vue inter-disciplinaire 

Prenons le cas de l’agriculture canadienne : dans 

le cadre de récentes évaluations des agrosystèmes, 

on en est arrivé à des conclusions qui traduisent 

deux points de vue divergents. Dans la préface 

d’un examen des activités agricoles au Canada 

effectué en 1989, l’honorable Don Mazankowski, 

ministre de l’Agriculture, faisait remarquer 

que notre industrie agro-alimentaire se porte 

bien et devrait conserver son élan de croissance 

(Agriculture Canada, 1989). Cette évaluation 

reposait principalement sur l’augmentation 

de la productivité. Même si le rapport recon- 

naissait la nécessité d’apporter des ajustements 

structurels et de favoriser un développement 

durable, ce document postulait que l’industrie 

agro-alimentaire devrait surtout devenir plus 

compétitive et plus profitable. 

Dans un rapport publié en 1992, le 

Conseil des sciences du Canada (1992) traçait 

un Tableau très différent. Tout en reconnaissant 

les gains de la productivité, le Conseil soulignait 

la vulnérabilité d’un système régi par des poli- 

tiques agricoles axées sur l’augmentation de 

la production aux dépens de l’environnement. 

Si on devait examiner les activités agricoles 

sous l’angle de la santé publique, l’optique 

serait différente. Le taux de blessures graves 

chez les travailleurs agricoles est encore plus 

élevé que chez les travailleurs de la construction 

(Schwing et Albers, 1980). 

Le manque de cohérence apparent de ces 

évaluations vient du fait que chacune d’elles 

repose sur une vision limitée de la nature de 

la santé de l’écosystème. Celle-ci comprend 

l’intégrité biophysique, le bien-être socio- 

économique et la santé humaine. Chacun de 

ces domaines possède son propre ensemble 

d’indicateurs, et une analyse exhaustive de la 

santé dans un domaine donné est susceptible, 

à court terme, d’être appuyée au détriment de 
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la santé d’un autre domaine. Au fil du temps, 

le système tout entier devient non viable 

lorsque la santé de l’un des domaines est 

compromise. 

Si la santé de l’écosystème mesure sa 

viabilité, elle doit être soigneusement définie. 

La métaphore tirée des sciences de la santé 

a-t-elle une incidence pratique pour la 

science de l’environnement? Certains critiques 

soutiennent encore que la métaphore ne 

repose sur aucune base solide en raison 

de l’énorme différence qui existe entre un 

organisme et un écosystème (Suter, 1993; 

Kelly et Harwell, 1989). Et Po#urtant, qui 
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oserait nier que la «santé» de nombreux écosys 

tèmes régionaux n’a pas été compromise? 

Rejeter la notion de la santé de l’écosys- 

tème parce que la métaphore est imparfaite, 

c’est mal comprendre l’objet et l’utilisation 

de la métaphore en science (Rapoport, 1983). 

Même si les écosystèmes ne sont pas des 

organismes, ce sont des systèmes hautement 

organisés endommagés par l’activité humaine. 

Ces dommages entraînent une réduction de 

la «jouissance de l’écosystème». Empêcher 

de tels dommages et en réduire l’ampleur 

est l’objet de la démarche interdisciplinaire 

envers de la santé de l’écosystème et celle 

de la médecine. Nous cherchons à élaborer 

des méthodes de diagnostic, d’analyse et 

de traitement de l’écosystème. Cette science 

intégrée a pour but d’identifier des méthodes 

de soins préventifs pour intervenir avant que 

la résilience de l’écosystème soit compromise, 

que l’application de traitements devienne 

plus problématique et mette en cause des 

coûts et des risques beaucoup plus élevés 

(Maini, 1992). 

Même s’il n’existe aucune définition 

généralement acceptée de la santé de l’éco- 

système, de nombreuses définitions ont été 

proposées, dont la plupart sont cohérentes 

(Rapport 1989a, 1992a; Costanza 1992; Calow 

1992). En outre, une documentation impor- 

tante est élaborée autour d’un concept connexe, 

soit «l’intégrité de l’écosystème qui, même s’il 

n’est pas superposable à celui de la santé de 

l’écosystème, en est très proche (Karr 1991; 

Woodley et al.1993). Pour reprendre la défini- 

tion de la santé humaine de l’Organisation 

mondiale de la santé, la santé de I’écosystème 

peut être considérée comme une «ressource» 

permettant aux écosystèmes de s’adapter aux 

conditions nouvelles et d’évoluer (Université 

de Guelph, 1993). 

La santé de l’écosystème 
à la base 
Le «développement durable», comme vocable 

désignant la capacité de répondre positive- 

ment aux changements (Golley, 1990), passe 

par le maintien de la santé de l’écosystème. 

Nous partons du principe que les écosystèmes 

en santé sont mieux équipés pour résister 

aux perturbations et pour se remettre des 

mauvaises surprises. Des indicateurs intégra- 

teurs de la santé de I’écosystème se trouvent 

dans deux attributs clés, qui ont été compromis, 

historiquement, dans le cadre du développe- 

ment économique. Il s’agit de la jouissance 

de l’écosystème (Cairns, Jr. et Pratt, 1994) 

et de la préservation des options de gestion 

(Whitford, 1994). 

La jouissance de l’écosystème 

Les «services reposant sur l’écosystème» 

visent tous les aspects des écosystèmes qui 

ont de la valeur, même s’ils ne sont pas néces- 

sairement mesurés en termes économiques. 

Ils comprennent la productivité (tant primaire 

que secondaire); la biodiversité (à tous les 

niveaux, c’est-à-dire génétique, biotique, 

habitat); la qualité de l’eau; l’esthétique; 

la persistance; et la résilience. 

Sous les pressions du développement 

économique conventionnel, ces services ont 

en général été compromis, tant en qualité 

qu’en quantité. Cela se produit à l’échelle locale, 

régionale et mondiale. Une telle diminution 

des services de l’écosystème peut s’avérer cata- 

strophique pour la communauté qui dépend 

directement de ces services. Un récent exemple 

en est l’effondrement de la pêche sur la côte 

est du pays et les coûts socioéconomiques 

élevés pour les villages de pêche et les indus- 

tries de transformation du poisson. 
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La diminution des options: de gestion 

Une deuxième mesure de la santé de l’écosys- 

tème est la diminution des options de gestion. 

Le développement économique conventionnel 

sur les écosystèmes a, dans de nombreux cas, 

entraîné une diminution des options d’utili- 

sation des ressources naturelles. Regier et 

Baskerville (1986), par exemple, mentionnent 

la séquence historique des changements quali- 

tatifs et quantitatifs dans les ressources après 

des décennies d’exploitation du poisson dans 

les Grands Lacs et des forêts du Nouveau- 

Brunswick. Dans les deux systèmes, la surex- 

ploitation des espèces en demande a mené 

à la récolte forcée d’espèces moins recherchées. 

Les options de gestion relatives aux autres 

usages de l’écosystème (p. ex. : activité récréa- 

tive et récolte commerciale) ont été durement 

touchés. On a enregistré des pertes similaires 

d’options de gestion dans le cas du surpâturage 

du bétail sur les terres sèches des prairies. 

Dans le cas des pâturages affectes, la capacité 

de production d’une bonne partie des terres 

a été réduite et, dans les cas de désertification, 

l’option d’y faire pousser du grain ou y élever 

du bétail a presque totalement cité éliminée. 

Ainsi, la perte de la santé et de l’intégrité de 

l’écosystème implique une diminution impor- 

tante des usages possibles du système. 

La diminution des services basés sur 

l’écosystème et des options de gestion traduit 

une détérioration de la santé de I’écosystème. 

Ici, la métaphore de la santé humaine prend 

tout son sens. Souvent, la maladie physique 

ou mentale diminue la capacité de rétablir la 

santé. À mesure qu’une maladie progrèsse, les 

options de réhabilitation diminuent jusqu’aux 

dernières étapes de la maladie où les options 

de réhabilitation disparaissent et on ne peut 

alors donner que des soins palliatifs. 

Développement économique et 
changements environnementaux 
Une bonne compréhension des processus 

généraux qui lient l’activité éclonomique à la 

transformation des écosystèmses et vice versa 

est essentielle à la formulation d’un cadre 

pour les indicateurs du développement durable. 

La question clé devient la suivante : 

quel est le champ des activités humaines qui 

a progrèssivement entraîné la réduction de la 

viabilité des principaux écosystèmes? Quelles 

activités ont été directement associées à cer- 

tains types de dommages écosystèmiques? 

Il est aujourd’hui possible d’établir, en termes 

généraux, la chronologie des événements, 

au fur et à mesure que l’environnement s’est 

dégradé sous la pression des changements 

démographiques et économiques. La validation 

de ces tendances générales peut fournir des 

données de base pour la sélection d’un groupe 

d’indicateurs qui pourraient évaluer les progrès 

réalisés dans le «développement durable». Selon 

Simon Kuznets (voir sa série de documents 

du milieu des années 60 sur le développement 

économique et les changements culturels), 

les principaux changements structuraux, 

économiques et sociaux qui ont accompagné 

le développement économique sont bien 

établis. Il est clair qu’il y a eu un changement 

d’orientation important dans la pertinence 

des secteurs économiques clés au fil de 

l’évolution du développement économique. 

Ces tendances ont été vérifiées par les données 

nationales et internationales. 

À l’aube du développement économique, 

le gros des activités se déroule dans le secteur 

agricole et l’exploitation des ressources natu- 

relles. La majeure partie de la main-d’oeuvre 

active (plus de 90%) travaille en agriculture. 

Au cours de l’évolution du développement 

économique, l’une des tendances les plus 
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frappantes est le changement d’orientation 

de l’activité humaine : la proportion de la 

main-d’œuvre agricole diminue et le taux est 

inversé; 10 % ou moins de la main-d’œuvre 

travaille à l’heure actuelle dans l’agriculture 

et nourrit la population. 

À mesure que l’agriculture diminue en 

importance relative, on assiste à une augmenta 

tion concurrente de l’importance de l’activité 

industrielle. Aux étapes subséquentes du déve- 

loppement économique, on passe ensuite au 

secteur des services. Tout au long du processus 

de développement, l’importance du commerce 

international et des marchés financiers augmente 

généralement, même si ces aspects sont égale- 

ment fortement affectés par le climat politique 

et économique international. On a connu des 

périodes de restrictions commerciales, parti- 

culièrement pendant des récessions et des dépres- 

sions, périodes reflétant les efforts déployés 

par certains pays pour limiter leur activité 

commerciale à leurs frontières. 

Quelles sont les conséquences de ces 

tendances économiques sur la transformation 

des écosystèmes? On peut supposer que la 

dégradation actuelle de l’environnement a été 

le résultat d’une série de vagues de pressions 

correspondant aux tendances du développement 

économique, subséquemment modifiées en fonc- 

tion des nouvelles technologies. Naturellement, il 

y a également eu un effet (relativement minime) 

découlant de l’adoption des prétendues «tech- 

nologies vertes» et d’initiatives de protection 

environnementale : adoption de lois, accords 

internationaux, protocoles, etc. 

Naturellement, les tendances du déve- 

loppement économique ont d’importantes 

répercussions sur celles de la dégradation des 

écosystèmes. Le défrichage des terres agricoles 

et l’intensification de l’agriculture ont eu 

des effets directs sur la disparition d’habitats 

importants et sur la disparition de petits et 
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de grands mammifères. Dans certaines régions 

de l’Est du Canada, plus de 90 % des terres 

humides naturelles ont été drainées à des fins 

agricoles. L’intensification de l’agriculture a 

entraîné la diminution de la productivité des 

sols (lorsqu’on prend en compte l’incidence des 

subventions), et dans de nombreuses régions, 

particulièrement là où l’on pratique la culture 

à grande interligne, on a enregistré une érosion 

prononcée des sols. Ces changements ont forcé 

les agriculteurs à utiliser des terres marginales 

et ont entraîné la diminution de la qualité des 

terres et des sols. Dans les Prairies et les forêts- 

parcs (la bordure de l’écozone des Prairies située 

au nord et dominée par les peupliers, un certain 

nombre de petits et de grands mammifères 

auparavant nombreux sont aujourd’hui très 

rares. Parmi les grands mammifères extirpés, 

nous pouvons citer le bison, la chèvre de mon- 

tagne, le grizzly, le loup (Cunis lupus nz&lis), 

le renard véloce, le furet à pattes noires, la 

loutre et le carcajou. Parmi les espèces désor- 

mais rares, nous pouvons citer l’élan, le loup 

(Canis lupus irremotusj, l’ours noir et le couguar. 

Chez les petits mammifères, on retrouve le 

renard roux, le renard gris, le vison, le blaireau, 

le raton laveur, le lynx roux, le lynx, la mouffette 

rayée, le chien de prairie, le rat-kangourou, le 

rat à queue touffue, le porc-épic, le castor et le 

spermophile de Franklin (Bird et Rapport, 1986). 

L’industrialisation et la croissance des 

établissements humains ont profité de la 

proximité des cours d’eau importants - rivières, 

lacs, estuaires et systèmes maritimes côtiers. 

II n’est donc pas surprenant de constater que, 

dans l’ordre général de la dégradation de 

Penvironnement, on retrouve la marginalisation 

des ressources aquatiques. Les exemples les 

plus frappants nous viennent d’Europe de I’Est 

et du Nord : la Tamise et le Rhin ont notamment 

été gravement touchés par Ia contamination 

chimique, l’augmentation des substances 
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nutritives et les changements structurels. De 

nombreuses rivières d’Amérique du Nord ont 

connu un sort similaire (p. ex. : le Saint-Laurent, le 

Détroit, le Fraser et le Colorado). La diminution 

de l’état de santé des réseaux hydrographiques 

laisse souvent présager la dégradation des 

grandes nappes d’eau réceptrices. La majorité 

des grands lacs du monde, ainsi que des mers 

fermées ou semi-fermées ont subi une dégra- 

dation importante - y compris les plus impor- 

tantes nappes d’eau douce intérieures comme 

les Grands Lacs et le lac Bikal, des mers de 

bonne taille semi-fermée (p. ex. : la Méditerranée 

et la Baltique), des baies et des estuaires majeurs 

(p. ex. : la baie de Chesapeake). 

Au fur et à mesure que s’intensifie 

l’industrialisation, l’air est marginalisé. Au 

premier stade de l’industrialisation, la pollu- 

tion de l’air est confinée à l’échelle locale - 

soit aux environs immédiats de la cheminée 

de l’usine. Cette pollution locale peut toutefois 

prendre des proportions désastreuses - par 

exemple le ((paysage lunaire» produit par les 

fours de fusion de Sudbury. Meme si l’on a 

déployé des efforts remarquables et en grande 

partie couronnés de succès pour éliminer ces 

délabrements, «l’industrie verte» est en grande 

partie un phénomène occidental ayant peu 

d’impacts sur les pires abus de la production 

industrielle de la majeure partie des autres 

pays (p. ex. : la Chine et l’Europe de l’Est). 

Lorsque les pays atteignent un stade inter- 

médiaire de développement (p. ex. : Mexique et 

Taiwan), la pollution atmosphérique provenant 

des véhicules diminue la qualité de l’air. Dans 

les régions urbaines, le cycle quotidien de «l’air 

vicié» est bien documenté - deux des exemples 

les mieux connus étant Los Angeles et Mexico. 

Du point de vue de la santé de l’écosystème, 

ce ne sont peut-être pas les conséquences au 

niveau local, aussi visibles et év.identes qu’elles 

soient, qui posent les plus grands risques. Ce 

sont les effets globaux des changements 

atmosphériques, par exemple la diminution de 

la couche d’ozone protectrice et l’augmentation 

des concentrations des gaz «.à effet de serre». 

La pollution atmosphérique locale peut être 

perçue comme le signe avant-coureur d’une 

marginalisation mondiale des ressources 

atmosphériques. 

Au cours des derniers stades du déve- 

loppement économique, la marginalisation 

de l’environnement tend à passer des pays 

industrialisés aux pays en développement. 

Par exemple, les Japonais protègent ce qui 

leur reste d’arbres et de forêts (les cerisiers 

sont particulièrement respectés), tout en 

encourageant le défrichage des forêts de l’Asie 

du Sud-Est; les Nord-Américains cherchent à 

établir des ententes avec des pays en développe- 

ment pour y transporter des déchets industriels 

trop coûteux à déverser (ou interdits) nationale- 

ment; et les industries fuient des régions 

où les lois envir0nnementale.s sont sévères 

et se réfugient ailleurs. 

Questions d’échelle 
Compte tenu des grandes tendances exposées 

ci-dessus, il faut traiter la question de l’étendue 

des moyens de contrôle des progrès en déve- 

loppement durable. Il est clair que les grandes 

tendances laissent entendre que l’échelle 

appropriée se situe au moins au niveau 

des vastes régions (écorégions ou écozones) 

ou des bassins importants. Les discussions 

internationales sur le développement durable 

et les divers accords qui viennent appuyer cet 

objectif sont formulés à l’échelle nationale. 

Toutefois, les pays ne sont peut-être pas les 

unités appropriées pour l’évaluation des progrès 

du développement durable, étant donné que les 

frontières nationales correspondent rarement 

aux zones écologiques. Du point de vue de la 

santé des écosystèmes, il est po’ssible de définir 
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de plus petites unités (p. ex. : le bassin des 

Grands Lacs, les forêts boréales et les Prairies) 

et d’évaluer ces régions en fonction de critères 

de santé des écosystèmes- reflétant les aspects 

organisationnels et les valeurs sociales. Les 

unités géographiques pourraient aller des 

grands écosystèmes aux zones paysagères, 

aux nations et à la biosphère. 

Lorsqu’il s’agit de zones, des questions 

se posent en ce qui a trait à la mosaïque des 

écosystèmes exposés à l’activité humaine. 

Une zone peut-elle être jugée en santé et viable 

même si elle renferme des composantes qui 

sont nettement surexploitées? Ou encore, 

quelle proportion d’une zone (p. ex. : une zone 

riveraine) peut-elle se dégrader et rester en 

bonne santé? Naturellement, ces considéra- 

tions montrent que le problème d’échelle doit 

être résolu avant de s’attaquer à la question 

des indicateurs. Évidemment, il ne faut pas 

uniquement savoir ce qu’il faut mesurer, mais 

également la rationalité de l’exercice. 

Indicateurs du développement 
écologiquement durable 
Pour mesurer les progrès des objectifs généraux 

du développement durable, il faut d’abord que 

le concept du développement durable soit suffi- 

samment raffiné. Le concept lui-même est si 

vaste que tout ensemble de données peut s’avérer 

pertinent. Le défi consiste à choisir un petit 

nombre d’indicateurs clés qui, collectivement, 

possèdent une dimension suffisante pour 

traduire la tendance générale en faveur du 

développement durable. 

Je suis d’avis, en fait, qu’un petit ensemble 

d’indicateurs bien choisis, pourvu qu’ils soient 

adoptés internationalement, devrait suffire 

à prédire «l’avenir» de certaines régions et 

nations. Ces indicateurs devraient regrouper, 

en termes généraux, les éléments suivants : 

(i) une mesure des pressions exercées sur 

l’environnement - en termes d’énergie 

et de consommation matérielle, tenant 

compte de la structure économique, 

du climat et d’autres facteurs; 

(ii) les réactions à ces pressions au Chapitre 

de la santé des écosystèmes régionaux 

et de leur susceptibilité; et 

(iii) la possibilité pour la société de composer 

de façon intelligente avec les mauvaises 

surprises - ce qui nous ramène à nos 

connaissances et à leur utilisation efficace 

dans la société. 

Dans ce document, j’examine les deux premiers 

de ces trois aspects essentiels des rapports sur 

le développement durable. 

(i) Indicateurs des pressions exercées 
sur l’environnement 

Les pressions exercées sur les écosystèmes 

sont un phénomène complexe. Nous savons 

que de nombreuses pressions peuvent être 

exercées sur de longues distances par l’entre- 

mise de la circulation atmosphérique ou 

encore découler de transactions intervenues 

sur les marchés mondiaux - ce qui signifie 

que la «source» du problème peut se trouver 

à une certaine distance de l’endroit où les 

conséquences se font sentir. De plus, la tech- 

nologie peut avoir un impact important. Par 

exemple, les fours à fusion de Sudbury ont 

réduit de façon importante les déversements 

acides (grâce à des filtres) et l’impact des 

déversements à l’échelle locale (grâce à de plus 

hautes cheminées). Parmi les autres facteurs 

qui influent sur l’impact des activités de 

développement économique, on peut citer 

l’ampleur du recyclage dans le processus 

de production et la capacité d’absorption 

naturelle de l’environnement. 

Pour évaluer si les pressions augmentent 

ou diminuent, un nombre important de 
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mesures de contrôle peuvent s’avérer appropriées 
- chacune visant des catégories particulières 

comme la pollution de l’air, les changements 

physiques, la production d’énergie (barrages, 

nucléaires), etc. Toutefois, en prenant en compte 

tous ces facteurs, on se retrouve rapidement 

avec une «surcharge de données)). La solution 

consiste à mettre au point un petit groupe 

d’indicateurs intimement reliés aux tendances 

de la multitude des indicateurs bien précis. 

Une étude détaillée des pressions exercées sur 

les écorégions de l’Ontario a révélé que la 

population totale, la densité de la population 

et l’utilisation de l’énergie étaient intimement 

reliés à toutes les autres mesures d’e contrôle plus 

détaillées et avec des indicateurs biophysiques 

de la santé des écosystèmes de la région (Rapport, 

1994). Ces conclusions portent ii croire que 

même si l’on pouvait choisir n’i:mporte quel 

nombre de macro-indicateurs, d’es mesures de 

contrôle très simples et facilement disponibles 

peuvent servir de mesures de re:mplacement 

(du moins pour une première approximation) 

pour mesurer les pressions globales. De toute 

façon, les indicateurs choisis devraient être 

utilisés individuellement et il faudrait résister 

à la tentation d’en faire un super index, ce 

qui tend à brouiller les données (Rapport 

et Regier, 1980). 

Ce qui complique les choses, c’est 

que les pays industrialisés se trouvent 

dans une situation différente des pays en 

développement quant à l’origine des pressions 

exercées sur l’environnement. Dans les pays 

industrialisés, le stress découle de la demande 

élevée, de l’utilisation des ressources par 

habitant et de la puissance des teschnologies; 

dans les pays en développement, il est 

largement imputable à la pauvreté et 

à des technologies de base. 

(ii) Indicateurs de la santé 
des écosystèmes régionaux 

Ici encore, il y a tout un éventail d’indicateurs 

clés de la santé des écosystèmes régionaux (p. ex. : 

Rapport 1989a, 1989b, 1992a, 1992b; Rapport et 

Regier, 1994). On cherche encore un sous- 

ensemble d’indicateurs qui, col.lectivement, 

soient suffisants pour juger l’orientation des 

changements dans la santé des ecosystèmes 

régionaux. 

Comme nous l’avons vu, une approche 

exhaustive visant à évaluer les tendances 

et les conditions au sein de l’environnement 

exige un contrôle systématique des pressions 

provenant de l’activité humaine et des événe- 

ments naturels extrêmes, des réponses des 

écosystèmes et des liens qui existent entre 

l’économie et l’environnement. 

La deuxième composante, soit la réponse 

de l’écosystème au stress, peut. le mieux être 

évaluée dans un cadre visant la santé des éco- 

systèmes (Costanza et al., 199.2). Étant donné 

que l’un des principaux objectifs des rapports 

sur les conditions et les tendances au sein de 

l’environnement consiste à fournir des données 

permettant de prédire l’état futur de l’environ- 

nement, il importe d’opter clairement pour 

une démarche de diagnostic. Notre but ne 

devrait pas simplement être de documenter les 

conditions et les tendances environnementales; 

il faudrait prédire l’étatfutur de l’environnement 

en se fondant sur les conditions existantes et 

les modes d’action des pressions connues. 

Un cadre d’évaluation de la réponse des 

écosystèmes devrait traiter quatre questions 

clés : l’état de l’environnement s’améliore-t-il 

ou se dégrade-t-il (évaluation générale)? Si 

l’on découvre qu’un écosystèlme se dégrade, 

quelles en sont les causes les plus probables - en 

tenant compte de la dynamique de l’écosystème 

et des effets retardataires (dia.gnostics)? À quel 
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changement peut-on s’attendre dans un avenir 

prochain compte tenu des pratiques de gestion 

actuelles et des pressions découlant de l’activité 

humaine (évaluation des risques)? Comment 

peut-on déterminer «l’état de santé» d’un 

écosystème, c’est-à-dire ses capacités plutôt 

que ses incapacités? 

L’évaluation de la santé des écosystèmes 

est l’approche la plus appropriée pour répondre 

à ces questions (Costanza et al. 1992; Calow, et 

Gaudet 1992). Cette approche, même si elle est 

relativement nouvelle en matière d’écologie, 

s’appuie sur de longs antécédents de dévelop- 

pement et de pratique dans le domaine des 

sciences et de la santé. Son lien avec les sciences de 

la santé donne à cette approche deux avantages : 

1) le public peut facilement la comprendre, étant 

donné que presque tout le monde connaît les 

quatre aspects clés de l’évaluation, du diagnostic, 

des facteurs de risque et de la santé; et 2) bon 

nombre de ses caractéristiques ont été testées 

par la profession médicale. Compte tenu 

également du fait que de nombreux aspects 

de la santé des écosystèmes sont déjà enchâssés 

(de façon parfois fortuite) dans les approches 

actuelles visant les mesures de contrôle et les 

rapports sur l’état de l’environnement, cette 

approche est non seulement pertinente, mais 

également très pratique. 

(a) Indicateurs généraux d’évaluation 
Les indicateurs d’évaluation ont pour but 

d’identifier les environnements qui montrent 

des signes de dégradation. En d’autres mots, 

on en a besoin pour distinguer globalement les 

environnements qui en sont à divers stades de 

dégradation de ceux qui sont en santé - ou qui 

ne démontrent aucun symptômes d’écroulement. 

Les indicateurs d’évaluation se composent 

d’un certain nombre de catégories génériques 

qui s’appliquent à un large éventail d’écosys- 

tèmes (Rapport et al., 1985). Les attributs des 

écosystèmes - notamment la productivité pri- 

maire, la concentration des éléments nutritifs, 

la diversité biotique, la composition biotique, 

la taille et l’âge des espèces dominantes et le 

niveau de contamination des composantes 

biotiques et abiotiques - sont différents 

dans les écosystèmes agressés et non agressés 

(Rapport et al., 1985). En conséquence, ils 

ont une base scientifique assez solide comme 

indicateurs d’évaluation générale de la santé 

de la majorité des écosystèmes. Naturellement, 

la valeur de ces paramètres qui établissent la 

différence entre des écosystèmes «en santé» 

et «agressés» diffère selon l’environnement en 

cause. Par exemple, dans les eaux naturellement 

mésotrophes des Grands Lacs inférieurs, les 

concentrations de chlorophylle a sont naturelle- 

ment plus élevées que dans les eaux oligotrophes 

des Grands Lacs supérieurs. 

Toutefois, peu importe à quel point un 

paramètre unique peut sembler définitif dans 

des circonstances particulières, lorsqu’il s’agit 

d’établir la distinction entre le système agressé 

et non agressé, c’est l’ensemble tout entier de 

symptômes de détresse de l’écosystème qui 

s’impose pour pouvoir effectuer une meilleure 

évaluation. Limiter l’évaluation à un ou deux 

paramètres peut souvent produire des résultats 

très trompeurs. Par exemple, Schindler et al. 

(1985) ont démontré que même après une 

réduction considérable du pH des petits lacs 

boréaux, la productivité primaire et le recyclage 

des éléments nutritifs sont demeurés à peu près 

au niveau de référence. Dans ce cas, toutefois, 

d’autres caractéristiques du syndrome de 

détresse de l’écosystème, particulièrement les 

changements dans la distribution de la taille 

de la biote et de la composition biotique ont 

beaucoup réagi à la réduction du niveau du 

pH. Ainsi, pour cet exemple, le fait de se fier 

à quelques indicateurs aurait pu laisser croire 

que le système était «en santé», alors que le 
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fait d’avoir recours à un ensemble d’indicateurs 

généraux d’évaluation aurait dé-montré sans 

nul doute que le système était agressé. 

On demande souvent si l’état de santé de 

l’écosystème est indépendant des indicateurs 

ou s’il s’agit de la même chose? :Si nous disons, 

par exemple, que les Grands Lacs inférieurs 

ne sont pas en santé parce que les mesures de 

la productivité primaire et des C:oncentrations 

d’éléments nutritifs ne sont pas en santé, nous 

définissons alors la santé par le même paramètre 

que nous utilisons pour la mesurer - et nous en 

arrivons à un raisonnement circukire. Par contre, 

nous pourrions suggérer en établissant une 

comparaison avec des systèmes similaires que, 

lorsque les indicateurs démontrent collectivement 

une tendance particulière, l’écosystème est 

gravement perturbé et en voie de dégradation. 

Dans ce cas, nos indicateurs et Ila santé de 

l’écosystème ne sont pas identiques. 

(b) Indicateurs de diagnostic 
Les indicateurs de diagnostic, comme l’expression 

le laisse entendre, ont une fonction complètement 

différente des indicateurs généraux d’évaluation. 

Leurs fonctions consistent à identifier des causes, 

et non un système qui n’est pas en santé. En 

d’autres mots, lorsqu’on a déterminé qu’un 

écosystème n’est pas en santé, on se demande 

naturellement pourquoi. Par exemple, s’il y 

a un dessèchement de rameaux inhabituel 

dans une forêt qui entraîne une réduction de 

la productivité, on soupçonne la forêt de ne 

pas être en santé. 

Déterminer les causes probables de la 

mauvaise santé exige un ensemble différent 

et plus détaillé d’observations que celui utilisé 

pour identifier l’état de mauvaise santé. Par 

exemple, si le dessèchement des rameaux 

d’une forêt est imputable aux contaminants 

qui atteignent la cime des arbres ou le sol, 

un bon indicateur pourrait êtire l’abondance 

d’hypmum, qui ne tolère pas la pollution. 

D’autres indicateurs de diagnostic pourraient 

être une évaluation des sols pour vérifier 

les métaux lourds, les niveaux de pH, etc. Un 

autre indicateur de diagnostic pourrait être 

l’ordre du dessèchement - ou le dessèchement 

apparaît-il d’abord dans l’arbre et comment 

progrèsse-t-il? (Par exemple, commence-t-il 

dans le centre pour aller vers l’extérieur ou 

l’inverse). Entre les mains d’un spécialiste, 

chaque indicateur permet d’éliminer les causes 

possibles de la pathologie générale détectables 

à partir des indicateurs généraux d’évaluation. 

Ceci pose une question importante 

touchant les niveaux appropriés d’organisa- 

tions biologiques où l’on doit contrôler la 

santé de l’écosystème. Nous visons clairement 

des indicateurs systémiques et holistiques de la 

fonction et de la structure de l.‘écosystème telle 

la productivité, le cycle des éléments nutritifs 

et la composition biotique. L.a majorité des 

écosystèmes se défendent bien au fil du temps 

contre les perturbations normales, de telle sorte 

que les changements à long tl-rme dans ces 

paramètres tendent à signaler une restructuration 

fondamentale. Cependant, étant donné que 

ces paramètres sont solides et qu’ils répondent 

bien à de nombreux types de tension, ils ont 

un bon potentiel d’évaluation, mais un faible 

potentiel de diagnostic (Rapport 1990). 

Pour augmenter le potentiel du diagnostic, 

il est souvent nécessaire de choisir des indicateurs 

à des niveaux d’organisation inférieurs à ceux 

de l’écosystème. Par exemple,, l’apparition ou la 

disparition d’espèces particulikrement sensibles à 

des tensions spécifiques peut receler un potentiel 

important en matière de diagnostic. De même, 

les niveaux physiologiques reliés à la modification 

des enzymes au sein des Org;anismes, l’appari- 

tion de tumeurs, etc, dans le cadre de diverses 

applications, ont démontré un potentiel élevé 

de diagnostic (Rapport, 1984,199O). Ce qui 
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importe, c’est que les indicateurs à divers 

niveaux de l’organisation biologique ont des 

fonctions spécifiques au sein du cadre général 

de la santé des écosystèmes. 

(c) Facteurs de risque 

Les indicateurs de risque ajoutent une dimen- 

sion entièrement différente à l’évaluation de la 

santé des écosystèmes. Alors que les indicateurs 

généraux d’évaluation et de diagnostic sont 

conçus pour traiter du processus d’effondrement 

des écosystèmes, l’évaluation des risques est axée 

sur les dangers possibles qui ne se traduisent 

pas encore dans les données de l’écosystème. 

Comment peut-on en arriver à de telles 

évaluations? 

Voici l’un des meilleurs exemples de la 

valeur et des contraintes de l’approche médicale 

en ce qui a trait à la santé des écosystèmes. En 

médecine, il est bien établi que certaines habi- 

tudes - par exemple le tabagisme, l’obésité 

et les régimes à forte teneur en gras - posent 

un risque à la santé. Grâce à des méthodes 

bien développées, il a été possible de mesurer 

les risques pour les individus découlant de 

problèmes de santé particuliers (p. ex. : les mala- 

dies cardiovasculaires) découlant de divers 

facteurs. Toutefois, il faut pour ce faire, en 

général, une base statistique importante - 

il faut prendre en compte l’exposition au 

risque et les bilans médicaux subséquents 

de milliers d’individus d’une population plus 

ou moins homogène. 

11 existe rarement des possibilités 

de comparaison pour les écosystèmes et les 

dangers qui les menacent. Toutefois, dans 

le cas de perturbations bien documentées, 

particulièrement celles mettant en cause l’ex- 

position à des pluies acides et à des pressions 

exercées sur les éléments nutritifs, il a été possible 

d’établir la relation qui existe entre l’exposition 

et les conséquences pour l’écosystème. Par 
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exemple, l’acidification a des conséquences 

bien connues sur les lacs non protégés - elle 

entraîne en effet une diminution importante de 

la biodiversité. Minns et al. (1990) ont utilisé 

des techniques d’évaluation des risques pour 

prédire la diminution de la biodiversité chez 

les poissons des lacs de l’est du Canada. Grâce à 

ces techniques, il est possible d’évaluer l’impact 

possible des stress dominants avant que les 

symptômes pathologiques n’apparaissent. 

(d) État de santé 
J’utilise ici l’expression état de santé dans le 

contexte de la médecine de la santé - où on met 

l’accent sur le maintien de la santé. Il n’y a ici 

aucun rapport direct avec le concept de la santé 

de la biologie évolutionnaire, et l’utilisation de 

la même expression en médecine et en biologie 

évolutionnaire est susceptible d’entraîner une 

certaine confusion. Toutefois, je juge cette 

expression appropriée dans ce contexte, car il 

faut tester «l’état de santé» du système avant 

qu’il n’ait perdu sa résilience. 

Les indicateurs de l’état de santé des 

écosystèmes visent la question de la capacité du 

systeme, plutôt que ses incapacités. Ici encore, 

il existe un parallèle direct avec les sciences de 

la santé. Dans la médecine de la santé, ce sont 

les capacités que I’on mesure, et non les inca- 

pacités. Les capacités et les incapacités peuvent 

représenter les deux côtés de la même pièce. 

Par exemple, dans la fonction pulmonaire, 

la perte de certaines capacités peut devenir 

une incapacité -normalement, il peut y avoir 

une certaine perte, car pour l’exercice physique 

normal, il y a généralement une capacité pul- 

monaire excédentaire. Toutefois, la perte de 

certaines capacités peut présager des affaiblis- 

sements qui deviennent des incapacités. 

Capplication de ce concept au contrôle 

des écosystèmes ne fait que débuter. Ce concept 

n’a été avancé que récemment (Rapport, 1992a, 
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1992b) et les essais sur le terrain ont débuté 

en 1994 sur le Jornada Long Terni Ecological 

Research Site (Nouveau-Mexique). Dans le cadre 

de ces tests, on contrôlera (rétrospectivement) 

le redressement des prairies arides après une 

perturbation naturelle (surtout une sécheresse) 

grâce à l’utilisation de données recueillies 

par télédétection et dossiers historiques. On 

procédera également à des expériences en se 

servant d’abris contre la pluie. On prend pour 

hypothèse que le rétablissement de la produc- 

tivité primaire est plus lent et moins complet 

chez les systèmes stressés de façon chronique, par 

exemple, par un surpâturage ou par Yutilisation 

d’herbicide. La mesure de la perte des capacités 

serait la vitesse de rétablissement comparative- 

ment à celle d’un écosystème non agressé. 

Conclusion 
Le rapport sur le développement durable devrait 

reposer sur une perspective écologique où les 

questions de temps sont résolues et le concept 

de la santé des écosystèmes est considéré en 

priorité. L’érosion importante de la santé 

des écosystèmes peut être réduite si on arrive 

à sensibiliser le public aux conséquences des 

tendances actuelles de la diminution des ser- 

vices basés sur les écosystèmes et des options 

de gestion. En se servant de méthodes élaborées 

dans les sciences de la santé il est possible 

d’effectuer un contrôle systématique au niveau 

régional, et quatre groupes précis d’indicateurs 

sont recommandés pour assumer diverses 

fonctions allant des soins préventifs aux 

mesures curatives. 
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Délibérations 
Façons d’aborder les rapports sur la santé des écosystèmes 

Exposé de David Rapport 

L 
a santé des écosystèmes es-t un concept 

beaucoup plus vaste que le développe- 

ment durable. Il est transdisciplinaire; 

il dépasse les disciplines individuelles comme 

la biologie, les sciences économiques et les 

sciences de la santé; de plus, il ne s’e divise pas 

en composantes traitées isolément comme les 

disciplines socio-économiques, l’écologie et la 

santé humaine. Dans le concept de la santé des 

écosystèmes, toutes les disciplines s’inscrivent 

dans un système unique. 

Il s’agit d’un concept qui differe des 

façons traditionnelles de traiter Ides systèmes 

particuliers. Les écosystèmes agricoles, par 

exemple, sont habituellement considérés du 

point de vue de disciplines ou de secteurs bien 

précis. Lorsque les profits sont à la hausse, le 

secteur économique est satisfait et supportant. 

Dans un autre secteur de la société, le mouvement 

de protection de l’environnement s’inquiète 

de l’augmentation de la dégradation des sols; 

ou encore, le taux extrêmement élevé de blessures 

infligées aux travailleurs agricoles est pris en 

compte. On trouve rarement une perspective 

transdisciplinaire qui se penche sur la santé 

du système tout entier. 

L’identification d’ensembles d’indicateurs 

et de syndromes est en vue, même si l’indicateur 

ultime ne l’est pas. Par conséquent, nous 

devrions travailler à identifier des liens. 

Mais d’abord, qu’est-ce que la santé? 

Comment devrions-nous la définir? Repose- 

t-elle sur une série de tests? La réponse à cette 

question est non. Elle repose sur une évaluation 

holistique, et cette évaluation implique des 

valeurs. La nature de la santé varie selon les 

buts et les aspirations. Il s’agit d’une évalua- 

tion sociale, mais qui tient compte de toutes 

les valeurs sociales. Le problème, c’est que 

lorsque nous parlons de valeurs, les gens 

deviennent inconfortables, particulièrement 

les scientifiques. 

Lorsque nous nous penchons sur un 

système donné au fil du temps., nous constatons 

d’énormes changements qui n’ont aucun lien 

avec l’intervention humaine. Par exemple, les 

forêts de l’Amérique du Nord ont grandement 

modifié leur caractère et leurs espèces au cours 
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du dernier millénaire. Aujourd’hui, l’intervention 

humaine est la principale cause de changement. 

Et lorsque les valeurs humaines changent, il en 

va de même du type ou de la portée de l’inter- 

vention. Par exemple, les terres humides ont 

en grande partie disparu du sud de l’Ontario 

lorsque l’agriculture s’est intensifiée pour 

utiliser les terres marginales. Au cours de 

la deuxième moitié du 20e siècle, toutefois, 

on a jugé que les terres humides avaient de 

la valeur en tant que refuge pour la faune et, 

conséquemment, des stratégies de conserva- 

tion ont été mises en œuvre pour encourager 

leur maintien. 

Ainsi, la modification des valeurs peut 

entraîner des changements énormes au sein 

des systèmes. Cela signifie-t-il qu’on peut tout 

faire tant qu’on applique diverses valeurs? 

Y a-t-il des limites aux valeurs? Bien sûr. Les 

valeurs doivent se conformer aux enveloppes 

des systèmes. 

Les enveloppes se composent de divers 

sentiers ou manifestations du développement 

des systèmes. Les écosystèmes ne sont pas 

prédéterminés, ils sont influencés par des 

évènements fortuits indigènes ou exogènes. 

Ainsi plusieurs écosystèmes ont des états de 

demi stabilité et des voies de développement 

différentes. Les variantes, cependant, ne sont 

pas illimitées. Dans l’ensemble, l’intégrité des 

enveloppes - qui comporte toutes les voies 

et les manifestations du système - doit être 

maintenue, autrement le système change 

entièrement. Quand cela se produit, à cause 

du stress, le nouveau système est généralement 

une forme dégradée du système, comme dans 

l’acidification des lacs dans l’est du Canada. 

Leur situation actuelle, avec la perte des pois- 

sons et les hauts taux de pH, les situe hors 

de l’enveloppe normale d’évolution. 

Les valeurs s’appliquent à l’échelle locale, 

régionale et mondiale. Les valeurs touchant la 
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santé, par exemple, ont tendance à s’exprimer 

au niveau communautaire. Au niveau des 

régions, nous avons des valeurs reliées aux 

questions intergénérationnelles, comme la 

viabilité ou la préservation des modes de vie. 

Ces valeurs peuvent changer, comme dans 

le cas des terres humides, mais au sein de 

l’enveloppe, où divers systèmes opèrent, l’in- 

tégrité de l’écosystème doit être maintenue. 

Un changement de valeur n’est pas acceptable 

s’il détruit les conditions de la dépendance 

mutuelle qui se sont développées au fil du 

temps. En d’autres mots, un changement de 

valeurs qui modifie un système n’est acceptable 

que si l’intégrité de l’enveloppe est assurée. 

Le fait de mesurer les activités fait partie 

des moyens de mesurer l’état de tout système. 

Par exemple, en médecine, on vérifie des 

éléments - pression sanguine, pouls, etc, - 

et on en fait le bilan pour évaluer la santé du 

patient. Toutefois, l’évaluation de la forme et 

de la condition renvoie toujours à l’enveloppe 

et à ce qui existe à l’extérieur de l’enveloppe. 

L’éventail des critères est multidisciplinaire. 

Il peut être beaucoup plus coûteux 

d’intervenir lorsque l’on fait face à une crise. 

Comment pouvons-nous donc les anticiper? 

C’est ainsi qu’intervient le contexte. Les indi- 

cateurs ne sont pas très utiles sans contexte, 

car on ne peut les évaluer sans lui. Cela 

soulève la possibilité de se tourner vers des 

indicateurs de risque. Même si un système 

ne montre aucun déclin apparent, sa capacité 

de surmonter le stress peut être réduite. Des 

indicateurs de risque peuvent contribuer 

à déterminer le point où l’impact cumulatif 

du stress commence à détruire un système. 

Une facon d’anticiper consiste à se pro- 

jeter dans l’avenir et jeter un coup d’oeil en 

arrière dans l’espoir de pouvoir établir des 

prévisions, c’est-à-dire examiner le passé pour 

évaluer si des indicateurs auraient permis 
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de mesurer ce qui arrive. Si c’est le cas, ces 

indicateurs.pourraient nous permettre de 

prévoir l’avenir. 

Le véritable défi consiste à intégrer les 

sciences sociales et l’activité humaine à celle 

des écosystèmes. 

Commentaires et discussion 

Critique 

(C’est Anne Kerr qui fut chargée de critiquer 

ofjciellement le document du professeur 

Rapport. D’autres participants ont également 

contribué à cet exercice) 

Le fait d’aller trop loin dans l’analogie de 

la santé ne nous aide pas à traiter des questions 

spécifiques. Nous avons déjà un bon nombre 

des éléments génériques nécessaires pour établir 

un système de rapport. Avons-nous réellement 

besoin de nouveaux termes? :Et pourquoi 

devrions-nous continuer de tenter d’élargir les 

indicateurs au-delà de leur utilisation actuelle? 

Le professeur Rapport a identifié de 

nombreux attributs qui peuvent être utilisés 

pour traiter les problèmes d’échelle, et certains 

mécanismes d’évaluation sont déjà en place. Il 

importe d’aller de l’avant et de poser des ques- 

tions pratiques comme : quels sont les services 

des écosystèmes qui sont menacés? Quelles 

options sont disponibles pour les traiter? Et 

quels systèmes de gestion devraient être mis en 

place? Ce dont nous avons le plus besoin en ce 

moment, c’est d’une approche très pratique. 

Les préoccupations touchant le concept de 

la santé des écosystèmes visent son caractère nor- 

matif. On le critique car on ne le juge pas suffi- 

samment scientifique. Toutefois, le problème n’est 

pas qu’il n’est pas sulkmment scientifique; c’est 

qu’il est trop scientifique. Le problème vise la 

mesure dans laquelle il absorbe le caractère 

réductionniste de la santé. Le problème auquel 

nous faisons face au Chapitre des rapports sur le 

développement durable, c’est que nous parlons de 

mesures spécitîques qui sont purement objectives. 

Il nous faut inclure des éléments normatifs. 

En dépit du fait que l’on aborde la santé 

comme un exercice réductionniste, elle demeure 

intrinsèquement normative. Nous parlons de 

ce que nous aimons. Lorsque nous introduisons 

le concept de la santé des écosystèmes dans le 
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développement durable, nous passons d’une 

évaluation purement objective à ce que nous 

aimons. Le mot santé nous attire simplement 

en raison de son caractère normatif. 11 serait 

préférable de conserver une approche faisant 

appel à de nombreux attributs et d’effectuer 

une analyse en ce sens. 

Certains auteurs établissent une distinction 

entre santé et bien-être. Sans une approche 

multidisciplinaire, comment pouvons-nous 

nous opposer à cette assertion? D’un autre 

côté, C.S. Holling de l’Université de la Floride 

à Gainesville affirme que nous devons préserver 

la capacité d’un système de faire l’objet de 

changements intrinsèquement imprévisibles. 

Comment prendre des décisions à cet égard? 

II nous faut faire attention de ne pas 

devenir trop réductionnistes car cela peut 

entraver notre capacité de communiquer. 

Par exemple, il y a un certain mérite à mettre 

l’accent sur les hiboux, les couguars ou que 

sais-je encore. Essayer de communiquer avec 

les gens au sujet de la vitesse à laquelle l’azote se 

fixe dans le sol est loin d’être aussi sympathique. 

La principale question devrait toujours 

être : de quel genre de données les décisionnaires 

ont-ils besoin? Les compagnies d’assurance 

qui s’inquiétaient des réclamations découlant 

d’un ouragan ont cherché un facteur qui leur 

permettrait d’établir un lien de cause à effet. 

Ils en ont trouvé un dans la température des 

océans. Lorsque la température de surface atteint 

28 degrés C, la possibilité qu’un ouragan prenne 

naissance augmente substantiellement. Ils 

ont également découvert que les régions où 

la température de surface est aussi élevée est 

en expansion. Par conséquent, les compagnies 

hésitent de plus en plus à émettre des politiques 

d’assurance standards dans des villes comme 

Tokyo et New York. 

Les communications exigent toutefois 

de tenir compte des questions délicates. Par 

exemple, les gouvernements, aux États-Unis, 

ne veulent pas utiliser l’aigle comme un indi- 

cateur parce qu’ils ne veulent pas de réactions 

négatives des gens qui s’inquiètent du symbole 

national des États-Unis. 

Nous mesurons les résultants dans les 

systèmes sociaux; c’est ce dont nous nous 

soucions, et non des descriptions. Ce sont les 

maladies que nous retenons le plus comme 

indicateurs, plus encore que la santé générale 

des écosystèmes. 

Commentaires : Mettre l’accent sur 
les observations et les questions 

Le problème des indicateurs, c’est que ce qui 

est bon pour une partie du systeme ne l’est 

pas nécessairement pour une autre. Nous 

avons tenté de mettre la main sur un «Graal» 

qui n’existe pas. Il faut se demander ce que 

nous voulons dire par indicateur? S’agit-il de 

mesurer un changement? Ce n’est sûrement 

pas la réponse. 

Toutefois, ce n’est peut-être pas du tout 

la question. La véritable question est peut-être 

la validation des indicateurs. N’importe qui 

peut proposer un indicateur, mais pour être 

valable, il doit avoir la capacité de traduire 

l’état du système plus global. Par exemple, 

le taux de chômage, les inventaires ou les 

nouvelles mises en chantier sont généralement 

considérés comme des indicateurs fiables du 

cycle commercial. 

Il n’y a pas d’ensemble universel 

d’indicateurs. Tous les indicateurs doivent 

être établis dans un contexte. Il y a des indica- 

teurs accessibles et utilisables comme par 

exemple l’index des rayons ultraviolets dif- 

fusés aux nouvelles. Ils rappellent aux gens la 

diminution de la couche d’ozone et le danger 

d’exposition aux rayons ultraviolets. Cependant, 

indiquent-t-ils quoi que ce soit? Font-ils état 

de progrès réalisés? 
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Au sein d’Environnement Canada, des 

pressions sont exercées pour l’établissement 

d’un ensemble compact d’indicateurs, mais il 

est peu probable qu’il sera possible de le faire. 

Les particuliers et les ménages ont besoin de 

critères. Cependant, nous ne pouvons pas leur 

donner un chiffre, et si nous leur en donnons 

50, cela porte à confusion. Ce don-t les gens ont 

besoin, c’est peut-être d’un plus petit ensemble 

de données sur une plus petite composante 

de l’écosystème, par exemple le bassin du 

fleuve Fraser. 

Ce que nous devrions viser, c’est quelque 

chose qui touche un auditoire beaucoup 

plus vaste. La grande erreur serait de faire 

des prévisions. Il est impossible d’en faire 

et nous serions dans l’erreur d’avoir recours 

à un cadre prévisionnel. Le cgncept même 

des prédictions est prob1ématiqu.e. 

Je reconnais que certaines prédictions 

ont fait fausse route, par exemple en ce qui a 

trait à la demande en énergie. D’autre part, il 

ne faut pas éliminer entièrement les prédictions. 

Prédire signifie simplement établir un lien 

de cause à effet. Si nous n’avons pas la bonne 

prédiction, c’est parce qu’il y a une faille dans 

la dynamique de cause à effet. 

Nous devons faire plus attention à la 

façon dont nous utilisons le mot «prédiction». 

Nous ne pouvons pas faire de prédictions de la 

même façon que les biologistes de laboratoire 

ou les écologistes qui établissent la prévisibilité 

d’un phénomène sur la foi d’expériences 

renouvelables en milieu contrôk Toutefois, 

nous pouvons effectuer des «évaluations» de 

«possibilités» en tenant compte du facteur 

d’incertitude. C’est la base de l’analyse des 

risques. Nous pouvons utiliser des rapports 

déjà observés entre l’activité hulmaine et la 

dégradation des écosystèmes Po#ur prédire 

quels écosystèmes sont à risque, avant que les 

signes de dégradation deviennent apparents. 

L’un des plus importants problèmes 

auxquels nous faisons face consiste à déterminer 

exactement ce que nous voulons conserver. 

Les écosystèmes sont en évolution constante. 

Par exemple, au Cap-Breton, les agriculteurs 

quittent la terre et, par conséqu.ent, le paysage 

change. Cela est-il bon ou mauvais? Quelle 

mesure utilisons-nous pour évaluer le caractère 

souhaitable des changements? 

La question clé est la suivante : que 

signifie la viabilité face au changement dont 

nous parlons? Les indicateurs ne visent pas 

des points statiques dans le temps; ils visent 

des tendances au fil du temps. 

Dans des domaines comme la biodiversité, 

l’habitat et le paysage, il est beaucoup plus difficile 

de trouver des indicateurs. Le paysage change 

à l’échelle locale, mais son impact se fait sentir 

au niveau régional. Lorsque le paysage est 

transformé, les grands Prédateu:rs diminuent 

et c’est peut-être là le prix à payer pour 

l’agriculture. 11 faut demander au professeur 

Rapport : comment faites-vous entrer dans 

l’équation de la viabilité ces vastes questions 

liées à la biodiversité? 

La question qu’il faut se poser, répondit 

le professeur Rapport, c’est de savoir s’il existe 

une mosaïque qui a du sens. Et si oui, comment 

l’aborder? Il faut effectuer davantage de travail 

d’analyse car nous n’en savons pas suffisamment 

au sujet du déficit et des avantages. Nous devons 

identifier des indicateurs transdisciplinaires 

qui peuvent être perçus comme étant cohérents; 

nous devons nous concentrer sur des facteurs 

spécifiques, mais nous avons kgalement besoin 

d’indicateurs qui vont encore plus loin. 

Par exemple, si I’agriculture entraîne 

l’élimination de poissons recherchés ou 

d’oiseaux aquatiques, en raison de l’efket toxique 

des pesticides, alors la santé du paysage agricole 

est affkctée. Même si les récoltes sont maintenues 

et que les opérations agricoles demeurent 
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profitables, la santé du paysage agricole est 

compromise. Ce concept élargi de la santé des 

écosystèmes, c’est ce dont nous parlons 

lorsque nous discutons de la viabilité du paysage 

intégré - et par là, nous ne parlons pas simple- 

ment de la viabilité des récoltes, mais de la via- 

bilité du paysage intégré, y compris la faune et les 

poissons. 

Un participant a fait remarquer que 

les régions n’ont pas de contrôle sur leurs 

paysages. Les décisions qui les touchent sont 

prises à New York, Tokyo et Londres. C’est 

de cette façon que fonctionne le processus 

économique mondial. La décision d’établir 

une plantation de caoutchouc n’est pas prise 

sur place. 

Sur le plan pratique, il y a des écosystèmes 

qui sont en train de mourir, où il n’y a ni pois- 

son, ni bois d’œuvre, ni ressources naturelles. 

Pourquoi ne pas examiner ce qui peut être fait 

pour développer leur viabilité? 

Il s’agit d’une question d’objectifs. Dans le 

cas des Grands Lacs, la question revient à l’en- 

tente concernant les indicateurs, qui reposent 

sur l’intention de considérer le bassin comme un 

écosystème et d’en améliorer la viabilité. Tout 

l’exercice qui consistait à établir des objectifs et 

à remonter à la source en utilisant des indicateurs 

s’est avéré très productif. 

On se pose également la question : quel 

est le niveau de propreté que nous rechechons? 

La réponse du public pourra être «lorsque les 

gens peuvent s’y baigner.» Un professeur de 

chimie pourra dire «payez-moi pour que je 

puisse établir une carte, et je vous le dirai.» 

Une firme d’ingénieurs vous dira «lorsque les 

normes de réglementation sont respectées». 

Et un écologiste vous répondra : «ce n’est pas 

la question qu’il faut poser; c’est une question 

d’intégrité de l’écosystème. Le fait est que tous 

ont raison. Il faut tous les respecter. Chacun 

d’entre eux a des besoins différents.» 

Discussion : mettre l’accent 
sur les propositions 

Pendant des années, nous avons utilisé 

des listes, des diagrammes et des tableaux. 

Aujourd’hui, nous tentons de rattacher tout 

cela au concept du développement durable. 

Il nous serait très facile de tourner en rond. 

En fait, c’est ce que nous faisons souvent. De 

nombreuses personnes ont tenu sensiblement 

les mêmes propos que ceux que nous avons 

entendus lors du Colloque, depuis la Conférence 

de Stockholm de 1970. Il nous faut nous attacher 

à la dynamique des choses. En d’autres mots, 

processus et changement. Le monde est en 

transition rapide. Les choses évoluent très 

rapidement. Par exemple, en Asie, la classe 

moyenne a connu une croissance énorme et la 

consommation augmente de façon dramatique. 

Pour traiter la dynamique de la conjoncture, 

nous devons savoir ce qu’il nous faut conserver 

afin de savoir ce que nous devons consommer. 

Il nous faut retourner à la vision traditionnelle 

de I’économie qui traite de frugalité, ou nous 

n’irons nulle part. 

Il peut être utile de parler de frugalité 

lorsqu’il s’agit de surconsommation, mais il n’est 

pas utile d’en revenir à la vision traditionnelle 

de l’économie. Le problème de l’approche tra- 

ditionnelle, c’est qu’elle ne tient pas compte 

des importantes réactions entre l’économie 

humaine et les services des écosystèmes. C’est 

pourquoi le développement économique a été 

en grande partie mené au détriment du capital 

écologique. Le prix de ce type de développement 

peut être mesuré en termes de réduction des 

services à base écologique et de la diminution 

des options de gestion. 

Ce dont nous avons besoin, c’est 

d’indicateurs qui mesurent l’impact d’actions 

spécifiques sur des éléments spécifiques de 

l’écosystème. Nous n’avons pas besoin d’un 
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indicateur statique de la santé de l’écosystème. 

Tout ce qu’il nous dit, c’est d’où nous venons; 

il ne nous permet pas de prévoir l’avenir. Au 

sein de la notion du développement durable, 

les gens peuvent voir bien des choses. C’est là 

sa force. Sa faiblesse, c’est que nous ne pouvons 

pas progresser si nous traitons uniquement 

de l’état d’écosystèmes entiers. 

Le professeur Rapport a répondu que 

nous avons besoin d’indicateurs de la résilience 

des écosystèmes, de sorte que lorsque le stress 

commence à augmenter, il puisse etre réduit 

avant que des dommages irréparables ne se 

produisent. 

Un autre participant a fait remarquer que 

la majorité des décisionnaires au sein des gou- 

vernements ne peuvent tolérer le pluralisme et 

nous devons faire face à cette situation. Comme 

nous l’avons déjà dit à de nombreuses reprises, 

tous les indicateurs sont contextuels, et sans 

contexte, ils ne veulent pas dire grand-chose., 

Le public a besoin d’aide et de conseils. 

S’il n’en reçoit pas, il développera ses propres 

indicateurs, tout comme l’ont fait les compag- 

nies d’assurance afin d’anticiper l’impact 

des ouragans sur leurs réclamations. 

Le fait est que lorsque nous examinons 

les indicateurs, nous en voyons de toutes les 

sortes, et nous devons prendre des décisions. 

Parler de la viabilité d’un écosystème, c’est 

parler de jugement qu’il faut porter. Ce que 

nous devons faire, tout comme dans le système 

juridique, c’est de porter des jugements et d’en 

donner les raisons. Sinon, les gens ne peuvent 

pas comprendre ce qui se passe l’orsqu’ils sont 

confrontés à des données qui affirment que, dans 

les Grands Lacs, le niveau des contaminants 

toxiques diminue de façon importante, mais 

que les contaminants toxiques chez les poissons 

et la faune ne diminuent pas du tout. De plus, 

nous devons justifier nos jugements pour deux 

autres raisons : tout d’abord, pour établir des 

points de repère pour mesurer les progrès réalisés 

au cours des prochaines années; et dleuxièmement, 

pour que, lorsque nous ferons une erreur, nous 

saurons dans quelle direction aller. 

Un autre participant était d’avis que même 

s’il est au bout du compte nécessaire d’en arriver 

à un jugement, au fur et à mesure que les systèmes 

s’améliorent selon les indicateurs,, les gens se 

sentent de plus en plus vulnérables? Pourquoi? 

Peut-être parce que les indicateurs ne font pas 

grand-chose pour diminuer le njveau d’incer- 

titude. Il y a un concept de nouvelle science qui 

se développe et qui traite de la complexité des 

choses et du fait que les changements ne sont 

peut-être pas prévisibles. Lorsque les change- 

ments sont imprévisibles et que nous faisons 

face à de l’incertitude, nous ne pouvons pas 

porter de jugement à moins d’avoir une certaine 

idée de la dynamique du processus. La clé des 

jugements dans ce genre de situation est une 

question d’éthique - de système de valeurs. 

Pour en revenir à l’observation du pro- 

fesseur Holling, ce dont nous avons besoin, c’est 

d’établir un processus de jugement incorporant 

la capacité de faire face à des changements 

intrinsèquement imprévisibles. 

Les décisions sont régies par les idées 

des gens. Lorsque nous tentons d’évaluer leurs 

idées, il est étonnant de constater à quel point 

leur cadre conceptuel répond à leurs besoins. 

Nous devrions donc tenter de relier les facteurs 

fondamentaux qui sous-tendent les divers 

cadres conceptuels. Les décisionnaires régissent 

les actions des gens. Nous ne pouvons pas dire 

aux arbres quoi faire; tout ce que nous pouvons 

contrôler, c’est la personne qui a la scie à chaîne 

en main. Tout ce que nous pouvons contrôler, 

c’est le sous-système humain de l’écosystkme. 
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Écosystème, Interaction, les gens, synthèse 

Le document de 144 Schreckerportait sur le deuxième des quatre 

indicateurs identifiés par la Table ronde nationale, devant servir 

de base à un système de rapports sur les progrès du développement 

durable au Canada. Ce domaine vise l'évaluation des rapports entre 

les individus et l’écosystème. 

Mythes et réalités concernant 
les rapports entre les êtres 
hum& et l’écosystème 
par Ted Schrecker, Directeur associé (Éthique environnementale) 

Westminster Institute for Ethics and Human Values, London (Ontario) 

Introduction 

E 
n vue de l’organisation des rapports sur 

le développement durable, Tony Hodge 

a répertorié quatre domaines de données.’ 

Ce document tente de traiter le domaine que 

Hodge définit comme l’interaction entre les 

humains et l’écosystème (IHE). Selon Hodge, 

le principe de base pour traiter l’information 

de ce système est que, idéalement, les activités 

humaines doivent être classifiées et évaluées pour 

leurs «valeurs» (contribution à la satisfaction des 

besoins de base et à l’arnelioration de la qualité 

de vie) et les pressions biologiques, chimiques 

et physiques qu’elles imposent à l’écosystème.’ 

L’approche adoptée ici diffère quelque 

peu de celle de Hodge, mais les divergences sont 

plutôt d’ordre stylistique plutôt que sur le fond. 

Je suis moins prêt que Hodge à traiter de nom- 

breuses pressions imposées aux écosystèmes 

par l’activité humaine comme étant de prime 

abord indésirables. L’activité économique vise 

d’abord et avant tout à assurer la subsistance, 

qu’elle intervienne ou non dans le cadre 

de l’économie de marché. Notre fréquente 

indifférence envers ce fait est une question 

de chance et de situation. Comme le faisait 

remarquer le scientifique politique Ronald 

Inglehart, une partie de l’explication de cette 

orientation distincte de valeurs qu’il qualifie 

de post-matérialiste est le fait que les sociétés 

individustrielles d’après-guerre «constituent une 

exception remarquable à la tendance historique 

prévalente : le gros de leur population ne connaît 

pas la faim et l’insécurité économique»? De plus, 

presque toute l’activité économique implique une 

certaine mesure de stress pour les écosystèmes, 

même si ce stress peut sembler insignifiant. 

Nous pouvons marcher plus légèrement sur 

Terre, mais nous ne pouvons pas nous libérer 

de notre poids. Par conséquent, il y a presque 

toujours des échanges à considérer entre les 

stress imposés aux écosystèmes et l’efficacité 

des moyens de subsistance. 
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La définition d’une meilleure qualité de 

vie et, dans une certaine mesure, des blesoins de 

base, est à la fois subjective et reliée au contexte. 

C’est pourquoi je penche davantage vers 

des définitions et des conceptualisations du 

développement durable qui sont fondamentale- 

ment économiques de nature. Peu importent 

leurs lacunes, qui sont nombreuses, les marchés 

fournissent un moyen remarquablement fiable 

de discerner les préférences de tout ensemble 

de population humaine (l’ensemble qui a un 

pouvoir d’achat). En outre, l’économie, par 

l’entremise de l’économie politique, fournit un 

ensemble d’hypothèses au sujet de la motivation 

de l’activité humaine à l’intérieur et à l’extérieur 

des marchés, qui sont incomplètes et tronquées, 

mais qui semblent néanmoins receler davantage 

de pouvoirs d’analyse et de prévisions que tout 

autre ensemble d’hypothèses. Au niveau macro- 

économique, ce point est illustré dans les 

recherches récentes portant sur l’économie 

politique des transitions des pouvoirs autori- 

taires. Au niveau micro-économique, ce point 

devient évident à l’observation du comporte- 

ment de collègues académiques lorsque vient 

le moment d’attribuer des ressources peu abon- 

dantes comme des augmentations de salaire, 

de nouvelles nominations, une aide à la 

recherche et des congés sabbatiques. 

Le développement durable ne devrait 

pas devenir une mesure de remplacement pour 

l’utopie d’analystes des politiques. Les critères 

de base de la viabilité doivent être établis avec 

précision et doivent être suffisamment trans- 

parents pour faciliter la critique. Les rapports qui 

permettent d’évaluer le respect de ces critères 

doivent également être conçus de fiacon à faciliter 

une contestation informée, voire à Pencourager. 

Les rapports sur l’IHE devraient fournir 

l’information nécessaire pour accomplir quatre 

taches : a) modifier le système actuel des comptes 

nationaux du Canada selon des critkres constants 

de richesse ou de capital, b) déterminer si 

l’activité humaine ne respecte pas les normes 

minimales de développement durable pour divers 

types d’impacts écologiques; c) évaluer la distri- 

bution des coûts et des avantages découlant 

de l’activité humaine ayant des conséquences 

écologiques néfastes; et d) élaborer des «indica- 

teurs innovateurs» permettant d’effectuer des 

prédictions de l’état de notre société mais égale- 

ment de traduire aussi fidèlement que possible 

l’évaluation individuelle de la qualité de vie. 

Ma discussion des besoins en matière d’infor- 

mations reliés à ces tâches est nécessairement de 

nature non technique. Elle vise moins les détails 

du système de rapport sur le développement 

durable que ce que ces utilisateurs pourraient 

vouloir obtenir de ces systèmes. Je n’ai également 

pas essayé d’évaluer si les rapports existants, au 

Canada et ailleurs, sont adéquats. 

Constance de la richesse 
La définition du développement durable de 

la Commission Brundtland, aujourd’hui bien 

connue, parle d’un développement qui «permet 

de répondre aux besoins du présent sans com- 

promettre la possibilité pour les générations 

futures de satisfaire les leurs».5 L’étymologie du 

mot «économique» suggère I’analogie suivante : 

tout comme les comptes d’un rnénage, les 

comptes d’une économie nationale doivent 

fournir une indication de la mesure dans 

laquelle un pays sera en mesure de combler 

les besoins matériels de base et les aspirations 

de ses commettants.6 Ce devrait être le point 

de départ conceptuel de tout effort visant à 

définir le développement durable d’une façon 

pertinente pour les politiques. 

Les limites de l’information sur les per- 

spectives fournies par les comptes nationaux 

ont été démontrées magistralement par les 

efforts de Robert Repetto et ses collegues pour 

rajuster les comptes nationaux pour tenir 
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compte de la dégradation et de la diminution 

des ressources des pays dépendant de ces 

ressources. De tels ajustements, notamment 

dans le cas de l’Indonésie, tiennent compte non 

seulement de la contribution des industries de 

ressources au produit du pays, mais également 

des pertes économiques reliées à la diminution 

des ressources forestières, à la dégradation des 

sols et à la réduction des réserves de gaz et de 

pétrole qui ont entraîné un taux de croissance 

économique beaucoup moins avantageux que 

ne le montrent les chiffres non ajustés. Plus 

encore, on a établi la comparaison entre le 

produit intérieur brut et la réduction des 

ressources. «Pour la majorité des années de 

la période [étudiée]... le rajustement tenant 

compte de la réduction des ressources, annule 

une bonnepartie de l’augmentation du capital 

brut. Certaines années, les investissements nets 

étaient négatifs. Une comptabilisation plus com- 

plete de la réduction des ressources naturelles 

pourrait permettre de conclure que pendant de 

nombreuses années, la diminution des ressources 

a dépassé les investissements bruts, ce qui laisse 

à penser que les ressources naturelles étaient 

utilisées pour financer les dépenses courantes 

à la consommation.»7 

Plus récemment, des chercheurs de 

la Division statistique des Nations Unies 

(UNSTAT) ont élaboré des modifications 

similaires mais beaucoup plus perfectionnées 

sur le plan opérationnel et conceptuel pour 

les comptes nationaux du Mexique et de 

Papoua-Nouvelle-Guinée.8 En outre, David 

Pearce et Giles Atkinson ont effectué un exercice 

comparatif où ils ont tenté d’évaluer la viabilité 

de 2 1 économies nationales, en se fondant 

sur la modification des données des comptes 

nationaux. Ils ont conclu que les économies 

de 11 pays étaient viables. Celles de 8 autres 

(y compris l’Indonésie) n’étaient pas viables, 

et celles des deux derniers étaient marginales. 

Le Canada n’avait pas été inclus dans la 

comparaison.’ Les données utilisées étaient 

incomplètes et leur pertinence en matière de 

viabilité n’étaient pas toujours pleinement 

expliquées ou justifiées. Sur le plan conceptuel, 

l’exercice était néanmoins très important car 

il fournit une indication de la façon dont la 

survie à long terme et le potentiel de croissance 

des économies nationales peuvent être comparés, 

en tenant compte des limites imposées par les 

liens entre l’écologie et I’économie. 

L’exercice Pearce-Atkinson exemplifie 

l’application d’une modeste règle de viabilité, 

qui précise simplement «qu’une économie est 

viable si elle permet de produire davantage que 

la diminution de son capital naturel et humain»‘0 

. . . un critère de stabilité de la richesse. Le critère 

Brundtland de l’équité entre les générations 

est respecté, mais d’une façon qui ne conteste 

pas l’hypothèse néoclassique que le capital 

humain peut être substitué au capital naturel. 

Limportance d’une telle approche dans le cas 

des économies basées sur les ressources devrait 

être claire même pour les décisionnaires qui se 

préoccupent peu des indicateurs et des valeurs 

écologiques. Il y a de nombreuses objections 

possibles à une telle règle, et à une telle hypothèse. 

Pearce et ses collègues sont eux-mêmes scep- 

tiques et ont soutenu qu’il faudrait avoir 

recours à un critère plus restrictif de capital 

naturel constant (CNC). La valeur des écosys- 

tèmes ne peut être réduite à leur rôle en tant 

que fournisseurs de matériaux bruts pouvant 

être extraits ou exploités, vendus et transformés 

en produits de vente. Les écosystèmes fournissent 

également un large éventail de services aux êtres 

humains, pour lesquels il n’y a actuellement 

aucun substitut valable : «Personne n’a encore 

trouvé de moyen de rétablir la couche d’ozone, 

par exemple. Lesfonctions de réglementation du 

climat du phytoplancton des océans, les fonctions de 

protection des bassins hydrographiques des forêts 
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tropicales et les fonctions d’emprisonnement 

des éléments nutritifi et de réduction de lapol- 

lution des terres humides sont toutes fournies 

par les ressources naturelles etpour lesquelles 

il n’existe aucun substitut.+’ 

Peter Victor a fait remarquer qu’il y 

a plusieurs façons d’interpréter et d’opéra- 

tionnaliser d’excellents critères de viabilité... 

toutes problématiques. Tenter d’évaluer la 

viabilité d’une économie ou d’un ensemble 

d’activités humaines en se fondant sur l’inven- 

taire du capital naturel soulève le problème 

de I’incomparabilité des unités Ph[ysiques. 

«Si les réserves de bois d’œuvre augmentent 

au même rythme que diminuent les dépôts 

de gaz naturel, comment peut-on déterminer 

si le stock de capital naturel a augmenté, diminué 

ou s’il est demeuré le même?»** Quels ajouts 

au capital naturel devraient être considérés 

suffisants pour compenser par exemple une 

diminution précise de la biodiversité? Pour 

la désertification qui contribue directement 

ou indirectement à la famine? Attribuer une 

valeur en dollars à de teIles comparaisons c’est 

contourner le problème et en créer beaucoup 

d’autres. Certains de ces problèmes sont 

aujourd’hui choses communes : il n’existe 

pas de marché pour bon nombre des services 

fournis par les écosystèmes; les facteurs externes 

négatifs engendrés par la production de biens 

et services se traduisent indirectement (ou pas 

du tout) dans les prix du marchk; le prix des 

ressources immobilières communes est établi 

à zéro; et les méthodes d’évaluation sont très 

sensibles à la distribution initiale (implicite ou 

explicite de la richesse et des droits.” D’autres 

problèmes sont moins familiers. Par exemple, 

comme le faisait remarquer Victor : «Si le prix 

ou le prix net augmente à mesure que diminuent 

les ressources, la valeur des réserves en tant 

qu’indicateurs de la viabilité donneraprécisé- 

ment le mauvais signal au gouvernement», 

étant donné que l’augmentation de la valeur 

du reste des réserves compense leur diminution 

en qualité ou en quantité.14 Quelle crédibilité 

peut-on accorder au processus d.‘attribution 

de valeur monétaire à la préservation des 

espèces lorsque l’existence de ces espèces 

n’est peut-être pas encore connue ou lorsque 

leur rôle dans le maintien des fonctions des 

écosystèmes est incomplet et mal compris? 

Les arguments en faveur de l’adoption 

de meilleurs critères de viabilité pour les 

rapports pourraient être irrésistibles si un 

système modifié de comptes nationaux était 

la seule composante des rapports sur I’IHE. 

Si les comptes nationaux ne sont utilisés 

que comme une composante des rapports, 

il deviennent beaucoup moins irrésistibles. 

En fait, il est alors préférable d’avoir des 

modestes critères de viabilité. Si ces derniers 

sont appliqués à la modification des comptes 

nationaux, la question se limite à savoir si et 

comment des activités humaines données 

ont un impact sur le potentiel de génération 

de revenus nationaux. Même si I’application 

de modestes critères de viabilitl6 sont suscepti- 

bles de ne pas fournir une réponse exhaustive 

à cette question, elle force des distinctions 

analytiques importantes. Par exemple, de 

nombreux types de pollution qui sont suscep- 

tibles de stimuler des activités importantes, 

ont néanmoins aucun effet sur la génération 

des revenus nationaux. En outre, le fait de se 

concentrer sur des impacts écologiques auxquels 

on peut clairement attacher une valeur monétaire, 

et qui sont compréhensibles dans le langage 

conventionnel des comptes nationaux, illustre 

bien le lien qui existe entre la viabilité, la 

croissance économique et les kconomies. 

Cette démarche peut susciter un consensus 

contre la pire gestion des ressources naturelles : 

irrationnelle même sur la base des gains ou 

pertes monétaires. 
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Je ne défends pas une modeste définition 

de la viabilité comme telle, mais plutôt son 

utilisation dans les rapports sur le développement 

durable. Une économie qui ne respecte pas même 

de modestes critères de viabilité connaîtra 

probablement de sérieuses difficultés à long 

terme. Une économie qui ne respecte pas 

de tels critères pourra néanmoins faire face 

à de telles difficultés, mais il est préférable 

de démontrer et d’évaluer leur importance 

autrement qu’en modifiant les systèmes 

des comptes nationaux. 

Normes minimales sûres 
(ou viables) 
De nombreuses recherches établissent un lien 

entre un large éventail de problèmes de santé 

chez les poissons, les oiseaux et les mammi- 

fères et la présence de plusieurs contaminants 

anthropogéniques dans les Grands Lacs 

inférieurs.” Les organismes consultatifs affiliés 

à la Commission mixte internationale (CMI) 

ont adopté une approche dite du «poids de la 

preuve» pour déterminer l’importance de ces 

effets pour la santé humaine, dans le cadre de 

laquelle ces preuves sont utilisées parallèlement 

aux connaissances touchant les mécanismes 

de toxicité et d’accumulation pour déterminer 

à des fins politiques s’il existe des dangers 

pour la santé humaine.16 La Commission a 

adopté cette approche pour recommander 

des initiatives plus dynamiques pour réduire 

l’utilisation, la production et l’élimination 

d’un certain nombre de contaminants, plus 

particulièrement les composés de chlore 

organique.” 

En surface, c’est un exemple de ce que l’on 

appelle aujourd’hui le principe de la précaution. 

La CM1 aurait plutôt pu soutenir que des preuves 

scientifiques concluantes des conséquences 

pour la santé humaine étaient nécessaires pour 

recommander un changement de politiques. 

Selon un économiste écologiste, ce serait 

exiger «des preuves positives de mortalité 

avant d’agir»‘*; selon un autre, que «l’étiologie 

du tabagisme et du cancer du poumon n’a pas 

été «démontrée scientifiquement»».‘9 Toutefois, 

en dépit de son attrait dans des contextes précis, 

le principe de la précaution est vide de sens à 

moins qui1 ne soit interprété comme signifiant 

qu’il faut prendre à tout prix des précautions 

contre une forme particulière de dommage 

écologique. 

Ce conseil n’est présumément pas celui 

que la CM1 donnerait, et dans de nombreux 

cas, il serait irresponsable. «Si un puys en déve- 

loppement a le choix entre a) investir dans des 

filtres pour des centrales thermiques afin d’éviter 

lespluies acides et b) bâtir des hôpitaux, il bâtira 

des hôpitaux d’abord. Il sera plus profitable de 

persuader l’industrie locale de déverser ses 

déchets toxiques en prenant des mesures de 

sécurité raisonnables que de les traiter selon les 

normes américaines.P Le coût de mesures de 

contrôle aussi sévères serait prohibitif, et son 

incidence sur des économies aux ressources 

limitées entraverait la capacité de ces écono- 

mies de satisfaire leurs besoins de base. En 

outre, la capacité des sociétés d’effectuer les 

investissements nécessaires pour réduire les 

pressions environnementales (dont bon nombre 

sont néfastes pour la santé humaine), semble 

être directement reliée à l’augmentation du 

revenu par habitant.” 

Les coûts prohibitifs, les ressources 

limitées et les priorités conflictuelles sont des 

problèmes auxquels les pays en développement 

ne sont pas les seuls confrontés. Certaines 

références au principe de l’appréhension 

prévoient l’examen des coûts d’observation 

ou de mise en œuvre qui sont potentiellement 

destructeursF2 Pour cette raison, il pourrait 

être utile de définir des normes minimales 
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sûres (NMS). «L’approche des NM-S précise 

que nous devrions éviter tout dommage envi- 

ronnemental irréversible, à moins (que le coût 

social pour y parvenir soit inacceptable. Cette 

règle semble imprécise, mais l’approche des NMS 

est délibérément «vague» car elle ne repose pas 

sur un seul critère de choix».‘-’ L’irréversibilité 

des dommages environnementaux n’est pas 

nécessairement la seule préoccupation. La 

réponse de certains types de systèmes écologiques 

à des niveaux de plus en plus élevtis de stress 

est complexe, non linéaire et donc diffkile 

à prévoir en se fondant sur les connaissances 

actuelles.24 Dans ce contexte, des NMS incor- 

porant une marge d’erreur sont susceptibles 

de traduire une importante aversion rationnelle 

à l’incertitude, où la probabilité de résultats 

donnés, par exemple l’écroulement des pêches 

ou les pires scénarios associés au réchauffement 

planétaire, ne peuvent avec sûreté être déterminés 

ou calculés.25 L’inclusion du réchauffement 

planétaire dans cette catégorie dépend de toute 

évidence des convictions concernant son incer- 

titude, son caractère non prévisible et ses effets 

potentiellement catastrophiquesZ6 

Comme l’indique mon renvoi à la marge 

de sécurité, les NMS sont inévitablement sub- 

jectives et contextuelles. Indépendamment 

de la justice ou de l’injustice de la distribution 

interne de la richesse et du pouvoir, des NMS 

qui ont un sens dans un pays riche peuvent 

n’avoir aucun sens dans un pays pauvre, voire 

dans les régions pauvres d’un pays riche, 

compte tenu des contraintes en matière de 

ressources sur lesquelles les gens dont l’avenir est 

en jeu n’ont aucun contrôle. Dans de nombreux 

cas, le contenu des NMS sera forternent contesté, 

comme le démontre l’exemple relativement 

trivial du conflit touchant l’élimination 

des composés de chlore dans les effluents 

de moulins de pâtes et papiers du Canada. 

Je considère qu’il s’agit là d’un avantage, 

étant donné que le processus utilisé pour établir 

une telle norme signifie que les richanges et les 

priorités conflictuels ont de meill.eures chances 

d’être clairement articulés. Il faudra fournir 

des renseignements fiables au sujet du lien qui 

existe entre des activités humaines spécifiques 

et les conséquences écologiques qui suscitent des 

préoccupations particulières. Il faut également 

fournir des renseignements au sujet de l’am- 

pleur et de la distribution du coût des résultats 

escomptés, au sujet des récompenses et des 

bénéficiaires des activités et au sqiet du coût de 

l’inaction. Le renvoi à la notion de distribution, 

dont je parlerai plus longuement dans la 

prochaine section du document, traduit le fait 

que les coûts d’évitement peuvent être considérés 

comme étant tolérables dans l’ensemble, mais 

intolérables si ils sont principalement imputées 

à une région, à un groupe ou à une catégorie 

particulière. Les «coûts», dans ce contexte, 

peuvent et devraient normalement être définis 

de façon assez générale. 

L’approche des NMS a peut-être été 

explorée de la façon la plus exhaustive dans le 

domaine de la conservation de la biodiversité, 

et à cet égard, Richard Bishop déclarait que : 

«l’adoption de la stratégie des NMS comme 

objectifpolitique signifie éviter l’extinction des 

espèces dans le cadre des décisions quotidiennes 

de gestion des ressources. On ne ferait exception 

à cette règle que lorsqu’on déciderait que les 

coûts nécessaires pour éviter l’extinction sont 

démesurés ou que d’autres objectifs sociaux 

doivent passer en premier2 Le principe des 

NMS dont la nature contextuelle est clairement 

reconnue dans la formulation de Bishop, est 

particulièrement approprié ici compte tenu 

de l’imprévisibilité et de l’ampleur des coûts 

découlant de l’incapacité de conserver la bio- 

diversité, mais ce principe mérite également 

d’être appliqué à d’autres domaines caractérisés 

par des conditions similaires d’incertitude. Par 
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exemple, Timothy O’Riordan et Steve Rayner 

ont identifié quatre types de changements 

mondiaux à l’égard desquels des stratégies de 

gestion des risques s’imposent : catastrophe 

biosphérique, perturbation climatique, incapacité 

de combler les besoins de base et accumulation 

de micro-polluants présentant potentiellement 

des conséquences dévastatrices à long terme.Zp 

Indubitablement, des NMS quelconques con- 

stituent une réponse appropriée dans chacun 

de ces cas. Plus encore, compte tenu du cadre 

conceptuel de ce document, des NMS sont 

même pertinentes pour les économies qui 

arrivent à satisfaire les modestes critères 

de viabilité au moyen d’un système modifié 

de comptes nationaux. 

Aux fins des rapports sur le développement 

durable, il n’est pas nécessaire de s’entendre 

sur le contenu précis des NMS. En particulier, 

un accord est inutile, voire improbable quant à 

la définition des coûts intolérables. Toutefois, 

il est important d’identifier clairement le type 

de dommages écologiques à l’égard desquels 

on juge approprié d’adopter l’approche des 

NMS. 11 importe également de fournir autant 

de détails que possible au sujet des activités 

humaines associées aux dommages infligés et 

au sujet de la nature des causes, tant directes 

qu’indirectes. Ainsi, le fait d’identifier les 

émanations des moteurs à combustion interne 

comme sources importantes de production de 

dioxyde de carbone ne donne qu’une vue partielle 

du tableau. D’autre part, les renseignements 

indiquant que la densité de la population urbaine 

par hectare dans les pays industrialisés est 

étroitement liée à la consommation dessence 

par habitant et à son impact sur I’environne- 

ment, y compris les émanations de dioxyde de 

carbone29 explique bien davantage la dynamique 

présente. Finalement, étant donné que l’approche 

des NMS comprend une référence explicite 

aux coûts jugés inacceptables, le rapport devrait 

fournir les renseignements nécessaires pour 

déterminer l’ampleur et l’incidence des coûts 

nécessaires pour faire respecter les NMS. 

La question de l’incidence sera traitée dans 

la prochaine section du document. 

Questions de distribution 
«II est parfaitement possible pour un pays de 

se lancer sur le sentier de la viabilité... mais au 

détriment de la non-viabilité d’un autre paysP. 

Au niveau macro-économique, l’exemple des 

importations de bois durs tropicaux du Japon 

et de la Communauté économique européenne 

fournit un exemple utile. En matière de viabilité, 

Pearce et ses collègues font remarquer que cela 

n’a pas vraiment d’importance, étant donné 

que «les pays qui exportent du bois dur peuvent 

simplement convertir les revenus provenant 

des exportations en investissements qui garan- 

tiront leur avenir... Malheureusement, nous 

avons peu de preuves que c’est effectivement 

ce qui se produit.»” 

L’un des avantages de l’approche des 

comptes nationaux que j’ai proposée, c’est 

qu’elle pourrait fournir aux régions ou aux 

pays exportateurs et importateurs en question 

les renseignements nécessaires pour déterminer 

si c’est le cas, en prenant pour acquis que la 

chose les intéresse. Sur le plan de la viabilité, 

pour quelqu’un qui se montre sceptique au sujet 

de la capacité de substituer le capital naturel 

par le capital humain, on se concentrerait 

plutôt sur les pratiques réelles de gestion des 

forêts, sur le potentiel de reboisement ou de 

réhabilitation de l’écosystème et sur la possi- 

bilité d’une compensation pour les services 

fournis par les écosystèmes forestiers pertinents 

. . . En d’autres mots, on mettra l’accent sur 

l’incertitude et I’irréversibilité. Dans les deux 

cas, il vaut la peine de savoir si et comment des 

économies nationales ou régionales données 
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créent la viabilité en exportant les divers coûts 

écologiques de l’activité humaine. 

Le concept des «empreintes écologiques» 

de William Rees pourrait apporter une con- 

tribution importante à cette quest:ion, si on 

l’utilisait comme principe d’organisation de 

la cueillette de l’information et production 

des rapports. Les régions urbaines et les pays 

développés, selon Rees, sont susceptibles 

«d’importer la viabilité», non seulement en 

important des ressources physiques, exportant 

ainsi la dégradation environnementale associée 

à leur extraction ou à leur culture (p. ex. : dans le 

cas de l’agriculture intensive), mais également 

en s’appropriant l’utilisation des fonctions 

de l’écosystème non directement reliées au 

commerce des ressources.3’ Par exemple, 

on pourrait soutenir que les consommateurs 

de combustibles fossiles dans les pays riches 

comptent sur la capacité d’absorption du 

dioxyde de carbone des forêts tropicales, qui 

ne leur coûte rien. Il faut également prendre en 

compte les modalités du commerce écologique. 

En dépit des efforts déployés par la Commission 

Brundtland pour attirer l’attention sur ce pro- 

blème, nous oublions souvent la dynamique du 

pouvoir des investissements et du commerce 

international qui place les pays en développe- 

ment dans le rôle de preneurs de prix sur le 

marché des denrées, souvent avec des consé- 

quences dévastatrices pour leur économie et 

leur environnement. 

Une proposition récente émanant des 

États-unis traduit les mêmes préoccupations 

sous-jacentes que celles du concept des 

empreintes écologiques. Elle vise à fournir des 

renseignements sur les divers coûts et avantages 

de l’activité humaine en exigeant des principales 

entreprises de produits de consommation 

qu’elles préparent des évaluations «de l’impact 

environnemental et social de l’extraction, du 

transport et de la transformation des principales 

matières brutes, et de la production, utilisation 

et élimination des produits de consommation». 

Ces évaluations fourniraient des aenseignements 

sur les dommages environnementaux et sur 

des questions comme les salaires, les conditions 

de travail et la violation des droits de la personne 

dans le pays ou la région d’origine du produit. 

Elle engloberait les activités des fournisseurs, 

ainsi que celles du fabricant du produit. «Qui 

sait combien de compagnies découvriront, dans 

le cadre de la préparation de ces évaluations, 

des liens directs avec les camps de prisonniers 

chinois, les opérations de bois d’oeuvre 

des Khmer Rouge, l’exploitation des enfants, 

le rasage des forêts tropicales ou. d’autres 

activités inacceptables?»” 

Ce type de rapport pourrait combler les 

besoins de divers décisionnaires. Toutefois, il 

faut également noter que l’existence de faibles 

salaires, de déplorables conditions de travail 

et de dégradation environnementale ne signifie 

pas nécessairement que les personnes visées 

ont des options plus intéressantes; en fait, la 

discussion portant sur l’immigration que l’on 

trouvera un peu plus loin dans ,ce document 

laisse entendre que ce n’est pas souvent le cas. 

Nul n’est tenu d’accepter la réponse économique 

néoclassique portant que la marée montante 

de l’économie mondiale arrivera avec le temps 

à faire monter tous les bateaux; il y a en fait de 

nombreuses raisons de rejeter C:ette hypothèse 

en s’appuyant sur des motifs tant écologiques 

que politiques. Dans un même temps, nous 

devons nous rappeler le dilemme de l’indus- 

trialisation énoncé de façon si tiloquente par 

Barrington Moore à la fin de son étude du 

développement économique de l’Inde, dont 

la pertinence est beaucoup plus importante : 

«Les pauvres assument les coûts les plus 

importants de la modernisation tant dans les 

systèmes socialistes que capitalistes. La seule 

justification à l’imposition de ces coûts, c’est 
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que leur situation continuerait d’empirer sans 

eux.» «Le dilemme est cruel», mais «le fait de 

nier qu’il existe, d’autre part, est le summum de 

l’irresponsabilité intellectuelle et politique.»3” 

Une autre approche à la distribution 

spatiale de l’impact sur les écosystèmes, 

aujourd’hui bien connue, vise la comparaison 

de la consommation d’énergie et d’un éventail 

d’autres ressources dans les pays riches et 

pauvres. Le Rapport Brundtland souligne que 

les pays regroupant 26 % de la population 

mondiale revendiquent 80 % de la consomma- 

tion énergétique commerciale de la planète, 

79 % de la consommation de papier et 86 % 

de la consommation d>acier.35 Ces indicateurs 

sont utiles dans la mesure où ils démontrent le 

potentiel des conséquences de la consommation 

des ressources liées à l’industrialisation dans 

d’autres régions du globe. Toutefois, il faut faire 

preuve d’une extrême prudence lorsqu’on les 

utilise comme indicateurs de «surconsommation» 

dans les pays riches, pour deux raisons au moins. 

Tout d’abord, ni les pays riches, ni les pays 

pauvres ne sont homogènes sur le plan économi- 

que. Peu d’individus des pays industrialisés souf- 

frent de la misère coutumière dans la majorité 

des pays en développement, même si cela est 

susceptible de changer, mais leur situation sur le 

plan de ce qu’ils sont en mesure de consommer 

est néanmoins suffisamment morose pour que 

peu d’entre nous puissent souhaiter qu’elle dev- 

ienne universelle. D’un autre côté, le tiers monde 

n’est pas une masse homogène d’individus 

vivant dans la pauvreté. «Les ménages à revenu 

élevé de villes du tiers monde comme Lagos, 

Sao Paulo et Bangkok sont susceptibles d’avoir 

des niveaux d’utilisation des ressources non 

renouvelables comparables aux ménages à 

revenu élevé de Los Angeles ou de Houston; 

c’est le fait qu’il y en a beaucoup moins au sein 

de la population urbaine qui permet de garder 

la moyenne beaucoup plus basse3 

Les écarts importants entre les villes au 

niveau de la qualité de l’environnement et des 

conséquences connexes pour la santé humaine 

observables dans ces villes sont la conséquence 

directe de l’inégalité dans la distribution du 

revenu et du pouvoir politique. Elles sont 

directement comparables aux différences 

dans la qualité de l’environnement et dans la 

qualité de vie observée pendant les premières 

phases de l’industrialisation dans les pays 

qui sont aujourd’hui industrialisés. En fait, les 

différences au niveau de la qualité deviennent 

de plus en plus apparentes également dans les 

pays industrialisés, comme l’illustre le retour 

de la tuberculose et les perspectives de survie 

des Noirs de certains quartiers de New York.3’ 

Des contrastes aussi dramatiques entre richesse 

et pauvreté sont susceptibles de devenir plus 

fréquents au moment où ce que Brian Berry 

appelle le «réseau urbain mondial» se restructure 

en un «centre polyvalent organisé par un nombre 

limité de quartiers généraux multinationaux.»‘8 

De tels contrastes n’ont pas de liens directs ou 

nécessaires avec l’impact sur les écosystèmes, 

et sont simplement cités pour prouver que tous 

les ensembles d’indicateurs peuvent masquer les 

énormes différences dans la façon dont l’impact 

mesuré est ressenti, et vécu. Une composante 

importante des connaissances des impacts 

est donc «la connaissance locale.»39 En outre, 

les observations qui précèdent indiquent les 

énormes limites des moyennes et des indica- 

teurs établis par habitant, qu’ils traitent du 

revenu, de la consommation des ressources 

ou de tout autre élément. 

En deuxième lieu, l’implication d’une 

bonne partie du discours environnemental 

est que la surconsommation des ressources 

est d’une certaine façon dissociée de la satis- 

faction des besoins de base, qui pourrait être 

atteinte au moyen d’activités faisant appel 

à des ressources moindres et avec un impact 
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écologique minime. Cela n’est pas le cas dans 

de nombreux pays pauvres où (comme le font 

remarquer le Rapport Brundtlartd et d’innom- 

brables autres analyses) les individus détruisent 

souvent l’environnement précisément parce qu’il 

n’y a pas d’autres moyens pour eux de combler 

leurs besoins de base à court terme. Ce n’est 

pas le cas dans les pays riches. De nombreuses 

activités impliquant la surconsommation des 

ressources naturelles, peu importe la définition 

utilisée à ce moment-là, fournissent également 

des emplois qui permettent de combler des 

besoins de base. Les options dont disposent ces 

individus peuvent être gravement limitées, et 

leur accès à des moyens de subsistance peuvent 

être transitoires. Ainsi, un emploi dans le domaine 

du tourisme paie environ le tiers du salaire 

que le travailleur moyen touchera à défricher 

les forêts de Clayoquot Sound en Colombie- 

Britannique, et les effets associés à l’emploi 

dans le domaine du tourisme sont beaucoup 

moins importants.4O Les environnementalistes 

n’aiment peut-être pas les bateaux rapides, et 

peuvent lorgner les propositions visant à taxer 

leur production et à interdire 1eu.r existence, 

mais les conséquences qu’impliquerait une telle 

décision ne doivent pas être mises de côté!’ 

didicateurs sujets à controverse» 
Le concept des indicateurs sujets à controverse 

est tiré d’une étude effectuée à Seattle et portant 

sur des indicateurs d’une communauté viable ou 

des listes d’indicateurs de viabilité ont à l’origine 

été divisés en indicateurs primaires, secondaires 

et indicateurs sujets à controverse. Voici des 

exemples d’indicateurs sujets à controverse : 

l Consommation des ressources: le nombre 

de quartiers où l’épicerie, les magasins 

et les stations de transport en commun 

sont situés dans un rayon de trois milles; 

les revenus des entreprises de rléparation 

d’appareils ménagers et des magasins 

d’articles usagers (indiquant une tendance 

à la réparation et à la réutilisation, plutôt 

qu’à I’élimination) . 

Environnement naturel: le t;aux de zones 

pavées et de zones cultivées : les acres de terres 

humides dans la juridiction en question. 

Transports : le pourcentage de résidents 

qui habitent dans un rayon de trois milles 

de leur lieu de travail; le coût total moyen, 

y compris le temps, des déplacements entre 

divers endroits dans la ville par opposition 

à l’autobus; les terres réservées aux gens et 

aux automobiles, cette dernière catégorie 

incluant non seulement les routes, mais 

également les stationnements, les vendeurs 

d’automobile, les stations services, etc.42 

(J’ajouterais ici la densité moyenne du 

trafic, la vitesse des automobiles et le niveau 

de bruit dans les zones résidentielles, en 

insistant particulièrement sur les taux entre 

ces paramètres mesurés dam les quartiers 

pauvres et dans les quartiers riches.) 

Concevoir des indicateurs sujets à controverse 

est en soi un processus valable, parce qu’il exige 

l’identification de la conception conflictuelle de 

la qualité de vie et invite un débat à leur sujet. 

Ceci expose également des conflits de distribu- 

tion possible, ce qui signifie que presque tous 

les indicateurs pourront être jugés «sujets à 

controverse», peu importe si c’est voulu ou 

non. Par exemple, des modes de vie ruraux 

ou de banlieue explicitement organisés de façon 

à éviter les caractéristiques de consommation 

des ressources de la vie urbaine nord-américaine 

ne-seraient pas viables si tous les gens qui y 

aspirent étaient effectivement en mesure de 

les adopter. Ce phénomène est exprimé dans 

le mythe du retour à la terre, qui s’il est jugé 

souhaitable, est par conséquent une question 

sociale et politique d’une certaine importance. 
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L’une des indications les plus claires 

que l’activité humaine n’est pas adéquate pour 

satisfaire les besoins de base, et le maintien ou 

amélioration de la qualité de vie, est la mesure 

dans laquelle les individus sont prêts à subir 

des coûts de déménagement. Au sein des villes, 

la corrélation fréquemment observée entre le 

revenu et la qualité de l’air permet de conclure 

que, en ce qui a trait au lieu de résidence, on 

considère qu’il est préférable de vivre dans un 

environnement plus propre. Peut-être malheu- 

reusement pour les défenseurs des tendances 

d’établissements urbains à forte densité pour 

des motifs de viabilité, cela peut également 

signifier s’éloigner davantage de la ville, de 

son travail et de son quartier.43 

Entre pays, il faut considérer le fait que 

chaque année au cours des douze dernières 

années, plus de 1,2 million de Mexicains 

ont été arrêtés alors qu’ils tentaient d’entrer 

illégalement aux États-unis.44 Faire face au 

statut économiquement marginal et juridique- 

ment précaire d’immigrants illégaux et aux 

efforts déployés par le U.S. Immigration and 

Naturalization Service45, demeurait néanmoins 

une option plus attrayante que de rester chez 

eux. On pourrait formuler des observations 

similaires au sujet d’un nombre sans cesse 

croissant d’individus dans le monde entier. Le 

Fonds des Nations Unies pour la population 

nous a récemment averti qu’une migration à 

grande échelle sera le prix à payer pour ne pas 

avoir été en mesure de fournir des possibilités 

économiques adéquates aux 732 millions de 

personnes qui viendront s’ajouter à la main- 

d’oeuvre active dans les pays en développement 

au cours des 20 prochaines années. Ce nombre 

est supérieur à la maind’œuvre active totale des 

pays en développement en 1990, et laisse entrevoir 

l’ampleur du défi en matière de développement 

économique auquel fait face le monde dans 

son ensemble.& 

C’est dans ce contexte que nous devrions 

envisager une documentation de plus en plus 

importante sur les «réfugiés de l’environne- 

ment», et sur les contraintes de l’environnement 

des ressources comme étant des éléments qui 

contribuent aux conflits nationaux et interna- 

tionaux. Comme le fait remarquer Thomas 

Homer-Dixon : «l’expression “réfugié de l’envi- 

ronnement” est quelque peu trompeuse... 

parce qu’elle implique que la dégradation de 

l’environnement pourrait être une cause claire de 

l’influx des réfugiés. Habituellement, cependant, 

la dégradation de l’environnement ne sera 

que l’une des nombreuses variables physiques 

et sociales, y compris le déclin économique et 

agricole, qui force ultimement les individus à 

quitter leur pays.»“’ Les migrations d’envergure 

en Afrique constituent les exemples contem- 

porains les plus frappants.@ Si l’analyse des liens 

qui existent entre la pauvreté et la dégradation 

de l’environnement présentée par la Commission 

Brundtland et autres n’est que partiellement 

exacte, il est presque certains que nous en aurons 

d’autres exemples. 

Le désir de changer de pays ou de lieu 

de résidence, même au prix de difficultés 

considérables, est un indicateur extrêmement 

puissant de ce que les gens préferent comme 

composante de qualité de vie. La majorité des 

migrations visent à se soustraire de l’oppression 

politique et de privations extrêmes. Parmi 

les nombreuses leçons que l’on peut tirer du 

Rapport Brundtland, dans le contexte mondial, 

il faut comprendre que les privations relatives 

et extrêmes sont des résultats politiques, que les 

dommages à l’environnement y contribuent 

ou non. Si la migration ou le désir d’émigrer 

doit servir d’indicateur de la qualité de vie, 

et j’en suis fortement en faveur, nous devons 

confronter à la fois la nature illusoire de la ligne 

qui démarque l’asile politique et économique 

et le fait que, pour de nombreuses personnes, 
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la majeure partie du temps, la richesse (selon 

les critères économiques les plus conventionnels, 

les possibilités de consommation qu’offrent 

des revenus élevés) semblent plus souhaitables. 

L’indicateur est donc sujet à contaoverse non 

seulement parce qu’il remet en question le mépris 

traditionnel de nombreux environnementalistes 

quant à la notion d’un lien entre richesse et 

qualité de vie, mais également parcle qu’il dirige 

inévitablement l’attention politique sur la 

question à savoir si «le droit de choisir son lieu 

d’habitation sur terre» devrait être considéré 

un droit humain, comme un commentateur 

l’a laissé entendre.“’ 

Épilogue : à I’intérieur 
de la boîte noire 
Le cadre suggéré par Hodge pour les rapports 

sur le développement durable repose sur des 

efforts de recherche prodigieux dans le cadre 

desquels il a examiné des douzaines de modèles 

conceptuels de 1’IHE.” Certains So#nt simplistes, 

composés des diagrammes Venn avec trois 

cercles qui se chevauchent partiellement et 

portant les mentions «économie», «écologie» 

et «société)), ou quelque chose du genre. D’autres 

sont des illustrations très comple.xes du rôle 

du débit des ressources dans une Ibconomie : 

le processus que Robert Ayres a élégamment 

qualifié de «métabolisme industriek’. Une 

faiblesse de base commune à la majorité de 

ces modèles est qu’ils traitent le processus 

décisionnel qui détermine les interactions 

entre les gens et l’écosystème plus ou moins 

comme une boîte noire. Au mieux, on fait 

référence aux besoins en information de divers 

groupes décisionnels, sans considérer leurs 

capacités (ou incapacités) relatives de faire 

quoi que ce soit même avec l’information 

de la meilleure qualité, ou les conséquences 

potentiellement néfastes qui y sont associées. 

Mon dernier point consiste à savoir 

pourquoi le fait d’étudier l’incidence du coût 

et des avantages des politiques pour atteindre la 

viabilité est si important, comme on l’a démontré 

pour la conservation de la biodiversité.” Par 

exemple, la destruction des forê-ts tropicales 

est l’un des stress imposés à l’écosystème par 

les êtres humains, même si ses implications ne 

sont pas encore entièrement comprises, doit-on 

l’étudier plus à fond. Pourtant, O’Riordan et 

Rayner font remarquer que la destruction des 

forêts tropicales est encore «traitée principale- 

ment comme une question de gestion», plutôt 

que comme le résultat d’un ensemble complexe 

d’inégalités en matière de richesse et de droit 

conduisant à une pénurie de terres; cause sociale 

et économique immédiate d’une bonne partie 

de la destruction des forêts.” Même cette 

opinion est trop simpliste : d’autres auteurs 

font remarquer que la destruction des forêts 

peut être imputée directement a des mesures 

d’encouragement et à des initiatives politiques 

de la part des gouvernements, et la force qui 

sous-tend ces mesures d’encouragement doit 

à son tour être comprise en se référant aux 

efforts stratégiques des gouvernements 

d’améliorer leur popularité, leur légitimité 

et éviter de graves conflits politiques.‘” 

Ces ensembles de liens de cause à effet 

sont souvent plus facilement compris dans 

d’autres juridictions que dans la nôtre, mais 

les leçons qu’on peut tirer de leur étude sont 

importantes. On a fait remarquer que dans 

de nombreux cas, aucune force économique 

n’agit en faveur du développement durable de 

la biosphère.5’ Il est souvent rationnel pour 

tous les intervenants dont les déc:isions affectent 

un IHE particulier d’exploiter les forêts et les 

sols, d’en externaliser les coûts ou de maximiser 

le rendement découlant de l’utilisation de 

ressources communes. Cela n’est pas néces- 

sairement la même chose que de prêter aux 
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intervenants un préjugé envers une planification 

à court terme du genre souvent associé aux taux 

d’escompte élevés, nécessairement adoptés par 

les pauvres comme stratégie de survie. Il peut 

sembler rationnel comme stratégie à long terme 

pour les pauvres et leurs élites de liquider le 

capital naturel et de progrèsser grâce aux gains 

qui en résultent.56 Dans un sens, cette observa- 

tion nous ramène à la dichotomie : viabilité 

modeste ou ambitieuse, dont nous avons parlé. 

Elle souligne également l’importance d’exam- 

iner la structure des mesures d’encouragement. 

Qui prend les décisions à cet égard, et à qui 

profitent-elles? 

Est-ce que des renseignements additionnels 

de meilleure qualité auraient mené à l’adoption 

d’un ensemble différent de politiques de pêches 

de la région de l’Atlantique? À une différente 

utilisation des terres dans les forêts de Clayoquot 

Sound? À la formulation d’un plan de transport 

pour la ville de London, en Ontario, qui n’a 

pas pris en compte le caractère inévitable d’un 

élargissement des banlieues et n’a pas recom- 

mandé l’octroi de plus de 210 millions de dollars 

pour l’élargissement des routes, mettant surtout 

en cause des automobiles privées?” (La con- 

séquence est de fixer un mode d’activité humaine 

non viable, peu importe la définition.) 

Il y a peu de raisons de croire qu’une 

meilleure information (ou savoir comment 

atteindre la viabilité aurait été bénéfique 

dans l’un de ces cas) est plus fondamentale 

que ne le suggère l’idée de modifier les mesures 

d’encouragement. Même la structure la plus 

perverse a ses bénéficiaires, souvent des gens 

riches et puissants ont de bonnes raisons 

de résister aux changements qui pourraient 

conduire à la viabilité. La forte résistance 

des propriétaires de ranchs à la limitation 

des pâturages financés par le gouvernement 

fédéral, dans les États de l’ouest des États-unis 

en est la preuve.” Les efforts de planification 

des municipalités en matière de transports 

ne peuvent être isolés d’un processus politique 

encouragé par le besoin de fournir un rendement 

pour les investissements fonciers effectués sur 

la foi que les tendances actuelles du développe- 

ment résidentiel et commercial demeureront 

inchangées. 

En outre, il risque d’y avoir résistance 

de la part des personnes dont la subsistance 

peut être menacée par les changements et par 

le maintien des tendances actuelles des activités 

humaines, et qui ont pourtant peu d’alternatives 

sans un changement radical de la structure 

actuelle des droits à l’utilisation des ressources. 

Le sort de ceux qui dépendaient de la pêche à 

la morue de Terre-Neuve pour leur subsistance 

en est un exemple évident, tout comme le conflit 

de plus en plus aigu touchant l’exploitation 

forestière et l’avenir de l’industrie forestière 

en Colombie-Britannique. Ce n’est pas un 

constat de désespoir, mais bien un argument 

en faveur de la création de rapports sur le 

développement durable permettant de trouver 

des réponses à des questions troublantes 

et difficiles. 
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Uiscussiori 
Mythes et réalités concernant les rapports 

entre les êtres humains et l’écosystème 

Exposé de Ted Schrecker 

U 
n système de rapports concernant 

les rapports entre les êtres humains 

et l’écosystème devrait comporter 

quatre caractéristiques principales, soit la 

capacité : 

1. d’évaluer la viabilité en se fondant sur 

des critères de richesse constante; 

2. de déterminer si l’activité humaine respecte 

des normes minimales d’impact écologique; 

3. d’évaluer le coût et les avantages des activités 

qui affectent négativement l’écologie; et 

4. de fournir un ensemble d’indicateurs sujets à 

controverse permettant de quantifier I’inter- 

relation et de traduire l’évaluation que donnent 

les individus de leur propre qualité de vie. 

Il est probablement plus utile dadopter une 

version moins rigide de la viabilité, qui ne soit 

pas limitée à des évaluations reposant unique- 

ment sur le capital naturel, et qui prenne en 

compte la substitution du capital humain par 

rapport à celle du capital naturlel. Il existe de 

nombreuses raisons de rejeter une définition 

laissant place à la capacité de substitution, 

mais il est néanmoins préférable d’en adopter 

une parce qu’elle mesure les impacts en dollars, 

méthode qui peut être facilement comprise et 

qui peut renforcer les arguments contre les pires 

exemples de mauvaise gestion des ressources. 

De plus, lorsqu’on a recours à une version 

musclée de la viabilité, cela crée des problèmes 

encore plus importants. Par conséquent, le fait 

d’adopter la notion de capacité de substitution 

et un critère de richesse Consta:nte est une exi- 

gence nécessaire, mais non suffisante pour en 

arriver à un développement durable. 

Un critère de richesse constante pourrait 

être appuyé par des normes minimales de sûreté, 

particulièrement dans les cas d’incertitude 

ou de connaissances incompletes. Une telle 

approche serait préférable à l’adoption d’un 

«principe de précaution» liant l’approbation 

des activités à des présomptions concernant 

leur impact sur la santé humaine. Un 

«principe de précaution» n’a aucune valeur 

sans un engagement visant à prévenir les 

activités dommageables à tout prix, ce qui 

est sujet à caution. L’adoption de normes 

minimales de sûreté permettrait d’équilibrer 

les objectifs dans le cadre de ‘l’interrelation 

entre les êtres humains et l’écologie. 
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En outre, un critère de richesse constante 

permettrait d’évaluer de facon plus réaliste 

l’impact des activités, tant pour les pays expor- 

tateurs qu’importateurs. Cela pourrait présenter 

un avantage distinct pour l’établissement 

d’empreintes écologiques (particulièrement 

si on définit la viabilité de façon à y incorporer 

des facteurs sociologiques) étant donné que les 

empreintes seraient considérablement élargies. 

Le fait d’établir des indicateurs par tête 

d’habitant pose des problèmes graves, qu’il 

s’agisse de production d’acier ou de consom- 

mation de ressources. Les populations ne 

sont pas homogènes et les indicateurs peuvent 

fausser la réalité. En outre, certains aspects de 

la production ne peuvent être justifiés lorsqu’on 

les juge sur le plan des droits de la personne 

ou de la protection de l’environnement. 

Néanmoins, tout mode de production assure 

un revenu à des gens. II faut donc faire preuve 

de prudence lorsqu’on se base sur des chiffres 

établis par tête d’habitant et lorsqu’on évalue 

l’impact dune activité de production. 

Des indicateurs sujets à controverse sont 

extrêmement utiles pour illustrer les rapports 

complexes qui existent entre les impacts 

écologiques, I’activité économique et la qualité 

de vie. La majorité des indicateurs sont d’ordre 

local, par exemple la vitesse de la circulation 

automobile dans les zones résidentielles et la 

capacité d’habiter près de son lieu de travail. 

Cependant, certains sont d’ordre régional, 

notamment les mouvements migratoires. 

Réactions 

les priorites à établir, on y serait probable- 

ment parvenu, ! bien qu’un consensus sur la 

miSe & cwvre aurait été plus difficile à obte- 

nir. Le désaccord k plus sérieux aurait visé la 

faqon d’apphquer le changement des valeurs. 

. Ce&s soutenaient le changement des valeurs 

comme moyen de promouvoir des activités 

‘viabl& et d’autres, voyaient ces changements 

comtiëd&ul&tdes changements de valeurs 

f~nd~t~~~~ s’imposent. 
_’ 

Uns’entendait &galèment pour dire 

que Je$ &st&neS de rappurts fondés sur les 

Iw&ptes dé,?&on~mie néoclassique sont 

,i.iac&&‘s et tkapu~s. De plus, même si 

‘l’on convenait que les approches tradition- 

n&ese.n matière d’a&yse financière et 

écona&& o&m rôle’& jouer dans la prise 

des &isi~ns~ on:qe s’e&nd& pas sur Sim- 

po&a&e du rôle qu@le$devraient jouer. À 
-u~ë~~udeuxexcep~onsprès, les participants 

&Gent ‘$‘&ik ,qUil convenait d’établir des 

critères de base enmatiere de viabilité com- 

bi&s $ des **rrrkS minimales, mais ici 

encore, on ne s’entendait pas sur Pimportance 

duroIe qu”iIs devraient jouer parmi les divers 

out& visant àpromovoir la viabilité. 

Comme Pur-r des participants l’a résumé : 

«Tout le monde semble dire : «Je suis d’accord, 

sauf lorsque cela m’affecte directement»». II 

soutena& qu’il.faudrait tenter «d’aller là où 

nous soem&-d’accord, pIut& que de dis- 

cutef des$+n~s sirir lg$pei~, nous sommes 

en désacco~~;~.-rout les participants 

‘pr&&aient s’engag$ d&s we discussion 

à b&tGns~~mpus pkS&kjuk, de canaliser leurs 

_ &O&S v~s~~es,p~intC;d bien précis. 

D;IDs I’enseml&$ êtait apI3arent que le 

domaine d~.~~~~~~~~~~ -&ait bien connu des 

par@pants et qu’il s’agissait dks domaine 

0T; i2s ~~~~~ie~~t-fac~~~~t appliquer l’ex- 

pert& de nombreuses disciphnes. >,, <<’ 
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Critique 
(Le professeur William Rees a qt$ectzr!é une critique 

oficielle exhaustive du document de M. Schrecker. 

Les critiques qui suivent sont les siennes, sauf 

indication contraire.) 

La notion de modeste viabilité repose sur 

une préférence pour des critères economiques. 

Toutefois, affirmer cette notion équivaut à 

argumenter contre soi-même. Il n’y a plus de 

division entre l’humain et l’écologique. L’animal 

humain, dans la satisfaction de ses propres 

besoins, a fusionné son économie a l’écosphère. 

Nous utilisons encore la dichotomie cartésienne 

des êtres humains et de l’écologie. Le mouvement 

de l’énergie et de la matière au sein de la nature 

et le mouvement de l’énergie et de la matière au 

sein des affaires humaines sont en fait aujour- 

d’hui la même chose. 

Dans les modèles économilques, le point 

de départ aux fins d’analyse est le mouvement 

circulaire de la valeur des échanges. Par contre, 

si le point de départ devient la réalité physique 

des transformations énergétiques - en d’autres 

mots, les rapports thermodynamiques qui sont 

à la base de tout écosystème et de toute activité 

humaine - nous commençons alors avec un 

premier principe qui affirme quune économie 

est maintenue entièrement par une énergie 

à faible entropie et par de la matière produite 

de l’extérieur par des processus biophysiques 

et de l’écosystème. Conséquemment, toute 

production économique est en fait consom- 

mation; le matériel pertinent sur le plan 

écologique et l’énergie circule dans un sens 

et de façon irréversible dans l’économie. 11 

n’y a pas de mouvement circulaire. 

Il est absolument nécessaire de comprendre 

les mouvements thermodynamiques pour établir 

le lien entre l’économie et l’envi.ronnement. Par 

conséquent, nous rencontrons de graves diffi- 

cultés lorsque nous comptons surtout sur des 

facteurs économiques. 

En outre, les modèles économiques 

reposent sur l’hypothèse que la fixation des 

prix par le marché fonctionne. Est-ce le cas? 

Nous avons besoin de nourriture, mais pour 

en avoir, nous avons besoin d’une couche 

d’ozone. L’un des critères nécessaires, c’est que 

nous devons maintenir un système écologique 

minimal. Toutefois, comment mettre un prix 

sur l’ozone? Il y a 15 ans, personne n’y prêtait 

attention. Nous n’en connaissions donc pas la 

valeur jusqu’à ce que nous dépassions les limites. 

Nous avons démontré qu’il est impossible 

de donner à l’avance un prix à des éléments 

comme l’ozone. 

Nous devons reconnaître les limites de 

la rationalité. Nous ne serons pas en mesure 

de tout prévoir. La théorie du chaos devrait 

illustrer cet état de choses. Nous ne pouvons 

pas comprendre complètement la nature ni 

bâtir des modèles fiables. Toute cette vision de 

la façon de faire face aux problèmes s’écroule, 

particulièrement au fur et à mesure où nous 

nous rapprochons des limites. Il y a des points 

de déséquilibre qui nous empechent de nous 

fier aux vieux modèles. 

Un critère de richesse Co#nstante ne peut 

traiter ces incertitudes parce qu’il repose sur 

les mouvements de revenu. Tout ce que nous 

avons, à la fin, c’est une mesure du revenu 

durable possible. Et nous aurons encore le 

problème qu’il pourra y avoir du capital à la 

baisse qui ne peut être mesuré de toute façon. 

L’argent est une représentation de la 

richesse réelle, mais il possède des propriétés 

distinctes des avoirs biophysiques qu’il représente. 

Par exemple, il peut croître indéfiniment alors 

que la richesse réelle peut demeurer statique. 

À ce point, M. Schrecker s’est interposé 

pour demander si les comportements du 

passé auraient été différents si l’on avait eu 

de meilleures données sur les rapports entre 

les écosystèmes. 
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Le professeur Rees a répliqué qu’il y a de 

fortes chances que cela n’aurait fait aucune 

différence. Conséquemment, la recherche d’un 

meilleur indicateur devient souvent la recherche 

d’un meilleur thermomètre - et cela ne permet 

pas nécessairement de prendre des décisions 

plus éclairées. Ce que nous devons reconnaître, 

c’est qu’à moins de modifier fondamentalement 

nos valeurs et nos attentes, «rien ne changera 

vraiment». 

Dans le passé, nous avons utilisé la crois- 

sance comme mesure du progrès, et nous nous 

sommes rendus compte que cela était trompeur. 

Actuellement, nous ne parlons pas de redistri- 

bution, parce que cela est suicidaire au plan 

politique. Dans le paradigme actuel, si les 

riches se considèrent menacés, leur réponse 

sera rapide et définitive. 

Toute la rhétorique du mondialisme va à 

l’encontre de son propre but : «développer vos 

pratiques concurrentielles», «maximiser votre 

rendement». C’est comme mettre des scorpions 

dans une bouteille. Au bout du compte, nous 

détruisons nos ressources. Ce dont nous avons 

besoin, c’est d’un nouveau paradigme qui 

mette l’accent sur la coopération, et non sur 

la concurrence; qui insiste sur le capital social, 

et non sur le capital privé. Le professeur Rees a 

offert certains indicateurs qu’il jugeait révélateurs, 

notamment un index des économistes néoclas- 

siques qui se rétractent; le nombre de demandes 

adressées au gouvernement par des collectivités 

demandant de couper leurs subventions parce 

qu’elles arrivent à faire leur travail sans sub- 

vention; et le pourcentage de la substitution d’un 

calcul de la capacité de charge sociale en faveur 

d’une appropriation de la capacité de charge. 

M. Schrecker a convenu que, à lui seul, 

un modeste critère de viabilité est insuffisant 

pour déterminer si des activités sont viables. 

Toutefois, cet élément n’était pas incompatible 

au sein du paradigme. Les marchés donnent 

des prix élevés lorsqu’une ressource s’épuise. 

La véritable mesure des avoirs en capital est 

la valeur du revenu qui en découle. 

Le professeur Rees convenait qu’il y avait 

une logique interne. Tout modèle est cohérent 

par définition. Il insistait toutefois sur les points 

importants qui sont indépendants du modèle : 

1. pour gérer un système, ce dernier doit avoir 

la même variété interne que le modèle que 

nous tentons de gérer; et 

2. si nous ne pouvons pas évaluer correctement 

le prix à payer, le modèle ne veut rien dire; 

ce qui est survenu dans le domaine de la 

pêche à la morue de l’Atlantique Nord en 

constitue un très bon exemple. Les prix ne 

donnaient aucune indication de l’effon- 

drement imminent de la pêche. 

Le professeur Robinson a fait remarquer que dès 

que nous commençons à parler de valeurs, les 

gens les considèrent comme étant secondaires. 

Établir un cadre de valeurs peut s’avérer un 

exercice impérialiste. Il hésiterait à tenter d’établir 

un cadre primaire où tout doit entrer. Il est 

impossible d’établir une primauté absolue. 

Il n’affirmait pas qu’il n’y a pas d’inégalité, 

répondait le professeur Rees, mais uniquement 

qu’il n’y aura pas de changement au niveau des 

inégalités, sans changement de valeurs. 11 faut 

cesser dexhorter les gens à utiliser les services 

publics au maximum et leur faire reconnaître 

qu’il est plus avantageux de coopérer. 

Le professeur Robinson a affirmé aimer 

la notion d’un modeste critère de viabilité 

parce qu’il laisse une place à des substitutions; 

ce qu’il n’aime pas, c’est qu’il n’offre pas, 

intrinsèquement, une mesure suffisante de 

la viabilité. Toutefois, il aimait la proposition 

de M. Schrecker d’utiliser un modeste critère 

de viabilité pour le côté comptabilité et 

de sévères restrictions côté environnement. 

II s’agissait là pour lui d’une perspective 

intéressante. 
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Commentaire : formuler des 
observations etposer des questions 

Ce n’est pas le temps d’éviter la rationalité, 

mais bien de jeter un coup d’oeil il ce que l’on 

appelle les sciences de deuxième niveau, qui 

traitent des domaines où il y a des incertitudes. 

Si la rationalité est définie uniquement en 

termes conventionnels, il n’y a pas beaucoup 

d’arguments qui s’opposent à ce qu’on lui 

tournent le dos. 

Peu importe qu’on parle de systèmes 

linéaires ou non linéaires, on peut encore 

avoir une approche rationnelle. Le point 

crucial, c’est de maintenir le capital naturel 

dans le cadre de nos activités. Nous devrions 

déterminer la quantité de capital naturel qui 

doit être conservée afin d’établir combien 

nous pouvons consommer. NOLIS devrions 

mesurer nos réserves et déterminer combien 

nous en prélevons. Nous ne devrions pas 

tenter d’ajouter aux comptes nationaux l’aug- 

mentation de la valeur de la rédu.ction de nos 

ressources naturelles. Cela ne fonctionne pas. 

L’idée d’une «tolérance zéro» comme 

norme minimale de sécurité est sans nul doute 

requise dans certains cas, par exemple pour les 

substances toxiques persistantes. Le professeur 

Rees a raison de souligner que nous devons faire 

face à la réalité, et les toxines persistantes en sont 

un élément. Il faut également souligner ses efforts 

visant à intégrer la responsabilité sociétale et la 

responsabilité individuelle en matière sociale. 

Nous ne gérons pas des systèmes naturels; 

nous gérons des activités humaines. Lorsque 

le professeur Rees a suggéré comme indicateur 

le nombre de collectivités qui demandent au 

gouvernement de réduire les subventions, un 

participant s’est souvenu d’une collectivité de 

la Nouvelle-Écosse qui n’avait pas de médecin 

parce qu’aucune subvention n’était disponible. 

Au bout du compte, la collectivité a fait don 

d’un terrain, a construit une clinique médicale 

et a embauché un médecin. Il s.‘agissait d’un 

bon indicateur pour la santé et la viabilité 

de cette collectivité. _ 

Le contrôle des réserves est l’un des 

éléments essentiels des rapports sur le developpe- 

ment durable. Toutefois, nous devons faire quelque 

chose au sujet du stress. Nous devons présenter 

des rapports aux décisionnaires au sujet de nos 

actions touchant les réserves. Nous mesurons 

constamment les mouvements, et c’est proba- 

blement pourquoi nous n’avons jamais fait 

le lien avec les réserves dans les systemes des 

comptes nationaux. Qu’on les appelle richesse 

ou avoirs, au plan comptable les réserves existent 

à un point donné dans le temps, alors que les 

mouvements existent à deux points donnés 

dans le temps. 

En dépit de la gravité de la disparition de 

la morue du Nord, nous possé’dons très peu de 

données sur ce qui s’est produit. Néanmoins, 

cette disparition nous donne l’,occasion de tester 

les indicateurs. Si nous trouvons des indicateurs 

qui nous auraient permis de prévoir ce qui s’est 

passé, alors ces indicateurs nous seront utiles. 

Les rapports sur le dével.oppement 

durable doivent être indépendants de façon à 

ce qu’ils puissent traiter des gouvernements, 

des institutions et des autres puissants organi- 

smes de la société. 

M. Schrecker a répondu que si ce plaidoyer 

en faveur de l’impartialité des rapports doit être 

pris sérieusement, quelqu’un devra en payer le 

prix. Les activités scientifiques ou profession- 

nelles ne sont jamais totalement indépendantes 

de leurs sources de financement. 

Il est troublant de constater comment 

les mesures monétaires sont parfois rejetées 

comme n’étant pas utiles, a ajouté un autre 

participant. La situation financière d’une 

famille, par exemple, est importante lorsqu’il 

s’agit d’établir son sentiment de sécurité sociale. 
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Les données comptables peuvent appuyer les 

décisions des gestionnaires. 11 ne faut cependant 

pas s’en remettre aux économistes du monde 

académique, mais plutôt aux économistes 

financiers, aux Ernst and Youngs. 

De l’autre côté, il faut souligner que 

toutes nos solutions sont partielles. Le paradoxe, 

c’est que nous vivons dans un système où 

les indicateurs économiques sont considérés 

comme une panacée. 

Il est impossible de garder la tête froide. 

Notre raison est toujours emotive. Sous la 

raison, on trouve toujours des émotions. 

Nous devrions peut-être élaborer un index 

des principales émotions comme la colère, 

le sentiment d’abandon et la peur de la mort. 

Le fait de comprendre les émotions nous 

permettra de mieux comprendre les actions 

qui en découlent. 

Les rapports ont trois fonctions 

essentielles : 

1. fournir de la rétroaction pour la prise 

des décisions; 

2. rendre compte de ce qui se passe dans 

le monde réel; et 

3. rendre compte de la situation ou, en d’autres 

mots, établir si l’écosystème est en bonne 

santé ou non. 

Les données ont augmenté de façon considé- 

rable, mais il n’y a pas eu d’augmentations 

comparables au niveau des idées. Gunnar 

Myrdal fait remarquer qu’il n’y a pas de vérités 

scientifiques dans les sciences sociales; il n’y a 

que des renseignements plus ou moins pertinents. 

Et cela soulève la question suivante : qu’est-ce 

qui constitue des renseignements pertinents? 

Discussion : suggestions 

La discussion a tourné graduellement vers 

quatre catégories de besoins, soit l’information, 

les rapports sur l’état de l’environnement, les 

valeurs et les jugements. 
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Suggestion concernant les renseignements 

L’élément clé du document de M. Hodge, avec 

ses quatre domaines d’indicateurs, est en fait un 

plaidoyer en faveur de la simplicité et cela est 

en soi attirant. Toutefois, presque tout augmente 

à un taux exponentiel. La connaissance n’aug- 

mente pas aussi rapidement, mais les données 

le font. De plus, l’ampleur des activités humaines 

compte aujourd’hui, alors qu’elle ne comptait 

pas il y a 100 ans. Ce n’est que depuis que 

nous sommes devenus capables de commettre 

des bourdes comme la réduction de la couche 

d’ozone que nous avons besoin de plus de 

données. Mais même lorsque nous avons 

plus de données, personne ne sait qu’en faire. 

Tout système exigeant un nombre important 

d’intrants est limité par la capacité d’ajouter 

l’intrant le plus petit. À tout moment, l’absence 

d’un seul intrant peut faire dérailler tout le 

système. Comment réduire l’éventail des 

intrants pour que nous sachions que nous 

ne traitons qu’avec des variables clés? Nous 

devons connaître les variables essentielles - 

la couche d’ozone, par exemple, dont la perte 

peut mener à l’effondrement du système tout 

entier. Et nous devons savoir qui sont les déci- 

sionnaires. Nous devrions adapter les données 

aux besoins des décisionnaires. Et nous devons 

nous rappeler que le Canada ne peut être viable 

isolément et que l’interdépendance est nécessaire. 

Ce ne sont pas les nouveaux renseigne- 

ments qui sont importants, c’est plutôt la prise 

de mesures concrètes à partir des renseignements 

existants. Les renseignements sur les réserves 

de thon sont plus révélateurs que ceux sur les 

réserves de morue. Il se passe quelque chose 

de désastreux; toutefois, ce n’est qu’en~1993 que 

des mesures ont été prises concernant le thon. 

Ce dont nous avons besoin, c’est d’une 

stratégie de l’information qui minimise les ren- 

seignements nécessaires, maximise le pouvoir 

décisionnel et qui soit rentable. 
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L’information doit être communiquée 

en termes simples pour que les médias puissent 

s’en servir. (Nous pourrions établir une «liste 

des dix commandements» de la viabilité, avec 

un ensemble de dix commandements pour 

chaque composante de la société qui a un 

impact important sur la viabilite.) 

Pour que l’information soit compréhen- 

sible, elle doit être précise. Elle doit traiter de 

votre ville et de votre revenu. 

Dans le contexte de ce Colloque, une 

discussion sur l’information soulève la question 

du rôle de la Table ronde nationale. Son rôle 

consiste-t-il uniquement à recueillir davantage 

d’information? Nous avons déja suffisamment 

d’information; le problème, c’est que nous 

n’agissons pas. La Table ronde nationale ferait 

mieux de se concentrer sur l’identification 

d’indicateurs clés. En d’autres mots, la Table 

ronde nationale serait des plus .utiles si elle 

s’attachait à des indicateurs clés permettant 

de lier : 

l l’habitabilité; 

l la viabilité; et 

l l’équité. 

Même si nous ne comprenons pas parfaitement 

les approches méthodologiques, nous devrions 

aller de l’avant et faire ce que nous pouvons 

pour s’attaquer aux problèmes déjà connus. 

Il serait bon d’établir une base de données 

sur les empreintes écologiques, par exemple sur 

l’importation de biens comme le bois d’œuvre 

des forêts tropicales. Et si la Talble ronde 

nationale veut contribuer à rendre le débat 

plus honnête, elle devrait prendre deux ou 

trois ans pour déterminer si le reste du monde 

peut réalistement atteindre le niveau de vie 

du monde industrialisé. 

Nous avons besoin de plus d’information 

simplement parce que les problèmes auxquels 

nous sommes confrontés aujourd’hui sont 

des problèmes d’échelle, que cela nous plaise 

ou non. Cependant, nous ne pouvons pas 

obtenir tous les renseignements dont nous 

avons besoin, et nous devons donc faire des 

choix. Par conséquent, la question essentielle 

consiste à déterminer quels critères utiliser 

pour faire ces choix? Sinon, notre gestion 

ressemblera à celle de l’École de gestion du 

Titanic : nous déciderons si 1e:s passagers 

de troisième classe devraient prendre leurs 

repas dans la salle à dîner, alors que nous (la 

Table ronde nationale) devrions nous trouver 

sur le pont à crier : «Iceberg!» Les perceptions 

comptent pour beaucoup. Toutefois, nous 

devons faire face à la réalité. Si le bateau coule, 

le bateau coule. 

Qui devrait décider? Voilà la véritable 

question. Il nous faut des rapports sur l’état 

de l’environnement, mais nous devons aller 

beaucoup plus loin dans la direction de l’in- 

terprétation. Ceux qui sont impliqués dans 

les rapports sur l’état de l’environnement 

ne peuvent fournir une interprétation de 

haut niveau. 

Le véritable auditoire, c’est le public. 

Oublions les décisionnaires de haut niveau. 

Le public n’est pas seulement: l’auditoire, 

ses membres sont les interpretes. Nous 

devrions donc leur donner les moyens 

d’interpréter les choses. En d’autres mots, 

nous devrions leur donner des moyens 

d’interprétation et des outils pour choisir. 

Dans le cadre de ce processw, il ne faudrait 

pas oublier qu’il y a de nombreux publics, 

de nombreux historiques et de nombreuses 

cultures. Par conséquent, lorsque nous parlons 

de rapports sur la viabilité, nous devrions 

nous interroger sur la facon de nous adresser 

à ces nombreux publics. 
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Suggestions concernant les rapports 

sur l’état de l’environnement 
D’après un certain point de vue, il n’y a 

aucune disparité entre les buts et les objectifs, 

le point de vue et les valeurs exprimés dans 

le document de M. Hodge et ce qu’ont retenu 

les rapports sur l’état de l’environnement. 

Il est difficile de voir la différence entre ce 

que M. Hodge propose et ce que les rapports 

fédéraux sur l’état de l’environnement tentent 

de faire en ce qui a trait à la santé humaine. Les 

fonctionnaires fédéraux ont invité des experts 

de la santé à aborder les questions selon une 

approche plus holistique et à coopérer avec 

eux à l’élargissement des rapports sur l’état 

de l’environnement. Il faut commencer par 

le commencement. 

D’un autre point de vue, il y a une 

différence importante entre les deux. Les 

rapports sur l’état de l’environnement se 

sont retrouvés à traiter de l’économie et de 

la santé humaine. Dans le cas de la santé, ils le 

font en raison de l’existence de contaminants 

dans l’environnement. Toutefois, il y a beau- 

coup de gens qui se penchent sur la santé et 

le bien-être et qui ne pensent même pas aux 

rapports sur l’état de l’environnement, par 

exemple les responsables de l’immigration. 

Ils se préoccupent de questions de santé et 

de bien-être en soi et non parce qu’ils sont 

une extension des rapports sur l’état de l’envi- 

ronnement. Il faut également se demander 

comment appliquer une fonction d’intégra- 

tion au sein d’un gouvernement fédéral 

déjà divisé. La conclusion de la Table ronde 

nationale est qu’il n’est pas possible au sein 

d’un ministère du gouvernement fédéral 

d’atteindre le genre de synthèse et d’échange 

des renseignements nécessaires. 

Suggestions concernant les valeurs 

Tous les participants au Colloque partaient 

du principe qu’il faut modifier les valeurs et 

il semble que ce mouvement soit déjà amorcé. 

Le défi consiste à encourager ce mouvement. 

Nous avons déjà dit que nous gérons 

des gens, et non l’écologie. Toutefois, on a 

l’impression que nous posons des gestes pour 

répondre aux activités qui ont une incidence 

sur l’environnement. Nous posons effectivement 

des gestes, mais les solutions techniques ne 

seront jamais suffisantes ou adéquates. Dans 

le cas de la morue, nous nous sommes occupés 

des réserves, des prix et des quotas, mais nous 

avons ignoré les comportements. Nous n’irons 

nulle part tant que nous ne nous attacherons 

pas à la source des comportements. Il ne suffit 

pas simplement d’analyser les mesures prises 

en termes d’émotion et de rationalité. Ce qui 

relève des émotions ne peut être mesuré et est 

donc irrationnel. On définit ce qui est rationnel 

comme ce qui peut être mesuré, mais même ce 

modèle est remis en question. Pour convaincre 

les gens d’abandonner leurs valeurs et les per- 

suader qu’ils doivent se préoccuper des autres 

espèces, il faudra se fonder sur leur intérêt 

personnel éclairé. Nous pouvons peut-être en 

arriver à ce changement si nous leur montrons 

que leur survie en dépend. De toute façon, il n’y 

aucune preuve que ce changement soit amorcé. 

Il y a une dichotomie fondamentale entre la 

façon dont nous percevons l’écosystème et la 

fa$on dont nous agissons à son égard. Pourtant, 

il y a certains aspects fondamentaux qu’il nous 

faut observer. Par exemple, si nous construisons 

un avion, nous devons nous préoccuper de la 

gravité.et de la friction. Qu’il s’agisse d’éthique 

ou de politique, il y a des éléments fondamentaux 

similaires qui doivent être observés. Tous les 
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pays ne peuvent pas avoir un déficit 

écologique En réalité, toutefois, tout le 

monde est sur la voie du développement et 

a donc le même comportement de rapace. 

Les exigences actuelles des pays sont déjà 

non viables. C’est la réalité fondamentale 

avec laquelle nous devons composer. 

Un autre participant laissait entendre 

que la métaphore de l’avion passe à côté de 

la question : nous ne parlons pas d’ignorer 

la gravité; nous parlons de nous demander 

ce qu’est la gravité. À elle seule, l’information 

n’affecte pas nécessairement le comportement. 

Elle peut affecter les attitudes, mais les attitudes 

ne modifient pas nécessairement les comporte- 

ments. Par exemple, nous pouvo:ns avoir une 

bonne attitude, mais notre comportement peut 

demeurer inchangé et cela, pour de nombreuses 

raisons, notamment le revenu. Si nous voulons 

changer les comportements, nous devons nous 

attaquer aux comportements. Il doit y avoir 

une restructuration fondamentale qui réduira 

l’utilisation de l’énergie et de la matiere. Il faut 

également envisager un avenir désindustrialisé, 

ce qui amènera encore plus d’inégalité s’il n’y 

a pas encore une restructuration fondamentale. 

Ontario Hydro a commande une étude sur 

les changements au sein de l’environnement 

de l’Ontario. Cette dernière a revélé que la 

majorité des régions de la province se dégradent 

et que cette dégradation est particulièrement 

importante dans le sud de l’Ontario. Elle varie 

selon la densité des établissements humains 

et des activités humaines. La réponse a été la 

suivante : «Que nous dites-vous? Que l’activité 

économique est nuisible?» Peu importe la 

réponse à cette question, la réalité avec laquelle 

nous devons composer, c’est la dégradation 

de l’environnement. 

Dans l’établissement d’un système 

d’indicateurs, nous devons inclure quelque 

chose pour les gens qui sont motivés par 

les émotions. Éventuellement, nous pourrions 

penser à un modeste critère de vi.abilité comme 

moyen provisoire, en route vers un changement 

important de valeurs. Toutefois, ces choses ne 

surviennent pas de façon linéaire. Ce dont nous 

avons besoin, c’est d’une diversité d’indicateurs 

afin de toucher divers publics. 

Le kaléidoscope est une métaphore utile, 

car elle parle de diversité, non seulement pour 

l’écologie, mais dans les pratiques et les attitudes 

du public. Elle rappelle aussi qu’il est fort 

probable qu’aucune approche unique ne sera 

suffisante. Comment établir le lien entre ce 

qui se passe dans le cadre de ce Colloque et la 

population en général? Devons-nous réellement 

capter l’imagination des gens? Devons-nous 

accepter que tout ce que nous pouvons faire, 

c’est de changer de comportement maintenant, 

et qu’un changement de valeurs viendra 

plut tard? Que sont les valeurs? Un ensemble 

de valeurs n’est pas la même c’hose qu’une 

philosophie cohérente. M. Hodge parle du 

professeur Rawls et de la notion de consensus 

chevauchant; pouvons-nous associer les 

impératifs écologiques à cela? Qu’en est-il 

des arrestations arbitraires? Ou des droits et 

libertés? Sont-ils plus ou moins importants 

que la préservation des systèmes de la planète? 

Le problème auquel nous faisons face, 

c’est que nous ne pouvons pas attendre un 

changement important de valeurs. Si nous 

avions attendu un tel changement en ce qui a 

trait aux pluies acides, nous n’aurions rien pu 

faire. Nous ne devrions pas nous attaquer aux 

intérêts a court terme des gens; nous devions 

nous y intéresser. Établir des normes minimales 

semble une bonne façon de procéder. 

On peut se demander si un changement 

de valeurs est déjà amorcé. Et si on part du 

principe que c’est le cas? Quelles en sont les 

implications pour un système de rapports? Si 

nous partons du principe qu’un tel mouvement 
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est amorcé, ne devrions-nous pas tenter d’établir 

un système de rapports qui tienne compte de 

ce processus? 

On continue de se tourner vers l’État 

et de s’attendre à ce qu’il trouve des solutions. 

Toutefois, il nous faut trouver des façons dif- 

férentes de faire les choses. Nous devons nous 

pencher sur les facteurs de changements, et 

lorsque nous le faisons, nous découvrons que : 

l une plus grande sécurité égale une plus 

grande équité; et 

l la modification des actions précède la modi- 

fication des valeurs. 

Nous devons également nous pencher sur 

les institutions et examiner la façon dont elles 

changent de valeurs et de pratiques. Toutefois, 

cela implique nécessairement des critiques. 

Il faut toujours se rappeler que les indi- 

cateurs ne constituent qu’un seul outil parmi 

plusieurs. Leur rôle consiste à contribuer à 

porter des jugements. Et comme divers déci- 

sionnaires ont divers besoins, nous aurons 

besoin de divers indicateurs ou d’indicateurs 

qui joueront divers rôles. Juste pour souligner 

la complexité de la chose, le mot «social» a 

environ cinq significations différentes sur 

le plan théorique. Pour obtenir les éléments 

communs, il faut aller à la source du langage. 

Et pour ce faire, nous devons nous rendre 

compte que le moteur du système, c’est 

l’activité humaine. 

Suggestions concernant les jugements 

Les rapports sur l’état de l’environnement ne 

peuvent réaliser tout ce que M. Hodge propose 

dans son document. Il y a beaucoup de données, 

mais peu de synthèse. Par exemple, il n’y a 

qu’à voir ce qui se passe sur la Côte ouest. Il 

y a tout un ensemble de faits, mais ils ne nous 

disent pas si la situation écologique s’améliore 

ou s’aggrave. 

La région de la Baie des Chaleurs est un 

bon exemple de notre incapacité d’en arriver 

à une synthèse. La rive est bordée de très 

beaux villages de pêche, sans bateaux de pêche 

ni poissons. Pourtant, c’était autrefois un des 

meilleurs endroits pour pêcher le saumon. 

L’industrie de la pêche a été détruite dans les 

années 1950 et 1960 et a fermé ses portes dans 

les années 1970. Le poisson n’est jamais revenu. 

Pourtant, les signaux d’un désastre imminent 

étaient évidents depuis longtemps. Il faut 

notamment poser deux questions pratiques : 

qui devrait préparer les rapports sur la viabilité? 

et quelle est l’ampleur de l’évaluation des progrès 

qui ne peut être faite au sein d’un ministère 

responsable? 

Les décisionnaires sont des gens qui ont 

de l’argent et la liberté de l’utiliser. 

En lui-même, un système de rapports 

est stérile. L’information doit être placée dans 

le contexte d’un plan d’action pour qu’il soit 

possible d’établir des priorités. Et, il va s’en dire, 

tout plan d’action doit être bien publicisé. 
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Écosystème, interaction, individus, synthèse 

Le document de Mme Holtz portait essentiellement sur le troisième 

des quatre indicateurs identifiés par la Table ronde nationale comme 

base des rapports sur les progrès réalisés en développement durable 

au Canada. Ce domaine traite de l’evaluation du bien-être des 

individus selon un large éventail de critères. 

Façons d”aborder les rapports 
sur le bien-être humain 
Par Susan Holtz, Vice-présidente 

Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 

Introduction 

P 
ermettez-moi de commencer par un avis. 

Je suis parfaitement consciente que, du 

point de vue d’experts de nombreuses 

disciplines dont je traite, ma connaissance de 

la recherche pertinente dans les domaines que 

j’aborde est superficielle. Lors de la recherche 

et de la rédaction de ce document, j’avais con- 

stamment peur de ne pas connaître un travail 

évident et de produire une analyse tronquée, 

en plus d’avoir l’air présomptueuse. Néanmoins, 

j’ai persisté dans mon entreprise. En dépit 

de mon expertise limitée sur la question du 

bien-être humain, j’avais raisonnablement 

confiance dans les idées et l’expérience pra- 

tique que je possède concernant les rapports 

sur le développement durable. Et c’est cela, 

je le souligne, qui est au centre de cet article : 

non pas le bien-être humain cojmme domaine 

de recherche d’une multitude d’e disciplines 

(comme c’est le cas, mais plutôt le bien-être 

humain comme l’un des domaines essentiels 

d’information nécessaire pour faire état des 

progrès du développement durable (DD) ou via- 

bilité, dans certains contextes. 

Quels sont ces domaines clés d’informa- 

tion? Je ne veux pas - dans cet article du moins 

- défendre le cadre conceptuel des rapports sur 

le DD que d’autres participants à ce Colloque 

et moi-même utilisons. Il y a d’autres cadres de 

travail et la plupart d’entre eux sont utiles dans 

le contexte pour lequel ils ont été développés. 

Le cadre d’information utilist6 ici n’est pas un 

modèle dynamique, mais simplement une 

description des principales catégories ou 

domaines d’information qui .sont communs 

à la majorité des concepts de DD que l’on 

retrouve dans la documentation pertinente 

(Hodge, 1992). Ces catégories comprennent 

l’information sur la santé ou le bien-être de 

l’écosystème, l’information sur le bien-être 

humain et l’information sur les interactions 

et les activités humaines qui affectent l’écosys- 

tème ou qui sont affectées par ces dernières 

et qui englobent et supportent les sociétés 
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humaines. En outre, dans le domaine des rap- 

ports sur le DD, une synthèse contextuelle de 

toute cette information s’impose pour examiner 

les divers liens qui existent entre elles. 

Je dois souligner deux choses ici. Tout 

d’abord, ces domaines d’information sont 

issus des valeurs qui nourrissent l’idée du DD : 

spécifiquement, une évaluation du bien-être 

humain et de I’écosystème, aucune au détriment 

de l’autre, mais les deux ensemble. Ainsi, il y a 

des jugements de valeur dans le tissu même des 

rapports sur le DD, et ces derniers sont suscep- 

tibles de rendre les comparaisons interculturelles 

difficiles. Je crois que c’est particulièrement 

le cas dans le domaine des rapports sur le 

bien-être humain. 

Deuxièmement, même si les êtres 

humains et l’écosystème environnant sont 

traités comme des domaines d’information 

distincts, il s’agit d’une distinction pratique, 

et non philosophique. En réalité, les êtres 

humains font autant partie de l’écosystème 

que les aigles, les chiens et les nématodes. 

Toutefois, le contexte des rapports sur le DD 

s’attache implicitement à l’information néces- 

saire pour mieux gérer les activités humaines, 

tant pour le bien-être humain que pour le 

maintien ou la restauration d’écosystèmes 

en santé. Conséquemment, on utilise des caté- 

gories d’information qui sont pertinentes aux 

décisions reliées à ces objectifs. Néanmoins, 

comme nous le verrons, bon nombre des 

approches utilisées dans les rapports sur 

le bien-être humain tiennent compte du fait 

que les individus vivent au sein de l’environ- 

nement et que leur bien-être ne peut pas - 

même conceptuellement, être dissocié de 

leur environnement physique, ni leur environ- 

nement physique de l’environnement social et 

économique. 
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Pourquoi utiliser l’expression «bien-être 

humain» et non pas une autre, comme la santé, 

le bonheur, le développement humain ou la 

qualité de vie? L’expression «bien-être humain 

nous vient du travail de Tony Hodge (R.A. 

Hodge, 1994). Elle a été adoptée par le Groupe 

de travail chargé des rapports sur le dévelop- 

pement durable de la Table ronde nationale 

sur l’environnement et I’économie. Ce groupe 

de travail prépare depuis un an et demi un 

rapport à l’intention du Premier ministre du 

Canada sur la capacité du pays de mesurer les 

progrès du développement durable. Cette 

expression ne vise pas à remplacer les nom- 

breuses autres expressions connexes, mais 

bien à servir de termes génériques qui - dans 

le contexte du DD - renferment l’essence d’un 

large éventail d’expressions qui ont évolué dans 

d’autres contextes, mais qui ont clairement un 

lien avec le DD. 

Comme vous le verrez, bon nombre des 

disciplines connexes ont consacré beaucoup 

d’efforts à raffiner la définition de l’expression 

qu’elles utilisent (la santé en est un exemple). 

Par contraste, je ne m’attacherai pas à définir 

le bien-être humain. Je pars de l’hypothèse que 

toutes les approches dont je vais discuter ont 

des perspectives diverses qui contribuent aux 

rapports sur le DD. Tout d’abord, je vais tenter 

d’identifier les chevauchements, divergences 

et idées particulières de ces diverses approches 

touchant le bien-être humain et, deuxièmement, 

examiner les questions qui se posent lorsque 

nous juxtaposons les autres domaines d’infor- 

mation au bien-être humain dans la synthèse 

du bien-être humain et de l’écosystème que 

représente le concept du développement durable. 

En d’autres mots, je vais examiner les liens 

qui existent entre les rapports sur le bien-être 

humain et ceux sur la santé de I’écosystème 

et les activités humaines. 
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Disciplines, définitions 
et discussions 
Six approches 
visant le bien-être humain 

Dans ce document, j’examine six approches 

visant la description et les rapports touchant 

le bien-être humain, soit : 

1. l’économique (particulièrement le revenu 

et la richesse); 

2. la santé; 

3. la qualité de vie (QV); 

4. les regroupements d’objectifs politiques 

(appelés ici cibles, points de référence et 

objectifs sociaux); 

5. le développement humain (wcial); et 

6. le bonheur (ou le bien-être subjectif - BES). 

Chacune de ces approches a été developpée dans 

un contexte distinct. Pour certaines d’entre elles, 

comme l’économique et le bonheur, il existe 

des disciplines académiques bien établies qui 

appuient le concept et qui tendent à confiner 

l’idée aux limites établies par le discours 

académique. Pour d’autres approches, comme 

le développement humain et les cibles, le 

contexte est le développement des politiques 

publiques, et le discours est donc ouvert à 

tous les commentateurs intéressés. Toutes 

ces approches se caractérisent par un 

chevauchement considérable du contenu, 

mais peu d’efforts délibérés ont été déployés 

par les chercheurs pour synthétiser ou har- 

moniser - voire dans de nombreux cas recon- 

naître - des approches diverses mais connexes 

issues d’autres contextes. 

Finalement, dans cette ébauche prélimi- 

naire du domaine, il y a le raplport qui existe 

entre chaque approche et le ca.dre général du 

développement durable. Ces rapports varient 

beaucoup. Sauf pour le développement humain 

et les cibles, toutes ces approchLes ont vu le jour 

avant l’utilisation (relativement) répandue du 

concept de DD (qui remonte à la Commission 

mondiale sur l’environnement et le développe- 

ment - la Commission Brundtland - dont 

le rapport intitulé Notre avenir à tous a été 

publié en 1987). 

Néanmoins, certaines de ‘ces approches 

sont perçues par leurs partisans ou par les 

chercheurs dans le domaine du DD comme 

étant intrinsèquement reliées a.ux rapports 

sur le DD, possiblement comme l’approche 

préférée, voire exclusive au bien-être humain 

(santé et économique, par exemple). D’autres 

chercheurs, particulièrement dans le domaine de 

la QV, semblent avoir de la diftïculté à intégrer 

le concept du DD dans leur propre discours. Par 

contraste, l’approche des cibles, et probablement 

du développement humain sont considérées 

comme des composantes naturelles des rapports 

sur le DD. De plus, les recherches sur le bonheur, 

qui ont débuté au début des années 70 mais 

qui ont connu une croissance depuis lors, sont 

menées par des chercheurs académiques prin- 

cipalement dans le domaine de la psychologie, 

et la plupart d’entre eux, même jusqu’à récem- 

ment, semblent n’avoir jamais entendu parler 

du développement durable ou le jugent sans 

pertinence professionnelle. 

Description des six approches 

En préface, je tiens à souligner que ces six 

approches sont un nombre 4uelque peu 

arbitraire. Certaines pourraient encore être 

subdivisées en d’autres catégories, ou recom- 

binées. Par-dessus tout, je ne discuterai pas 

ici de la philosophie ou de Wthique, qui 

touchent de très près le bien-@tre humain, en 

remontant au moins jusqu’aux philosophes 

grecs classiques. Je ne parlerai pas non plus 

des idées spirituelles ou religieuses. Mise à 

part leur absence d’acceptation universelle, 

la principale raison pour laquelle je les ignore 

ici, c’est que la religion et la philosophie sont 



Colloque visant les rapports 

davantage des approches touchant la vie que 

des composantes du bien-être qui peuvent être 

mesurées. À titre d’approches spécifiques, elles ne 

sont donc pas directement utiles dans le contexte 

des rapport sur le DD, même si ces deux per- 

spectives sont informatives et interreliées avec 

les fondements de toutes ces autres approches. 

L’économique, évidemment, n’exige 

aucune introduction. Les modèles économiques 

traditionnels traitent de «la maximisation du 

bien-être», et presque toute la documentation 

sur le DD présume les besoins de générer des 

revenus pour combler les besoins humains et, 

en particulier, le besoin urgent d’augmenter 

les revenus des personnes les plus défavorisées 

de la planète. 

La question n’est pas de savoir si les 

mesures économiques comme le revenu, la 

richesse, la dette et le produit intérieur brut 

(PIB) ont leur place dans la description du 

bien-être humain - cela ne fait aucun doute 

- mais plutôt de savoir si ces mesures sont 

des composantes suffisantes pour être utilisées 

individuellement. 

Je ne le crois pas. Mais avant de continuer, 

je vais pousser un peu plus cette analyse. 

Pour débuter, il faut préciser que dans 

la description des économies nationales, les 

approches normalisées visant un système de 

comptes nationaux (SCN) ne tiennent pas 

compte des pertes et des dommages infligés 

aux ressources naturelles ou aux «services 

environnementaux» fournis par un système en 

santé. De même, certains soutiennent que les 

«dépenses engagées» pour assurer la sécurité 

de l’environnement devraient être déduites 

des revenus pour mieux illustrer l’importance 

d’un environnement en santé sur le plan 

économique. Toutefois, des efforts considérables 

sont déployés au sein de divers organismes, 

notamment Statistique Canada, le World 

Resources Institute, plusieurs pays membres 
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de l’Organisation de coopération et de 

développement économique et les Nations 

Unies, pour trouver des moyens de mieux 

incorporer ces facteurs aux comptes nationaux. 

Lorsque ces efforts seront devenus pratique 

courante, ces comptes nationaux rajustés 

suffiront-ils à décrire le bien-être humain 

au niveau national? 

Dans la description du bien-être indi- 

viduel, les revenus sont intrinsèquement liés 

à de nombreux autres aspects ou approches 

visant le bien-être. Il existe un lien positif 

entre la santé et le revenu (Hancock, I989), 

même si nous n’avons pas à nous préoccuper 

ici de l’argument de cause à effet. Il y a égale- 

ment une corrélation positive similaire entre 

le bien-être ou le bonheur et le revenu, même 

s’il y a ici de nombreux facteurs complexes, 

y compris une diminution du sentiment du 

bonheur face à des revenus de plus en plus 

élevés (Myers, 1992). 

Il y a également des preuves négatives 

au sujet du bien-être lié à l’absence de revenu. 

Dans le cadre d’une étude récente portant sur 

les causes de l’augmentation du nombre des 

sans-abri aux États-Unis, même s’il y a plusieurs 

facteurs secondaires (isolement social et inca- 

pacités se présentant sous la forme de problèmes 

mentaux ou physiques chroniques ou toxico- 

manie chez les sans-abri), le facteur dominant 

est la destitution - soit un revenu se situant 

bien en-deçà du seuil de la pauvreté (Rossi, 

1989). Une autre étude tente de révéler pourquoi 

l’augmentation de la productivité au sein de 

l’économie américaine depuis la fin des années 

40 s’est traduite essentiellement par l’augmen- 

tation des revenus des travailleurs plutôt que 

par une augmentation du temps libre (en fait, 

le temps libre a diminué depuis les années 70, 

alors que, théoriquement, les deux pourraient 

également être possibles. La croissance de 

la productivité a été telle que les travailleurs 
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américains pourraient aujourd’hui travailler 

quatre heures par jour ou prendre une année 

sur deux de congé avec salaire. L’auteur s’in- 

téresse surtout aux raisons d’ordre structurel, 

mais note néanmoins une forte résistance de 

la part des travailleurs d’échanger le revenu 

actuel pour plus de temps libre; t’outefois, 

le même argument ne s’applique pas pour les 

augmentations de revenu hypothé-tiques contre 

plus de temps libre (Schor, 1992). 

On pourrait soutenir, à partir des preuves 

découlant de nombreuses disciplines, que le 

revenu est à ce point intimement lié au bien-être 

que, aux fins des rapports, il pourrait efficace- 

ment traduire le niveau de bien-être. Il s’agirait 

d’une statistique simple, peu coûteuse, compa- 

rable et disponible. Même si je crois qu’il s’agit 

d’un argument crédible, je n’y souscris pas. Je 

vais le mettre de côté pour examiner certaines 

des autres démarches. 

La santé constitue une autre approche 

envers le bien-être. En fait, en langage ordinaire, 

la santé est peut-être l’élément qui se rapproche 

le plus de la notion de «bien-être». Toutefois, 

dans le contexte des rapports sur le DD, les 

développements de la dernière décennie dans 

le domaine de la promotion de la santé ont 

fait passer la définition de la santé de son 

sens traditionnel d’absence de pathologie 

à une approche plus contextuelle. Une con- 

férence d’envergure parrrainée en 1986 par 

l’Organisation mondiale de la santé, Santé et 

Bien-être Canada et l’Association canadienne 

de santé publique a donné naissance à la 

Charte d’Ottawa pour la promotion de la 

santé. Ce document défmit la santé en termes 

d’interaction entre les individus et leur envi- 

ronnement, reconnaissant que Iles aspects de 

l’environnement social, y compris la paix, le 

logement, l’alimentation, le revenu, l’éducation, 

la justice sociale et l’égalité sont des prérequis 

pour la santé (Santé et Bien-être Canada, 

1992). D’autres conférences et travaux en ce 

sens ont permis de raffiner cette idée. Une 

définition largement citée tirée du document 

de Santé et Bien-être Canada de 1986 intitulé 

Santépour tous : un cadrepour la promotion 

de la santé, définit la santé comme une «ressource 

qui donne aux individus la Cap#acité de gérer, 

voire de changer leur milieu». De plus, dans 

un document publié en 1990, Trevor Hancock 

énonce un modèle qui traite la santé comme 

le résultat des éléments qui constituent le DD. 

Ils comprennent une communauté conviviale, 

une économie prospère et équitable, et un 

environnement vivable et viable. Dans ce 

modèle, diagramme où trois cercles se 

chevauchent, le domaine au centre est celui de 

la santé, pierre de touche et caractéristique de 

base du développement durable (Hancock, 1990). 

La santé, ici - dans sa définition la plus large - 

comprend non seulement le bien-être humain, 

mais détïnit en fait le concept plus vaste du DD. 

Le concept de la qualité de vie (QV) fut 

développé dans les années 70 dans les domaines 

de la planification, du développement urbain, 

de la géographie sociale, du paysage et du design 

urbain, ainsi que de la politique sociale au 

niveau des services communautaires (Murdie et 

Rhyne, 1992). Cette approche vise la description 

des facteurs déterminants du bien-être humain 

au sein des communautés. Les recherches 

initiales visaient à trouver les moyens de com- 

parer la qualité de vie des communautés, quartiers 

et municipalités. Cette recherche se poursuit 

et intéresse particulièrement des organismes 

comme la Société canadienne d’hypothèques et 

de logement, dans leur réponse ;au développement 

durable. De plus, cette recherche s’est développée 

dans un certain nombre de domaines qui ont 

donné naissance ou influencé les trois dernières 

approches identifiées dans ce document. En 

particulier, elle a donné naissance à la revue 

intitulée Social Indicators Research, qui a vu 
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le jour en 1974. On y a publié la majeure partie 

des travaux réalisés sur les indicateurs sociaux 

(approche intellecturelle pour les points de 

repère et le développement humain). Elle a 

également encouragé le développement plus 

récent de la recherche sur le bonheur ou le BES. 

Toutefois, j’ai retenu la qualité de vie 

comme approche distincte parce qu’elle s’at- 

taque à des caractéristiques à la fois distinctes 

et importantes, particulièrement dans les 

rapports sur le DD à l’échelle communautaire 

ou municipale. 

Les points de repère, comme je l’ai déjà 

souligné, sont le prolongement des indicateurs 

sociaux et de qualité de vie. Toutefois, cette 

approche a été développée après le Rapport 

Brundtland et la diffusion des idées du DD. 

Les caractéristiques qui en font une approche 

distincte ne sont pas les aspects du bien-être 

établis comme points de repère, mais plutôt 

ses décisions communautaires et politiques 

en matières sociales et physiques qui comptent 

pour cette juridiction particulière. 

Cette approche est un exercice de 

définition des objectifs communautaires 

en matière politique sociale, économique et 

environnementale. On en trouve une démon- 

stration dans le Oregon Benchmark Report 

to the 1991 Oregon Legislature, élaboré par 

le Oregon Progress Board dans le cadre de la 

planification stratégique de 1989. Avec trois 

catégories d’objectifs - individus, qualité de 

vie et économie - le Oregon Progress Board 

a mené des consultations qui ont permis 

d’établir 160 objectifs mesurables pour l’État; 

à partir de cette liste, une liste réduite de points 

de repère clés a été élaborée pour établir les 

priorités pour les cinq prochaines années. Il 

y avait sept points de repère pour les individus : 

le taux de grossesse des adolescentes, l’aptitude 

à entrer à la maternelle; les bébés sans drogue; 

les adolescents sans drogue; la préparation à 

l’emploi; les crimes motivés par la haine; et 

l’adaptabilité de la main-d’œuvre (c.-à-d. la 

réembauche des travailleurs déplacés). Il y avait 

cinq points de repère pour la qualité de vie, 

y compris la qualité de l’air, les logements 

abordables et l’accès aux soins de santé. De 

plus, il y avait cinq points de repère clés pour 

l’économie, y compris les produits du bois 

à valeur ajoutée, le fardeau fiscal et les 

investissements dans les infrastructures 

publiques. En plus de cette liste de priorités 

immédiates, le projet avait établi 13 points 

de repère clés comme étant des mesures 

fondamentales du bien-être en Oregon; il 

s’agissait de la santé et de l’alphabétisation des 

individus; de l’environnement, du logement, 

de la santé et du crime, (pour la qualité de la 

vie); et du revenu personnel, de la diversité 

de l’économie industrielle, des exportations 

manufacturières et de la répartition des emplois 

à l’extérieur de la région métropolitaine de 

Portland (pour les mesures économiques). 

Aujourd’hui, il y a presque trop d’exemples 

de cette approche pour qu’on puisse tous les 

répertorier. Certains exercices ont été menés 

par des tables rondes, comme les stratégies 

provinciales de DD qui renferment des objectifs 

et des buts bien précis. Les exemples municipaux 

comprennent le projet d’indicateurs «Sustainable 

Seattle» et «Life in Jacksonville : Quality 

Indicators for Progrew, un projet mené par 

la Chambre de commerce de Jacksonville 

(Floride) et par le Jacksonville Community 

Council Inc. Dans tous les cas, toutefois, on ne 

met pas l’accent sur les chercheurs qui mettent 

au point des indicateurs précis, mais sur les 

communautés ou les autres juridictions politiques 

qui développent leur idée des objectifs et des 

mesures appropriées en matière de bien-être. 

Le développement humain (social) en 

tant qu’approche a également beaucoup en 

commun avec la qualité de vie et la recherche 
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sur les indicateurs sociaux, mais alors que la 

qualité de vie traite du milieu, le développe- 

ment humain vise le développement social et 

économique du point de vue de l’aide interna- 

tionale au développement. Il vise à savoir si les 

choses s’améliorent ou se détériorent dans les 

pays en développement, entre eux et par rapport 

aux pays développés, et pour des groupes parti- 

culiers comme les femmes ou les enfants. 

L’exemple le mieux connu et probable- 

ment le plus important de cette approche est 

la série Rapport sur le développement humain, 

publié depuis 1990. (En fait, ce rapport est si 

important sur le plan intellectuel et si exhaustif 

que je me demande s’il ne deviendra pas la 

norme comme la principale mesure interna- 

tionale du bien-être humain. Ce projet est 

organisé par une équipe du Programme des 

Nations Unies pour le développement. (PMJD). 

Chaque rapport annuel traite d’aspects diffé- 

rents du développement humain, mais chacun 

publie également un ensemble normalisé 

d’indicateurs et de profils statistiques pour 

tous les pays et - peut-être d’une plus grande 

importance encore - un index du développe- 

ment humain pour tous les pays. 

Cet index, appelé ici Index du dévelop- 

pement ou IDH, se compose d’une moyenne 

pondérée s’appliquant uniquement à trois fac- 

teurs : la longévité, mesurée comme l’espérance 

de vie à la naissance; l’éducation, mesurée en 

terme de taux d’alphabétisation des adultes et 

d’années de scolarité; et le revenu. La mesure 

du revenu a été révisée depuis 1990, et dans le 

rapport de 1993, l’indicateur utilisé est le pou- 

voir d’achat par habitant calculé en fonction 

du PIB. Les auteurs reconnaissent qu’il est de 

moins en moins utile de lier hauts revenus et 

développement, et ont mis à l’essai diverses 

mesures techniques pour effectuer cet ajuste- 

ment, mais ils ne sont pas encore entièrement 

satisfaits de leur approche conceptuelle. 

L’IDH renferme également des listes de 

pays dont les données ont été rajustées pour 

prendre en compte la parité entre les sexes. 

Le bonlleur ou le bierr-être subjectif (BES) 

est ma dernière catégorie. Comrne domaine 

de recherche, il découle également de l’intérêt 

manifesté à l’égard de la qualité de vie et des 

indicateurs sociaux dans les années 70, mais 

il n’a pris de l’élan que depuis les années 80. 

Ces chercheurs viennent principalement de 

la psychologie, et il est axé sur les rapports qui 

existent entre divers facteurs de ‘bien-être et de 

l’évaluation que les individus font eux-mêmes 

de leur propre état de bien-être ou de bonheur. 

On s’est penché sur la santé, le revenu, les rela- 

tions avec les autres, l’éducation et les facteurs 

démographiques comme l’âge, l’ethnicité ou 

le genre. On tient compte des distinctions qui 

existent entre les dispositions temporaires et 

la satisfaction globale au bien-I%re personnel. 

On pose également des questio:ns connexes, par 

exemple si un facteur donné lié au bonheur, 

comme la richesse, est important en lui-même 

ou comme mesure de comparaison avec d’autres 

individus. L’une de ces questions connexes les 

plus importantes est probablem,ent la conclusion 

que l’on retrouve dans un certain nombre 

d’études qui veut que l’insatisfaction ou le 

«mal être» n’est pas un degré du bien-être, 

mais bien une dimension distincte (Headey 

et al., 1984). Les conclusions d.égagées dans ce 

domaine sont intéressantes, particulièrement 

parce qu’elles éclairent d’autres approches 

visant le bien-être humain dans le contexte 

du développement durable. 

Quelques lignes fondamentales 
de division 

La première question à laquelle ces six appro- 

ches fournissent des réponses différentes 

touche le secteur démographique dont le bien- 

être est en cause. Dans les rapports sur le DD, 
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considérons-nous le bien-être des individus? 

Souhaitons-nous considérer la plus petite unité 

décisionnelle : le ménage? Ou souhaitons-nous 

nous attacher à des groupes ou à la societé 

tout entière, en se servant de la moyenne des 

expériences des individus ou des ménages plutôt 

que de catégoriser divers genres d’individus? 

Évidemment, la réponse facile, c’est que 

diverses unités peuvent s’avérer appropriées 

selon la taille de la région géographique pour 

laquelle on établit des rapports sur le DD. Mais 

cela est peut-être trop facile. Dans les rapports sur 

le DD, sommes-nous principalement intéressés 

à caractériser les individus, les ménages ou 

la société dans son ensemble, ou encore une 

certaine combinaison? 

De ces six approches, l’économique est 

la plus souple. Elle peut décrire des individus, 

des ménages, des groupes et des sociétés 

entières, avec aisance. C’est le cas évidemment 

parce qu’il s’agit de la seule approche ayant 

une seule unité de mesure (dollars) qui peut 

être appliquée au revenu, à la richesse, à la 

dette, etc, à toute personne ou groupe. (Par 

contre, l’économique ne peut décrire que les 

choses qui peuvent être mesurées en dollars. 

Deux des approches, la santé et le bonheur, 

visent essentiellement l’évaluation du bien-être 

des individus. Même si on peut parler d’une 

société heureuse ou en santé, il s’agit en réalité 

de métaphores, et non de déclarations qui 

doivent être prises littéralement. Ce sont les 

individus qui sont heureux ou en santé, et même 

s’il est possible d’additionner le nombre des 

individus qui sont heureux ou non, qui sont 

affligés d’une maladie quelconque, c’est l’indi- 

vidu qui constitue l’unité décrite. Les seules 

exceptions auxquelles je peux penser sont 

l’espérance de vie et les mesures comme les 

journées de travail perdues pour les travailleurs; 

ici encore, même si elles sont reliées à la santé, 

elles emploient des chiffres, et on peut en 

établir la moyenne pour comparer directement 

des groupes ou des sociétés tout entières. 

Les trois autres approches visent à décrire 

les conditions qui prévalent au sein de la société 

plus encore que les individus, même si on peut 

supposer que la raison de publier des rapports 

sur ces conditions est essentiellement parce 

qu’elles touchent les individus. Les auteurs de 

la série Rapport sur le développement humain 

dti PNUD précisent que le développement 

humain est un processus qui a pour but de 

donner plus de choix aux individus. Lorsqu’on 

discute des éléments que mesure l’IDH - qualité 

de vie, niveau de vie ou bonheur - les auteurs 

font remarquer que si le développement 

humain est un processus d’élargissement des 

choix, il ne peut y avoir aucune limite. L’index 

est considéré comme la mesure de la capacité 

des individus de vivre longtemps et en santé, 

de communiquer et de participer à la vie de 

la communauté et de disposer de ressources 

suffisantes pour vivre décemment. Il s’agit 

d’une mesure minimale. Pour un pays dont 

1’IDH est élevé, il s’agit alors d’aborder d’autres 

dimensions où les individus peuvent grandir 

(PNUD, 1993). Ainsi, ils associent la mesure des 

réalisations nationales à l’objectif d’élargissement 

des possibilités individuelles. 

Une autre différence importante entre ces 

approches consiste à savoir si elles mesurent, 

en termes économiques, des intrants ou des 

extrants. En clair, il s’agit de savoir s’il faut 

mesurer le bien-être directement comme le 

font les recherches sur la santé et le bonheur, 

ou s’il faut mesurer les facteurs qui déterminent 

le bien-être à l’échelle locale ou nationale. Au 

niveau conceptuel, les deux approches présen- 

tent des lacunes, particulièrement dans les 

rapports sur le DD. 

Le fait de mesurer les intrants a l’avantage 

d’être objectif et, dans les rapports «officiels», 

cela ajoute à leur crédibilité auprès du public. 
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L’inconvénient, c’est qu’on n’est pas sûrs que ces 

divers facteurs touchent réellement le bonheur, 

la satisfaction ou le bien-être des individus. En 

fait, du point de vue du DD, l’aspect fascinant 

de la recherche sur le bonheur est la fréquence 

de remise en question des choses que nous 

supposons importantes. Même si le revenu 

et la santé ont une importance certaine, leur 

relation avec le bonheur est complexe, et l’a- 

justement au changement, l’envie et le statut 

social (entre autres) viennent obscurcir le Tableau 

(Myers, 1992). D’un autre côté, des facteurs 

rarements considérés dans les rapports sur 

le DD comme l’amour-propre, l’optimisme, 

l’exercice régulier, la sociabilité, le sentiment de 

contrôle personnel, la spiritualité et le soutien 

des réseaux sociaux sont importants. 

D’un autre côté, mesurer les extrants 

(bonheur, santé, satisfaction) directement 

par des recherches sur les individus présente 

également des problèmes. On se demande 

toujours à quel point les individus disent la 

vérité; mais plus encore, ces enquêtes peuvent 

s’avérer coûteuses (les organismes qui posent 

de telles questions sont nombreux, mais ces 

données ne sont pas habituellement recueillies 

par les organismes gouvernementaux de sta- 

tistique. Sur le plan conceptuel, le véritable 

problème ici c’est qu’étant donné qu’il y a 

tant de facteurs qui ont une influence sur les 

extrants, ces derniers, à eux seuls, ne nous 

donnent aucune information nou.s permettant 

d’établir de meilleures politiques ou de prendre 

des décisions plus éclairées. C’est uniquement 

lorsque l’interaction de divers facteurs et du 

niveau de santé ou de bien-être est clair que 

les renseignements prennent tout leur sens. 

Questions de synthèse 
Voici les dernières questions visant la discussion 

des approches permettant de mesurer le bien-être 

humain comme dimension des rapports sur le 

DD : qu’advient-il de la question du bien-être 

humain lorsqu’il est placé dans le contexte 

plus vaste du DD? Quels liens avec la santé des 

écosystèmes et les activités humaines ont besoin 

d’être examinés plus à fond? 

Ce sujet est trop vaste pour être examiné 

ici en détail; il mérite un examen à lui seul. 

Voici néanmoins quelques obsfzrvations. 

Tout d’abord, l’importante relation qui 

existe entre les facteurs économiques et le bien- 

être humain contraste avec l’hypothèse de 

nombreux environnementalistes que l’activité 

économique doit être ralentie ou stoppée, du 

moins dans les pays industrialisés, pour des 

motifs écologiques. La seule façon de débloquer 

cette impasse est de mieux comprendre les 

limites écologiques des activités humaines et les 

changements technologiques, organisationnels 

et politiques disponibles pour ajuster ces activités 

en fonction de la croissance du. revenu et des 

contraintes environnementales. 

Deuxièmement, les recherches sur le 

bonheur laissent entendre que les dimensions 

sociales de la participation au travail, au foyer 

et à la communauté jouent un riile important en 

matière de bien-être. Ainsi, même si les activités 

des êtres humains interagissent directement 

avec l’environnement physique et doivent être 

rapportées parce qu’elles contribuent aux 

changements environnementaux, les organismes 

et les structures sociales où sont menées les 

activités collectives sont également importantes 

pour le bien-être humain. Je pense, par exemple, 

que le contrôle personnel est e:ssentiel au bien- 

être ou que des mariages heureux et autres liens 

sociaux sont essentiels. Les politiques privées 

encourageant le contrôle et la participation 

personnelle, ou qui viennent en (aide aux familles, 

pourront s’avérer aussi importantes pour le 

bien-être d’un pays que son revenu moyen. 

En dernier lieu, très succinctement, je 

me sens tenue de vous communiquer l’une 
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des conclusions les plus intriguantes dont 

j’ai pris connaissance. Dans le cadre de son 

vaste examen des recherches sur le bonheur, 

The Purs~& ofHu@ners, Myers (1992) fait 

remarquer que de nombreuses études établis- 

sent un lien entre le bonheur et les dons de 

charité, qu’il s’agisse de temps ou d’argent. 11 

ajoute, en passant, que dans le cadre d’une étude, 

on a découvert que les professeurs d’économie 

étaient deux fois plus susceptibles que ceux 

d’autres disciplines de ne pas verser d’argent à 

des organismes de charité. De plus, les étudiants 

agissent de façon plus égoïste après avoir suivi 

des cours d’économie. Même si, en général, 

je suis en faveur d’une plus grande analyse 

économique dans les questions environnemen- 

tales, il y a peut-être une leçon ici: les modèles 

traditionnels d’économique ne sont peut-être 

pas les meilleures perspectives du bien-être 

humain dans les rapports sur le DD. 
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Réactions 
Façons d’aborder les rapports sur le bien-être humain 

Exposé de Susan Holtz 

1 
1 importe de se rappeler que des jugements documents de référence sur le bien-être humain 

de valeurs sont intégrés au tissu des rapport - sur les méthodes et définitions, évaluations 

sur le développement durable, et d’être et tentatives de mesure - s’est avérée frustrante. 

conscient que les valeurs sont particulièrement C’est un fouillis interdisciplinaire. 

pertinentes lorsqu’il s’agit d’évaluer le bien-être 

humain. En fait, parce que ces valeurs sont à ce Commentaires et discussion 
point essentielles, cela peut rendre difficile les .:.:-b -a- -: . i - :, ., .;< ) -,. , 

comparaisons interculturelles. Parler de qualité 
‘; ,~.~~~~~~~~~~~~ > -- 

de vie, par exemple, nous renvoie à la question 
-.~~~~~~~~~~~.-$n~~~~-;~~Mme Hqitk 
.: 

aristotélicienne: qu’est-ce qu’une bonne vie? 

:, .._.. --; :-,-, ) .-. . . . _ . . 
~.$~ ~~~~~~.~~~~~srne:~~~ie d$b&rvatio& . ,-.s 2, 

Les réponses à cette question varient d’un : .tsr $l$ ,q~~~~~~~~~~~~~. 3qm$xie~t sur le 

groupe à l’autre et d’une personne à l’autre. 
:..: ,--: “.‘” *,:>< <, -. 

~~:~~~~~,~~-~~~~oi~~~~d~- individus, 

11 est également nécessaire d’éviter l’ap- 
iG-‘.,--. __ 

= sur~~~~~~~~~~~~~o~s~a~ce,-dela-collso~- _ _ 
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Critique 

Aucune critique officielle du document de 

Mme Holtz n’a été effectuée. On en avait 

prévu une, mais la personne qui devait la faire 

n’a pas été capable de participer au Colloque, 

au dernier moment. Les participants ont 

plutôt entepris une discussion générale. 

Commentaire : examen des 
observations et des questions 

Bon nombre des indicateurs actuellement utilisés, 

notamment la longévité, l’éducation, le revenu 

par habitant et la nutrition sont élémentaires 

et ne saisissent pas la notion de bien-être. Même 

dans les cas où les individus sont relativement 

aisés, des études démontrent qu’ils travaillent 

davantage pour éviter de prendre du retard 

ou même de perdre leur emploi. 

Le fait que les gens travaillent plus 

longtemps ne peut être imputé à la cupidité, 

ou à une forme quelconque de pathologie de 

consommation. II semble que les gens sont 

davantage motivés par la peur de perdre leur 

revenu et qu’ils ne sont pas prêts à abandonner 

leur niveau de revenu. Néanmoins, ils sont prêts 

à envisager plus de temps libre à l’avenir. 

On n’a qu’à jeter un coup d’oeil à la 

résistance exprimée en Ontario face aux 

coupures salariales du «contrat social» proposé 

par le gouvernement de la province. Ou encore 

aux efforts déployés par le gouvernement de la 

Nouvelle-Écosse pour réduire ses dépenses. Le 

revenu est une procuration pour ce que les gens 

achètent, mais c’est également une procuration 

pour ce qu’ils estiment avoir perdu. L’absence 

de choix dans un monde en réduction peut 

laisser les gens dans un état négatif qui dépasse 

de loin les pertes matérielles effectivement 

encourues. Cette situation est largement 

imputable à un changement de rhétorique. 

Cette distinction entre perception et 

réalité devient apparente lorsque les gens 

réduisent leur revenu par choix. Par exemple, 

lorsqu’ils mettent un frein à leur style de vie 

pour envoyer un de leurs enfants à l’université, 

ils le font de bon coeur. 

Temps libre versus revenu plus élevé semble 

créer une impasse et nous n’avons pas encore 

trouvé de moyen de résoudre ce problème. Il 

semble reposer sur un fort sentiment d’insécurité. 

La seule façon de progresser, c’est d’aban- 

donner nos idées visant à limiter la croissance, 

c’est-à-dire le genre de raisonnement qui 

affirme que tous les efforts visant à protéger ce 

que nous avons est louable, tout en qualifiant 

de mauvais tous les aspects de la consommation. 

C’est une approche environnementale désuète. 

Elle a des relans de puritanisme et vient sim- 

plement ajouter à l’insécurité déjà existante. 

En outre, elle décourage les gens. C’est 

l’impérialisme des cadres de travail. Si cette 

ligne de pensée est maintenue, elle suscitera une 

restriction massive de la consommation dans les 

pays moins développés - et on peut soutenir 

qu’un tel geste, en lui-même, serait immoral. 

Nous devrions jeter un coup d’oeil à la 

façon dont les sociétés orientales, pendant des 

siècles, ont fait face à l’incertitude. Elles l’ont 

acceptée, plutôt que de la combattre. Toutefois, 

les sociétés orientales ont été en mesure de 

faire face à l’incertitude en raison de leur 

large structure familiale. Nous n’avons plus 

aujourd’hui de grandes familles. 

Le produit national brut devrait en fait 

s’appeler le coût national brut. Cela nous aiderait 

à souligner la folie de la croissance qui nous 

a animés après la Deuxième Guerre mondiale. 

Face à ce type de croissance, il n’est pas immoral 

de réduire la consommation. 11 s’agit d’un 

véritable problème. Dans un monde idéal, 

nous aimerions tous faire augmenter la con- 

sommation chez les individus qui possèdent 

peu de choses. Cette perspective est toutefois 

réduite en raison des pressions qui sont exercées 

dans tous les domaines de l’écosystème. Les 
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réalités médicales d’un système en chute libre 

ne sont pas plaisantes à observer. Mais dans 

l’écosystème global, nous y faisons face. 

11 existe des divergences réelles et impor- 

tantes entre le Nord et le Sud. En comparaison, 

ce dont nous avons besoin dans le Nord pour 

être heureux touche davantage nos désirs que 

nos besoins véritables. Si on devait réduire la 

consommation là où elle permet de combler 

des besoins réels, il s’agirait de toute évidence 

d’un geste immoral. 

Il ne fait pas de doute que les gens se sentent 

coincés. La majorité d’entre eux ont des dettes. 

Ils sont prisonniers de la dynamique de la 

télévision, où toute la publicité et la majorité 

des programmes visent à associer consommation 

et bonheur. Nous ne pouvons pas l’ignorer. 

Du moins, nous pouvons l’ignorer à nos propres 

risques. Il est futile de tenter de distinguer entre 

besoins et désirs. Si quelque chose vous rend 

heureux, comment pouvez-vous dire qu’il ne 

s’agit pas d’un besoin? Néanmoins, les «choix» 

constituent l’une des variables clés. Au Chapitre 

des indicateurs, les nouvelles seront rarement 

toutes mauvaises. Ils devraient être liés aux 

besoins et aux désirs, mais il devrait y avoir 

une transformation de la réalité. 

Le National Forum on Family Security 

(parrainé par la Fondation Laidlaw) commande 

des documents d’orientation et dirige des 

séminaires pour stimuler le débat sur la sécurité 

de la famille au Canada. Une récente publication 

intitulée Family Security in Insew-e Times, 

tentait d’identifier les principales composantes 

de toute discussion portant sur la sécurité 

économique, soit : 

1. le caractère adéquat du niveau de vie : à 

tout moment, un ménage doit disposer d’un 

revenu adéquat et avoir accès à des services 

publics pour combler ses besoins de base; 

2. la garantie d’un certain niveau de vie : 

les gens doivent savoir qu’il est possible 

de maintenir au fil des ans un niveau de 

revenu et de services publics adéquats; et 

3. la pauvreté : c’est évidemment l’insécurité 

poussée à l’extrême. 

Ce document a révélé que le sentiment d’in- 

sécurité est à la hausse et que dans sa tentative 

d’en traiter les causes, le pouvoir politique 

est paralysé. On suggère de penser en termes 

de changement majeurs d’orientation, plutôt 

que d’essayer de tripoter le système; il nous 

faut trouver un nouvel équilibre entre les 

responsabilités individuelles et collectives, et la 

privatisation des risques n’est ni avantageuse, 

ni moralement acceptable. 

Dans les années 60, l’hypothèse que la 

consommation était bonne pour l’économie 

a entraîné de nombreuses absurdités. Il est 

maintenant temps de considérer la consom- 

mation à partir d’un point de vue différent. 

Par exemple, pourquoi continuer de considérer 

le revenu national comme mesure du bien-être 

national? Il ne mesure pas du tout le bien-être; il 

mesure l’activité économique. E)n fait, l’objectif 

de la politique économique ne devrait pas être 

la croissance, mais plutôt la conservation des 

réserves. Si nous mesurions le revenu en termes 

de diminution des réserves, les chiffres qui en 

résulteraient seraient très différents. 

La réduction des options, par exemple 

la diminution du revenu ou des services de 

l’écosystème, a une incidence négative sur le 

bonheur. Les limites imposées à la croissance, 

et toutes les restrictions que cela implique, 

limitent davantage les options e-t les possibilités 

de bonheur, du moins dans notre façon de 

penser actuelle. À chaque tournrmt, nous voyons 

que nos options sont limitées ‘ou menacées. 

Pas étonnant que nous nous sentions mal 

assurés. Y a-t-il une façon d’offrir des options 

compensatoires? Des options sociales, peut-être? 

Une vie très frugale pourrait également être 

une vie très riche en reconnaksance sociale. 
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C’est le fait de savoir que quelque chose 

est disponible, le parc Tweedsmuir de Bella 

Coola, par exemple, et non le fait que nous 

nous en servons, qui a beaucoup à voir avec 

la tranquilité d’esprit. Il faudrait peut-être 

mener des sondages d’interprétation pour 

tenter de mesurer la qualité de vie. Toutefois, à 

l’heure actuelle, nous ne savons pas comment. 

Dans un même temps, nous savons que 

l’amour-propre est étroitement lié au sentiment 

de bien-être. Les gens avaient l’habitude de 

rire d’un index du bonheur. Toutefois, Tolstoy 

faisait observer dans Guerre et paix que les 

familles heureuses sont presque toujours les 

mêmes, alors que les familles malheureuses sont 

presque toujours différentes. 

Toutefois, une question se pose : les 

familles heureuses sont-elles heureuses tout 

le temps? De quelle base de temps parlons- 

nous lorsque nous discutons de bien-être? 

Et que dire de la causalité? On a demandé 

à Mme Holtz si elle a été en mesure d’identifier 

des tendances? Elle a répondu par l’affirmative. 

On considère en effet que la santé a un impact 

direct sur le bien-être. 

Un autre conférencier a fait remarquer 

qu’au début du siècle, les gens avaient besoin 

d’une bonne santé pour obtenir un emploi, 

parce que la majeure partie du travail avait un 

caractère très physique. Par conséquent, la santé 

était un bon indicateur de revenu. Aujourd’hui, 

toutefois, ne pas avoir un emploi est un bon 

élément qui permet de prédire une mauvaise 

santé. En raison du SIDA, on effectue beaucoup 

de recherches sur le système immunitaire. Il a 

été démontré que lorsque les gens perdent leur 

emploi ou connaissent tout autre traumatisme, 

leur système immunitaire en souffre. De plus, 

lorsqu’ils retournent au travail, leur système 

immunitaire prend du mieux. Il est beaucoup 

plus facile pour les gens d’accepter le change- 

ment, par exemple une perte de revenu, si la 

même situation touche tout le monde. 

En Amérique latine, la participation 

communautaire joue un rôle important. Les 

Nord-Américains devraient penser davantage 

au moyen de l’encourager. 

Dans la mesure où la participation 

augmente le sentiment de contrôle, elle est 

importante. Toutefois, les types de participation 

ont une grande influence lorsqu’il s’agit de 

déterminer si les gens auront un sentiment de 

contrôle. Par exemple, pendant les dernières 

rondes du débat constitutionnel, il y avait une 

bonne participation, mais aucun sentiment 

réel de contrôle. 

L’activité personnelle et collective est 

importante pour atteindre l’autodétermination, 

l’indépendance et la sécurité. 

Nous devons nous poser plus de questions 

sur ce qui distingue les collectivités. L’opinion 

qu’ont les gens de ce qui est le mieux pour eux 

peut être très différente de ce qu’ils considèrent 

être le mieux pour leur collectivité. 

Un sondage Gallup a révélé que les 

pays pauvres se préoccupent tout autant de 

l’environnement que les pays favorisés. La seule 

différence réelle, c’est que les pays industrialisés 

s’inquiètent davantage de l’environnement 

mondial, alors que les pays moins développés 

s’inquiètent davantage de l’environnement 

à l’échelle locale. 

L’un des sujets qui devrait être traité 

(dans le cadre du Colloque) est le pouvoir, 

et en particulier le pouvoir des entreprises 

multinationales. Tout le monde ne vient pas 

de la même place. Les implications en termes 

de pouvoir diffèrent selon qu’une personne a 

un revenu très élevé, moyen ou faible. Toutefois, 

il y a une beaucoup plus grande division en 

ce qui a trait aux multinationales, à savoir 

qui peut prendre des mesures concrètes et 

qui peut influer sur le processus décisionnel. 

Les entreprises avaient auparavant un 

but social; elles embauchaient beaucoup de 

gens. Toutefois, elles n’ont plus cette fonction. 
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et nous devons nous demander s’il n’y a pas 

une structure mieux adaptée à notre époque. Le 

modèle Drake a incité les entreprises à s’attacher 

à leurs propres avoirs et à leurs possibilités 

d’exploitation. Il importe de se rappeler que les 

structures façonnent les attitudes des gens et 

les structures des entreprises ont: favorisé des 

attitudes destructrices. Nous devrions peut-être 

nous orienter vers une stricte discipline de travail, 

comme le font les Mennonites. 

L’esthétique est un critère de bien-être qui 

n’a jamais été considéré. Un environnement 

plaisant n’a-t-il pas un impact sur le sentiment 

de bien-être? 

En fait, sous l’impulsion des multionationales, 

elles renvoient aujourd’hui des employés à 

volonté et en grand nombre. De plus, elles 

déplacent leurs opérations dans d’autres parties 

du monde lorsque les conditions locales ne 

répondent pas à leurs exigences particulières. 

Conséquemment, elles ne devraient plus obtenir 

le genre d’appui public dont elles bénéficiaient 

parce qu’elles ne jouent plus le rôle qu’elles 

jouaient avant. Depuis 300 ans, nous considérons 

que l’exploitation est bonne. Sir Francis Drake 

était un homme admiré. L’empire britannique 

a été bâti sur une exploitation efficace. Toutefois, 

cette convention est aujourd’hui destructrice 
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Synthèse des discussions 
Ted Schrecker, directeur associé (Éthique environnementale) 

Westminster Institute for Ethics and Human Values, London (Ontario) 

L 
e Colloque de novembre 1993 portant 

sur les rapports de développement 

durable a donné lieu à deux jours de 

discussions de haute qualité. Fournir une syn- 

thèse brève et utile de ces discussions constitue 

un défi en soi. Le Colloque n’a pas apporté 

de réponse à ces questions, ni résolu ces ten- 

sions.’ Il a toutefois permis de les clarifier 

d’une façon efficace. À mon avis, les travaux 

futurs sur les rapports de développement 

durable auraient intérêt à faire référence de 

façon explicite à ces questions et tensions. 

Question 1. Quel est le rôle approprié de la science, 

de la recherche scientifique et des concepts scienti- 

fiques dans les rapports de développement durable? 

Le Colloque s’est ouvert sur un exposé axé sur le 

concept de la santé de l’écosystème en tant que 

cadre conceptuel transdisciplinaire qui dépasse 

un aspect ou une caractéristique donnée d’un 

écosystème et qui est plus vaste que le développe- 

ment durable. L’analogie avec la santé d’organi- 

smes distincts (comme les êtres humains) est 

puissante, car elle suggère l’importance de la 

recherche scientifique tout en situant ces résultats 

dans un cadre conceptuel intégré impliquant 

éga-lement des jugements et des engagements 

normatifs. Pour pousser l’analogie encore 

davantage, associer la santé humaine à l’absence 

d’affaiblissement du fonctionnement de certains 

organes serait aujourd’hui rejeté par de nom- 

breux spécialistes de la santé, qui préfèrent 

adopter une vision plus holistique. Par contre, 

un autre participant a soutenu que la santé de 

l’écosystème peut être un concept plus étroit 

que le développement durable, et qu’il y a des 

limites à l’analogie de la santé : «Qu’est-ce qui 

cloche avec des expressions reconnues comme 

la viabilité de l’écosystème, et pourquoi croyons- 

nous avoir besoin d’emprunter des expressions 

à un autre domaine pour valider nos concepts?» 

Plus d’un participant nous a mis en garde contre 

«l’impérialisme conceptuel» : la tendance de 

nombreuses personnes à se servir des concepts 

associés à leurs propres disciplines académiques 

ou professionnelles. Toutefois, la question 

fondamentale va beaucoup plus loin. Nous 

souhaiterons peut-être nous demander si une 

méthode donnée est écologiquement viable, 

si un écosystème donné est en santé, etc. 
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Dans chacune de ces situations, on ne peut pas 

simplement répondre à la question avec le même 

niveau de précision que si l’on voulait savoir si 

un aéronef volera ou si un composé chimique 

donné explosera en laboratoire dans certaines 

conditions. 

Même les participants qui mettaient 

en doute la valeur du concept de la santé de 

l’écosystème semblaient accepter l’idée qu’il 

existe une dimension normative inéluctable 

face au choix des indicateurs, criteres et 

ensembles de données. Un participant était 

d’avis qu’il faut décider ce que nous devons 

conserver afin de pouvoir consommer. Un autre 

participant a poussé l’argument en affirmant 

qu’au-delà de la décision touchant ce que nous 

devons conserver, nous devons decider ce que 

nous voulons conserver : les paysages et les 

écosystèmes changent constamment, indépen- 

damment de l’incidence de l’activité humaine. 

Un troisième participant a établi une distinction 

clé entre les faits (p. ex. : la deuxième loi de la 

thermodynamique) et les interprétations (p. ex. : 

l’activité humaine à l’échelle mondiale ou dans 

une région donnée a dépassé la capacité de 

charge de l’écosystème). Le sommaire du rapport 

du groupe de travail 1 du Pane1 intergouverne- 

mental sur les changements climatiques (PICC) 

a été cité en exemple comme la façon de porter 

attention sur de telles distinctions, en pratique.* 

Un certain nombre de points importants 

ressortent de cet ensemble de preoccupations. 

L’un d’eux est la nécessité pour les décisionnaires, 

qu’il s’agisse de consommateurs, de gestionnaires 

du secteur privé ou de politiciens, de reconnaître 

que des décisions touchant la viabilité doivent 

être prises, et sont prises chaque jour, dans un 

contexte d’incertitude dominante. Cette incer- 

titude peut être une conséquence de données 

incomplètes; au moins aussi souvent, toutefois, 

elle est la conséquence d’une compréhension 

conceptuelle incomplète de la façon dont 

fonctionnent les écosystèmes. Par exemple, 

la réponse des écosystèmes à des stress ou des 

combinaisons de stress donnés peut être non 

linéaire; nous ne pouvons pas encore prédire à 

quel moment les réponses passent de linéaires 

à non linéaires. Il faut également se pencher 

sur la nature vraisemblable des conclusions 

politiques et scientifiques : quel degré de 

certitude est nécessaire ou possible au sujet 

de ces questions clés? 

Les participants ont occasionnellement 

souligné le besoin d’obtenir des renseignements 

et des données de base, et la valeur des données 

déjà ou actuellement recueillies. Un désaccord 

demeuré largement implicite touche ce qu’on 

peut déduire à partir de ces données. On a 

établi le besoin de disposer d’un «ensemble 

d’indicateurs» qui, pris tous ensemble, donnent 

aux usagers (1) le pronostic de l’écosystème et 

(2) ses grandes tendances. En d’autres mots, les 

indicateurs pertinents vont-ils dans la bonne 

direction? Mettons de côté pour le moment 

les choix de valeurs associés à la mise en œuvre 

de telles recommandations, dont on discutera 

plus à fond aux questions 4 et 5 ci-après. On a 

fait remarquer que les indicateurs doivent être 

reliés à un processus de changement, plutôt que 

de fournir simplement un compte rendu de 

l’état actuel de l’écosystème en question. (Un 

participant nous a prévenu que «nous traitons 

encore de la taxonomie» des impacts, et qu’il 

faut s’attacher davantage à des indicateurs 

dynamiques que statiques.) Il faut également 

choisir des indicateurs nous permettant de 

nous rendre compte rapidement que des 

changements fondamentaux s’opèrent. Même 

si l’exemple n’a pas été utilisé pendant les 

discussions, l’ensemble des grands indicateurs 

économiques utilisés au Canada et aux États- 

Unis peut s’avérer utile, par voie d’analogie. 

Sera-t-il facile ou difficile d’établir des 

indicateurs capables de répondre à des questions 
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aussi difficiles, compte tenu de nos connaissances 

actuelles sur la façon dont les écosystèmes se 

comportent et répondent aux pressions tant 

exogènes qu’endogènes? Après tout, les princi- 

paux indicateurs économiques reposent sur un 

large éventail de données au sujet d’un système 

dont le fonctionnement est présumément 

plutôt bien compris, du moins au niveau macro- 

économique et au plan statistique. Peut-être 

qu’en poursuivant la recherche, un tel ensemble 

d’indicateurs verra éventuellement le jour. Par 

contre, la façon dont les recherches sont menées 

et les données recueillies est-elle adaptée aux 

exigences de la prise des décisions compte tenu 

de l’incertitude et des renseignements incomplets, 

et à un point de vue plus vaste mettant l’accent 

sur le caractère holistique plutôt que réduc- 

tionniste de l’approche adoptée, comme c’est 

le cas pour les écologistes et les spécialistes 

de la santé publique? 

Question 2. Commentpeut-on éliminer la 

tension qui existe entre la simplicité et le caractère 

exhaustif des indicateurs dans les rapports de 

développement durable? 

Question 3. Qui choisit les indicateurs ou les 

valeurs les plus importantes, qui devrait choisir 

et quelle est la meilleure façon de s’assurer que 

les indicateurs soient utiles? 

On peut soutenir que plus il y a d’indicateurs, 

et plus ils sont sujets à interprétation, moins 

ils seront utilisables. Plusieurs participants nous 

exhortaient à les garder simples et pratiques. 

L’un d’eux prônait «un petit ensemble d’indi- 

cateurs faciles à comprendre pour sensibiliser 

la population à l’impact de leurs actions indi- 

viduelles et collectives.» Dans un même temps, 

un autre participant se disait «exaspéré que les 

gens continuent de tenter d’élargir un indicateur 

au-delà de sa définition normale pour lui faire 

prédire magiquement des événements ou des 

conditions.» Idéalement, il devrait être possible 

de choisir et de tester un nombre limité d’indi- 

cateurs clés au Chapitre de leurs capacités de 

prédire des changements importants dans 

les caractéristiques de l’écosystème qui nous 

préoccupent le plus. Notre compréhension 

du fonctionnement de l’écosystème est-elle en 

pratique suffisamment exhaustive pour rendre 

possible une telle sélection? (Un participant 

a fait remarquer que les besoins en données 

diminueront probablement à mesure qu’aug- 

mentera notre compréhension.) Devons-nous 

tout comprendre ou en savons-nous déjà assez 

sur la nature et la source des stress imposés aux 

écosystèmes pour savoir ce que nous devons 

éviter? (Un autre participant a proposé de prendre 

pour acquis l’impératif de la réduction du stress 

imposé à l’écosystème.) 

L’analogie avec les indicateurs économiques 

peut également s’avérer utile ici. L’index 

américain des indicateurs clés est un nombre 

unique qui traduit le rendement de 11 indica- 

teurs dont chacun a une valeur particulière.3 

Les changements au sein de l’index peuvent être 

raisonnablement fiables comme élément de 

prédiction du rendement futur de l’économie 

nationale, en l’absence de surprises comme des 

désastres naturels, un embargo pétrolier ou des 

changements importants dans les politiques 

des principaux gouvernements étrangers. 

Toutefois, la complexité est sacrifiée au profit 

de la simplicité; il en va de même de la capacité 

de prévoir le rendement d’industries, de firmes 

ou de régions données, à l’égard desquelles 

des renseignements différents et beaucoup 

plus spécialisés s’imposent. Finalement, le 

choix des indicateurs de l’index suppose un 

consensus au sujet de l’importance de chaque 

indicateur en ce qui a trait au rendement de 

l’économie nationale et de la définition même 

du rendement économique. 
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En pratique, de telles questions touchant 

le choix des indicateurs risquent de demeurer 

sans réponse si on ne tient pas compte des 

personnes qui s’en serviront, et à quelles fins. 

Il est évident que divers décisionnaires auront 

besoin d’indicateurs différents. Il s’agit donc 

de déterminer quels indicateurs sont les plus 

utiles pour certains décisionnaires, qu’il s’agisse 

de ménages, d’entreprises ou de gouvernements. 

Un participant a fait remarquer que l’industrie 

de l’assurance s’est spécialisée dans la sélection 

d’indicateurs reliés à l’écosystème touchant 

ses propres risques financiers; le niveau de 

température des océans, par exemple, est utilisé 

comme indicateur de la fréquence probable des 

ouragans. Il s’agit là d’un exemple de la façon 

dont le développement durable peut être et a 

été «vendu» à l’industrie des services financiers. 

En réponse, un autre participant a fait remar- 

quer qu’il existe une différence importante 

entre cette situation et celle où les indicateurs 

de viabilité sont habituellement elaborés. Un 

mécanisme de rétroaction associe clairement 

le choix d’indicateurs d’une compagnie d’as- 

surance à son échec ou à son succes subséquent, 

tel que le définit le marché : si la compréhension 

de l’assureur des systèmes pertinents ou de sa 

base de données est incomplète, elle entraînera 

des pertes financières graves, voire fatales. 

En théorie, comme un participant l’a fait 

remarquer, les rapports de développement durable 

devraient servir de mécanismes ‘de rétroaction 

pour les décisionnaires. Le problème, c’est 

qu’aucun mécanisme de rétroaction comparable 

à ceux de l’industrie de l’assurance n’existe pour 

les gouvernements, qui sont motivés surtout 

par le désir de maintenir ou de consolider leur 

pouvoir et qui n’ont habituellement pas recours 

à ce genre de mécanisme ou qui omettent 

de le faire selon la façon dont ils choisissent 

des indicateurs de viabilité. En fait, lorsque 

les indicateurs sont communiqués à un vaste 

auditoire plutôt que d’être limités à l’usage 

lité : mesurer les progrès 

interne, les gouvernements et les entreprises 

peuvent avoir intérêt à choisir des indicateurs 

et à concevoir des méthodes de rapports qui 

accentuent le positif: «regardez ii quel point 

les choses vont bien!» Cela joue favorablement 

au niveau des attitudes du publk, mais 

détourne les critiques du rendement de ces 

institutions. On peut faire une analogie avec 

les procédures comptables qui présentent le 

meilleur tableau possible aux actionnaires. 

Les comptables ont adopté des conventions 

et des normes professionnelles qui limitent 

les possibilités de fraude dans ce contexte; 

y a-t-il ou devrait-il y avoir des mécanismes 

similaires pour assurer l’imputabilité de ceux 

qui préparent les rapports de developpement 

durable? Un participant a parlé de la nécessité 

de présenter des rapports sur le rendement des 

institutions, en plus de leur présenter des rap- 

ports. Il préconisait des rapports vraisemblables 

et impartiaux entre ceux qui font l’objet des 

rapports et ceux qui les préparent. Un autre a 

soutenu qu’on pourrait améliorer l’imputabilité 

grâce à un débat entre les décisionnaires des 

secteurs public et privé dans le cadre duquel ils 

expliqueraient leurs décisions touchant l’envi- 

ronnement dans quatre ou cinq situations clés. 

Il y a un problème qui n’a pas été traité 

à fond durant le Colloque, à savoir si, dans les 

rapports de développement durable organisés 

autour des besoins de certaines catégories 

d’usagers, certaines catégories de données ne 

risquent pas d’être oubliées, même si elles sont 

cruciales pour évaluer la nature et l’orientation 

des changements au sein d’un écosystème. Il 

s’agit en partie d’une question d’échelle, étant 

donné qu’aucune institution ne peut fonctionner 

à une échelle qui correspond a l’écosystème 

pertinent. Les bassins hydrographiques, gérés 

en vertu de priorités qui diftèrent et parfois 

s’opposent selon les nombreuses juridictions, 

en constituent un exemple bien connu; on 

a cité l’accord sur la qualité de l’eau dans les 
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Grands Lacs comme une initiative visant à 

surmonter ce problème, du moins sur le plan 

de la mise au point des rapports. Les impacts 

sur les paysages locaux ou sur la disponibilité 

des services écologiques régionaux peuvent 

découler de décisions en matière de politiques 

ou d’investissements prises à Tokyo, Londres ou 

New York et reposant sur des priorités qui n’ont 

rien à voir avec les valeurs des gens affectés par 

ces impacts. À l’inverse, les choix des consom- 

mateurs et des gouvernements locaux peuvent 

contribuer aux impacts mondiaux, comme dans 

le cas de la consommation et des décisions visant 

la planification de l’utilisation des terres qui 

encouragent les déplacements en automobile 

sur de courtes distances. 

Pour toutes ces raisons, il peut s’avérer 

nécessaire de porter une attention particulière 

aux aspects de l’interrelation entre les êtres 

humains et l’écosystème qui sont traités comme 

étant l’affaire de tout le monde, et donc de 

personne, par les intervenants institutionnels 

dont les décisions les affectent. Y a-t-il des 

éléments de la viabilité des tendances actuelles 

de l’activité humaine que les décisionnaires 

pertinents devraient connaître, et qui devraient 

en fait être portés à leur attention ? 

Question 4. Comment les êtres humains et le 

bien-être humain cadrent-ils dans l’équation 

de la viabilité? Quel est le rôle de l’économique? 

Comme point de départ de discussions plus 

poussées, la description et les rapports du 

bien-être humain ont été examinés par rapport 

à six approches: l’économique, et plus particu- 

lièrement la mesure du revenu et de la richesse; 

la santé; la qualité de vie; les objectifs de l’arène 

politique; les indicateurs du développement 

humain; et le bonheur ou bien-être subjectif. 

Il y a, en fait, de multiples statistiques et 

indicateurs touchant le bien-être humain, et 

pourtant, un participant a fait remarquer que le 
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bien-être humain est l’aspect du développement 

durable qui a été traité le moins adéquatement 

sur le plan des rapports. Dans le contexte 

canadien, l’augmentation de l’insécurité au 

niveau familial a été citée comme un indicateur 

de détérioration du bien-être humain. Cette 

insécurité touche non seulement aux niveaux 

actuels de revenu, mais également à l’incertitude 

face à l’avenir, car le chômage demeure 

endémique et le risque de se retrouver au 

chômage touche de plus en plus de familles. 

«Les gens travaillent de plus en plus fort pour 

garder leurs emplois, et non pour avoir plus 

d’argent», affirmait un participant. Même si 

ce point n’a pas été soulevé de façon explicite, 

l’utilisation de la sécurité familiale comme 

indicateur du bien-être humain laisse entrevoir 

une lacune dans bon nombre des indicateurs 

conventionnels du bien-être humain, y compris 

non seulement le revenu national par habitant, 

mais également les indicateurs touchant la 

santé et l’éducation utilisés dans le Rapport 

sur le développement humain des Nations 

Unies. Dans ces tableaux, le Canada demeure 

près du sommet. La sécurité de la famille est- 

elle peut-être un indicateur supérieur en ce 

sens qu’elle reflète les changements naissants 

dans le niveau de bien-être humain que notre 

système social assure, tout en permettant 

d’éviter les pièges de l’agrégation? 

Le produit national brut et ses variantes 

sont peut-être les indicateurs que nous con- 

naissons le mieux, et pourtant on a fait remarquer 

que le revenu national ne permet pas de mesurer 

avec exactitude la notion de bien-être humain. 

En fait, un participant soulignait la redéfinition 

de Kenneth Boulding du PNB comme étant le 

coût national brut. D’autre part, on a souligné 

qu’il faut reconnaître les divergences écono- 

miques entre le Nord et le Sud; alors que le bien- 

être humain de nombreuses personnes du Nord 

se définit principalement en termes de satisfaction 
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des désirs, pour de nombreuses personnes du 

Sud, il s’agit de la satisfaction des besoins de 

base, qu’importe si la satisfaction d.e ces besoins 

est directement liée au revenu national. Certains 

participants ont parlé de la possibilité d’opter 

pour une vie culturelle plus riche parallèlement 

à une vie matérielle plus frugale et d’éviter 

ce qu’une personne a qualifié de «consom- 

mation stupide», et de «dégager» lia croissance 

économique, mesurée en termes conventionnels, 

de la consommation d’énergie et de matériel 

qui sont la source de préoccupations sur le 

plan des impacts écologiques. Parallèlement, 

la satisfaction des désirs a souvent tendance à 

être reliée à des «biens associés à sa position 

sociale», qui, par définition, ne sont à la portée 

que d’un nombre limité de gens ou de ménages; 

une spirale de consommation est ainsi intégrée 

au système économique. Toutefois, on a égale- 

ment exprimé un certain scepticisme au sujet 

de la distinction désir/besoin, qu’un participant 

au moins a jugé problématique. La question 

pratique ici est de savoir si et comment des 

distinctions fiables entre la satisfaction des 

désirs et des besoins peuvent être établies 

aux fins des rapports sur le bien-tire humain. 

Quel rôle devrait jouer la discipline et 

la vision conceptuelle de l’économie dans 

les rapports de développement durable? Cette 

question est particulièrement importante dans 

le contexte de la modification des systèmes de 

comptes nationaux (SCN) qui prennent en 

compte les coûts des dommages écologiques 

et de la diminution des ressources. Certains 

participants se sont dits très sceptiques face 

au concept d’une faible viabilité qui présume 

implicitement la faisabilité d’un niveau important 

de substitution pour les ressources («capital 

naturel») et les services écologiiques. Un 

participant a fait remarquer qu’un préalable 

nécessaire à toute activité économique est un 

certain maintien des services écologiques, et 

peu importe le contexte, c’est la .ressource Ou le 

service le plus limité qui fournit les contraintes 

imposées à l’activité économique. On a égale- 

ment fait remarquer que les SCN ont été 

conçus à l’origine pour fournir des données 

limitées et bien précises et qu’il ne faudrait 

pas s’en servir pour combler des besoins en 

données d’un genre différent; on a plutôt opté 

pour l’adoption d’un «pluralisme» dans le 

domaine des SCN. 

D’autre part, on a approuvé les efforts 

déployés par certains chercheurs sous les auspices 

de la Commission de statistique des Nations 

Unies (UNSTAT) visant à évaluer l’impact des 

pratiques actuelles en matière de gestion des 

ressources et de protection de l’environnement 

sur les activités rémunératrices futures d’une 

économie nationale. «L’argent fait partie de 

notre système d‘information), selon les mots 

d’un participant; «il nous aide à répertorier les 

droits et les obligations». Un autre participant 

a laissé entendre qu’il existe au. moins un lien 

indirect entre la croissance économique et le 

bien-être humain, faisant remiarquer que les 

réductions dans la disponibilité des services 

de santé au Canada, au moment où la récession 

entraîne la diminution des revenus des gou- 

vernements, ont un impact sur la santé et la 

qualité de vie, impact important et pourtant 

(ici encore) trop subtil pour être mesuré par 

les indicateurs existants. 

Sur le plan conceptuel, la question est de 

savoir si le revenu national peut à cet égard être 

un indicateur imparfait et pourtant valable 

du bien-être humain. Sur le plan pratique, la 

question est de savoir comment développer ou 

modifier des indicateurs existants pour qu’ils 

reflètent des subtilités comme la détérioration 

de la disponibilité des services de santé ou 

l’augmentation de l’insécurit,é familiale. Par 

contre, si on définit l’impératif de la viabilité en 

termes vraiment mondiaux, (<nous» sommes 

susceptibles d’être suffisamment à l’aise pour 

que de telles subtilités ne nous touchent pas 
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dans une large mesure. Toutefois, les problèmes 

associés à cette approche ont été identifiés par 

des participants qui nous ont mis en garde 

contre le moralisme, le «puritanisme» implicite 

dans la position de certains environnementalistes 

vis-à-vis la croissance économique, qui implique 

une indifférence relative à l’égard des implications 

d’une limite à la croissance au Chapitre de la 

capacité d’un système social et économique 

de satisfaire les désirs et les besoins. 

Question 5. Y a-t-il une vision sous-jacente de la 

viabilité quepartagent tous ceux qui participent 

au débatpolitique? Si oui, quelle en est la nature? 

Si non, peut-on s’accommoder d’un véritable 

pluralisme dans la définition et la résolution 

des problèmes? 

Cette question est revenue tout au long 

des discussions, sous plusieurs formes. Elle est 

en partie reliée à «l’impérialisme conceptuel, et 

à la tendance des spécialistes de parler le langage 

de leur discipline. Dans un même temps, la 

référence qui précède le débat de la croissance 

concerne des tensions plus fondamentales. La 

valeur conceptuelle de la santé de l’écosystème 

en tant que cadre d’intégration, par exemple, 

a été défendue par un participant qui faisait 

référence à un «avertissement sérieux à l’hu- 

manité» au sujet des conséquences d’une 

catastrophe écologique, traduisant ainsi le 

sentiment commun d’un nombre important 

de scientifiques; les «réalités» associées à 

l’analogie de la santé «ne sont peut-être 

pas très plaisantes», mais doivent être prises 

en compte avec les limites de la croissance 

économique. D’autres participants ont émis 

des préoccupations quant à l’urgence parti- 

culière à la viabilité, et à s’opposèrent à la 

notion d’immoralité des assertions touchant 

les restrictions à la croissance, ou celle des 

«modestes rapports sur la viabilité». 

Ces tensions ont été ressenties par 

un groupe de personnes remarquablement 
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homogènes non seulement au plan socio- 

économique, mais également au niveau de leur 

engagement professionnel auprès d’institutions 

engagées envers la viabilité. Nous ne savons 

pas s’ils étaient représentatifs (ou s’ils auraient 

dû l’être) de l’éventail des valeurs canadiennes 

dans ce domaine. Pour que les rapports sur le 

développement durable soient en mesure de 

transmettre des renseignements qui soient utiles 

aux non-spécialistes, ils devront faire preuve de 

simplicité sans sacrifier la transparence ou le 

sens des tensions sociales. Ce que cette formu- 

lation signifie, c’est que lorsque la donnée A 

est présenté comme indication des changements 

BI-Bn dans la situation d’un écosystème parti- 

culier, les liens qui existent entre l’indicateur 

et chacun des changements doivent pouvoir 

être expliqués avec conviction, et avec une 

reconnaissance des incertitudes en cause. Que 

signifie la diminution de la population d’une 

espèce donnée de prédateurs ou du changement 

de densité urbaine? Pour reprendre les propos 

du rapport du groupe de travail du PICC, les 

renseignements fournis devraient toujours être 

transparents et admettre les interprétations 

conflictuelles. Ce test devient plus critique 

au fur et à mesure qu’un volume important 

de données est distillé ou condensé dans des 

indicateurs, dans l’intérêt de la simplicité et 

du caractère exhaustif des données. Ceci 

deviendra plus critique lorsque les rapports 

de développement durable iront au-delà des 

caractéristiques des systèmes biologiques et 

s’attacheront à l’impact humain sur ces systèmes 

et celui de ces derniers sur le bien-être humain, 

Aussi diffkile que cela puisse paraître, 

il ne s’agit là que du premier de trois tests pour 

les rapports de développement durable. Le deu- 

xième test consiste à fournir des données qui 

permettront aux non-spécialistes de juger de 

l’importance des faits. Cela est particulière- 

ment important si les systèmes de rapports de 

développement durable doivent servir de base à 
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l’intégration de divers domaines (de renseigne- 

ments identifiés par le Groupe de travail de la 

Table ronde nationale. Qui devrait se soucier 

de l’avenir d’une espèce de prédateurs ou de la 

densité de la population urbaine, et pourquoi? 

Comment les données fournies affectent-elles 

leurs objectifs particuliers ou le rnandat des 

institutions ? Une fois expliqué, ce point semble 

évident pour l’industrie de l’assurance, par 

exemple. Il y a des situations où les explications 

rendront les liens plus ou moins kidents. Tout 

le monde ne fonctionne pas au sein de struc- 

tures incitant à la viabilité, peu importe com- 

ment on définit ce terme. 

Cette observation suggère un troisième et 

dernier test, soit de fournir des renseignements 

permettant d’établir des liens entre les résultats 

et les structures incitatives. La majorité des 

décisionnaires répondent à des ensembles donnés 

de structures incitatives, dont celle des prix est 

probablement la plus connue. Dans de nombreux 

cas, ils contribuent également aux structures 

incitatives pertinentes pour d’autres décision- 

naires. Les gouvernements décidlent comment 

combler leurs besoins en matière de revenu, 

choisissant (du moins en théorie) parmi un 

nombre infini de systèmes fiscaux hypothétiques. 

Les entreprises établissent leurs prix en répon- 

dant aux pressions du marché mais également 

en utilisant (ou en refusant d’utiliser) les revenus 

provenant d’un produit ou d’une gamme de 

services pour en financer un autre. Les ménages 

décident de garder la vieille voiture une année 

de plus même si sa consommation d’essence 

est médiocre, modifiant ainsi les structures 

incitatives des fabricants d’automobile, com- 

pagnies de pétrole et gouvernements, en plus 

de répondre aux structures incitatives des 

décisions institutionnelles antérieures qui 

affectent les revenus des ménages. Les liens 

sont parfois difficiles à établir clairement. Les 

rapports de développement durable n’ont pas 

besoin d’établir réellement ces liens, mais ils 

devraient être organisés dans le but de fournir 

des renseignements qui contribueront à le faire. 

Il appert que les systèmes de rapports ne 

peuvent résoudre les conflits sociaux touchant 

les priorités ou la façon dont les gains et pertes 

découlant des politiques et des décisions du 

secteur privé devraient être répartis; ils ne 

peuvent traduire un consensus <qui n’existe pas. 

Certaines personnes n’aimeront pas beaucoup 

cette conclusion; au début du Colloque, un 

participant a fait remarquer que la majorité 

des décisionnaires ne peuvent :s’accommoder 

d’un système de valeur pluraliste. Toutefois, les 

systèmes de rapports peuvent peut-être améliorer 

cette capacité en améliorant la qualité et la clarté 

des discussions au sujet des choix fondamentaux 

pour l’avenir, à tous les niveaux, du Tableau de 

cuisine au conseil de direction ou encore au 

sein du Cabinet. 

Renvois 

1, Le point de vue de tout observateur concernant les conclu- 
sions d’une rencontre comme le Colloque de novembre est 
nécessairement incomplet, même lorsqu’il s’appuie, comme 
dans mon cas, sur les notes et les observations subséquentes 
de plusieurs participants. Pour cette raison, nous accueillons 
les commentaires des autres participants. 

2. Le résumé classe les conclusions du pane1 selon le degré de 
certitude que lui accordait celui-ci. «Nous sommes certains 
de ce qui suit» est assorti de «nous affirmons avec confiance 
que»; «d’après les résultats du modèle actuel, nous prévoyons>; 
«il y a de nombreuses incertitudes d.ms nos prédictions... 
en raison de notre compréhension incomplète de certains 
facteurs»; et «nous sommes d’avis qjle...>) Finalement, on 
a identifié des façons dont la capacité de prediction reliée 
aux changements climatiques pourraient être améliorées. 
(PICC, Climate Change: The ScientijicAssessment 
(Cambridge: Cambridge University Press, 19901, xi-xii. 

3. Ces indicateurs sont : semaine de travail moyenne des 
ouvriers de production des manufactures; demande heb- 
domadaire moyenne d’assurance-chômage; nouvelles 
commandes de biens et de matériel de consommation; 
vitesse à laquelle les compagnies reçoivent leurs livraisons des 
fournisseurs; contrats et commandes pour l’équipement 
et les nouvelles usines; nouveaux permis de construction; 
changement au niveau des commandes non remplies des 
manufacturiers pour des biens durables; changement de 
prix du matériel soi-disant sensible; prix des stocks; 
changement au niveau de la masse monétaire; changement 
au niveau des attentes des consommateurs, tel que mesuré 
par des sondages standard. Dans le cas des demandes d’as- 
surance-chômage, une diminution est considérée comme 
un mouvement à la hausse. Source : New York Times, 30 
décembre 1993,Al et Cl5 
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Partie III 

De la théorie à la pratique : 
mesurer les progrès du 
.développement durable dans 
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(Rapports sur le développement durable), 
Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 

Cette étude de cas est basée sur un Chapitre de la thèse de doctorat de R. A. (Tony) Hodge intitulée : «Assessing Progress 
toward Sustainability : Development of a Systemafic Framework and Reporting Structure», École d’urbanisme, Faculté 
d’ingénierie, Université McGill, Montréal, 1995. 
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l.Limites de l’étude de cas 
et définition du Droblème 

1.1 Introduction 

L 
‘objet de cette étude est d’illustrer la 

façon de faire des rapports de viabilité 

selon la démarche systématique présentée 

par la Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie dans son Rapport au Premier 

ministre du Canada (TRNEE 1993) et précisée 

dans Hodge ( 19 Y 5). Cette démarche reconnaît 

quatre groupes de prise de décision : l’individu 

et le ménage, la communauté, la corporation 

et groupe de corporations, les gouvernements 

(province/État, fédéral) et souligne la nécessité 

de faire la part de la diversité de leurs besoins 

et de leurs aspirations. La perspective de cette 

étude est régionale et centrée sur l’écosystème 

des Grands Lacs. Elle répond aux besoins de 

la prise de décision régionale et non à ceux 

des autres niveaux de prise de décision. 

1.2 Limites de l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs 

La viabilité de l’écosystème des Grands Lacs 

est l’objet principal de cette évaluation. Cet 

objet est défini comme suit dans l’Entente sur 

la qualité de l’eau dans les Grands Lacs ( 1978) : 

«l’interaction des éléments que sont l’air, 

la terre, l’eau et les êtres vivants, y compris 

les humains, avec le bassin de drainage du 

Fleuve Saint-Laurent, au point [ou en amont) 

où le Fleuve devient la frontière entre le 

Canada et les États-Unis» (CMI, 1988, 4) 

C’est une région partagée entre huit États 

américains riverains des Grands Lacs (Illinois, 

Indiana, Michigan, Minnesota, New York, 

Ohio, Pennsylvanie, et Wisconsin), de même que 

l’Ontario. Les huit États et l’Ontario prennent 

leurs décisions selon leur propre juridiction; 

d’où une seconde frontière politique plus 

vaste. La Figure 1 montre l’écosystème du 

bassin des Grands Lacs et la situation secon- 

daire État/province de prise de décision. 

11 montre en outre le bassin de drainage du 

Bas Saint-Laurent qui devrait être inclus 

dans I’écosystème, de même que le Québec, 

le Vermont, le New Hampshire, et le Maine, 

si 1’ on considérait la totalité du bassin de 

drainage du Saint-Laurent. 

Ces frontières sont perméables bien 

qu’elles fournissent un cadre d’évaluation 
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nécessaire. Les régions délimitées sont pro- 

fondément liées au «monde extérieur». Les 

déplacements transfrontaliers de l’eau, de 

l’air, de l’énergie, des poissons, des animaux, 

des gens, leurs biens (et leurs déchets) sont 

constants. 

La Figure 2 illustre l’importance de cette 

interaction. Elle montre les zones atmosphé- 

riques influant sur l’écosystème du bassin des 

Grands Lacs. Ces zones montrent l’impor- 

tance du périmètre d’influente aérienne des 

sources polluantes par le transport à distance 

des polluants atmosphériques. Les chiffres 

sont tirés d’une base de données vieille de 

dix ans sur les déplacements atmosphériques, 

mesurés toutes les six heures (été 1990, com- 

munication individuelle). 

L’effet possible d’un polluant dépend 

de sa position dans la zone d’influente et de 

son «temps de résidence» dans l’atmosphère. 

Par exemple, les BPC qui ont une durée de vie 

de 5 à 10 jours peuvent se déposer dans l’eau, 

s’évaporer et continuer leur voyage planétaire. 

Par contre, l’acide nitrique et le bioxyde de 

soufre ont une durée de vie particulière d’un 

jour (été 1990, communication individuelle). 

1.3 Établir le cadre d’évaluation 
du progrès de la viabilité 

Considérons les sept composantes qui, 

prises ensemble, permettent l’élaboration 

des rapports de viabilité. 

1. Définitions : viabilité et 
développement durable 

La viabilité, c’est la pérennité de certaines 

caractéristiques souhaitables de l’écosystème, 

y compris l’humanité qui en est une com- 

posante (adaptation de Robinson et al. 1990). 

C’est un concept normatif et le choix ainsi que 

le degré de pérennité de ces caractéristiques 

dépendent des valeurs même de l’observateur. 

La viabilité du développement (dévelop- 

pement durable) est une notion anthropocen- 

trique. Le développement signifie : réalisation 

de possibilités ou l’amélioration de quelque 

chose (Daly 1989,4). Le développement a des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives 

et ne doit pas être confondu avec la croissance 

qui est l’augmentation quantitative physique. 

Strictement parlant, il serait possible de 

distinguer les rapports sur le développement 

durable des rapports sur la viabilité. 

Cependant, puisque les humains font partie de 

l’écosystème, cela ne mènerait pas loin. 

i \ 

\ 1 jour -- 

3 jours 
\ 

c7-L 
\ RI / 

Les lignes indiquent le point de départ moyen des 
trajectoires de l’air, un, trois ou cinq jours avant qu’elles 
n’atteignent les Grands Lacs. Par exemple, la ligne des 
trois jours indique qu’une fois sur deux, l’air du bassin 
aurait pris son origine trois jours plus tôt à l’intérieur 
de cette ligne et une fois sur deux au-delà. 
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2. Base des valeurs 

La meilleure définition des valeurs qui sous- 

tendent la production des rapports de viabilité, 

c’est un souci parallèle pour l’tfcosystème et 

pour les gens qui l’habitent : pas l’un ou l’autre, 

pas l’un plus que l’autre, mais les deux. 

3. Cadre conceptuel 

Les éléments du cadre conceptuel systémique 

comprennent l’écosystème et le sous-système 

humain, l’interaction entre les humains et l’é- 

cosystème, et les processus de prise de décision 

concernés. Ce cadre provient (1) des valeurs 

sous-jacentes; (2) de l’examen d’une variété 

d’analyses théoriques portant sur la relation 

humanité-écosystème dans les domaines 

suivants : économie, écologie, utilisation 

des ressources naturelles, santé, géographie, 

planification et plus récemment : développe- 

ment durable; (3) de la mise en œuvre de la 

théorie des systèmes pour démêler le tout 

(Hodge 1995). 

4. Éléments stratégiques 

Le cadre conceptuel contient quatre éléments 

stratégiques qui servent de secteurs de diag- 

nostic ou «domaines d’indicateurs» à la 

démarche : 

1. Écosystème : données et information 

permettant l’évaluation d’e l’intégrité 

et de la santé d’un écosystème. 

II. Interaction : données et information 

permettant d’évaluer l’interaction 

entre les humains et l’écosystème : 

dans quelle mesure l’activité humaine 

satisfait-elle aux besoins élémentaires 

et à la qualité de la vie humaine? Comment 

jugeons-nous la valeur de cette activité? 

Comment augmente-t-elle le stress 

ou restaure-t-elle l’écosystème? Est-ce 

que les objectifs des politiques, lois et 

règlements sont atteints? 

III. Les humains : les données et l’information 

permettant d’évaluer le bien-être humain. 

Elles comprennent des élements physiques, 

sociaux, culturels et économiques. 

IV. Synthèse : les données et l’information 

permettant l’identification des caractéris- 

tiques des systèmes d’urgence ainsi qu’une 

perspective synoptique nécessaire à la 

prise de décision et à l’analyse prospective 

concernant les domaine:s 1, II et III. 

Les domaines couvrent un ensemble com- 

plexe de données et d’inforrnation. Dans leur 

totalité, ils constituent une matrice de prise 

de décision qui s’applique à divers groupes 

(individus, communautés, corporations, 

régions, provinces/États, nations, et autres). 

Ces éléments stratégiques fonctionnent car : 

l leurs concepts sont simples et 

compréhensibles; 

* ils reflètent le système auquel nous 

avons affaire; 

l ils maintiennent l’accent où il doit être : 

sur les gens et l’écosystèmre; 

l ils reflètent la sagesse traditionnelle qui 

peut être utile; 

l ils font le lien avec l’organisation actuelle 

du gouvernement; 

l ils permettent un certain degré de «compar- 

timentatiorw, utile à la réflexion stratégique, 

mais seulement à l’intérieur du concept 

de l’ensemble. 
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5. Critères de conception d’un 
système basé sur les valeurs 

Si l’on suit les quatre premières composantes 

ci-dessus, on reconnaît certaines caractéris- 

tiques qui peuvent servir de critères aux rap- 

ports. L’élaboration des rapports devrait être 

guidée par ces trois critères : 

l le respect et le souci de l’écosystème : 

. en faisant appel à un cadre chronologique 

qui inclut à la fois le côté humain 

(court terme) et l’écosystème (court 

et long terme); 

. en adoptant un cadre spatial qui permette 

d’évaluer les gestes et les décisions qui 

dépassent les frontières politiques ou 

autres et englobent l’ensemble de l’éco- 

système concerné; 

. en analysant les éléments particuliers de 

l’écosystème (p.ex. : air, eaux (phréatiques 

ou de surface), sols, faune et flore) dans 

leurs liens avec l’écosystème. 

l l’interaction entre les gens et l’écosystème : 

. en se souciant de la totalité des stress 

chimiques, physiques et biologiques de 

l’écosystème (naturels ou causés par 

les humains); 
. en adoptant une attitude d’anticipation 

dans la formulation des indicateurs, 

cadres chronologiques et analyses, 

afin que les rapports soient prospectifs 

au lieu de décrire les conditions passées 

et présentes; 

. en reconnaissant le fait que l’incertitude 

est inévitable et ne devrait pas empêcher 

que l’on prenne de bonnes décisions. 

* respect humain et souci des gens : 
. en utilisant des critères d’évaluation du 

progrès qui fassent la part des alterna- 

tives et des changements de valeurs; 

n en évaluant la distribution des coûts 

et bénéfices environnementaux, écono- 

miques, sociaux et culturels par la 

mesure de leur impact sur les divers 

groupes sociaux; 

. en mesurant le degré de la participation 

et du contrôle du processus de décision; 

. en utilisant des mesures quantitatives 

et qualitatives (information objective et 

subjective) telle la connaissance intuitive 

fondée sur l’existence quotidienne, tradi- 

tionnelle (y compris l’existence végétative). 

6. Objectifs des progrès de la viabilité 

Dans la pratique courante, la mesure des 

progrès de la viabilité doit débuter par la défi- 

nition des objectifs généraux qui fournissent 

le cadre des objectifs spécifiques ultérieurs. 

Le but général est de maintenir ou d’accroître 

le bien-être des gens et de l’écosystème dont 

ils font partie. Lorsque ces objectifs globaux 

sont appliqués aux quatre domaines essen- 

tiels de données et d’information, les objec- 

tifs spécifiques suivants apparaissent : 

Objectif du domaine 1 

l maintenir ou améliorer la santé et l’intégrité 

de l’écosystème; 

Objectifs du domaine II 

l réduire le stress physique, chimique et 

biologique imposé à l’écosystème par les 

activités humaines; 

l accroître les activités humaines qui restau- 

rent la santé et l’intégrité de l’écosystème; 

l accroître la capacité humaine de soutenir 

le bien-être humain; 

Objectif du domaine III 

l maintenir ou améliorer le bien-être humain; 

Objectif du domaine IV (général) 

l maintenir ou améliorer le bien-être 

des humains et de l’écosystème. 
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7. Objectifs des rapports de viabilité 

L’objet des rapports doit être clairement établi. 

L’objectif général est de soutenir et d’améliorer 

le processus de prise de décision. Parmi les 

objectifs particuliers, on compte : 

l faire connaître les indices critiques de 

viabilité à ceux qui prennent les décisions 

importantes afin de leur fournir les aver- 

tissements nécessaires dans 1.e cadre des 

changements (politiques, institutions 

et comportements); 

l assurer l’imputabilité; 

l encourager l’initiative en reconnaissant 

le mérite; 

l discerner les lacunes de connaissances 

et légitimer l’urgence d’y remédier; 

l fournir un cadre systématique de dotation 

humaine et de définition de la recherche 

afin que celle-ci soutienne les progrès 

de la viabilité et afin de definir ensuite 

la structure et le contenu d’un rapport 

final d’évaluation. 



143 Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 

2. Situation historique 
des Grands Lacs 

2.1 Début de la colonisation 

D 
urant presque quatre siècles, depuis 

le temps où Étienne Brûlé atteignit la 

Baie Georgienne, la région a été consi- 

dérablement bouleversée par l’activité humaine. 

Depuis le début, ce développement fut motivé 

par l’exploitation des ressources naturelles 

bon marché et abondantes. 

Au XIXe siècle, de vastes surfaces fores- 

tières autour des Grands Lacs furent rasées 

pour faire place à l’agriculture. Cette défores- 

tation, et activités subséquentes, causèrent le 

premier stress important de l’écosystème du 

bassin des Grands Lacs. 

Pour faire tourner les moulins destinés 

à broyer le blé et autres céréales, les colons con- 

struisirent des barrages le long des milliers de 

torrents et de rivières coulant en direction des 

Grands Lacs. Les barrages, aussi, changèrent 

le caractère des eaux coulant vers les lacs. La 

lumière directe augmenta la température des 

eaux captives, les barrages bloquèrent aussi la 

migration des poissons qui fraient en rivière 

(Weller 1990,41). 

À cette époque les produits du bois 

étaient exploités non seulement pour les marchés 

américains et canadiens, mais aussi européens. 

Les ruisseaux et les rivières furent aussi har- 

nachés afin de fournir l’énergie nécessaire 

aux scieries et le flottage du bois endommagea 

les rivières de l’écosystème. 

Il en résulta un changement écologique 

monumental et irréversible. Vers la moitié du 

siècle, en plus de la déforestation massive, les 

sous-espèces de l’orignal de l’Est et celle du 

pigeon voyageur furent décimées et quantité 

d’autres espèces fauniques fortement réduites, 

parmi lesquelles le loup gris, le glouton, la 

martre, la loutre, le castor et l’oie sauvage 

(Weller 1990,39-40). A cette époque, ces 

changements faisaient partie de la culture. 

2.2 Transports 
Les voies d’eau navigables, l’abondance des 

ressources naturelles et de l’énergie encouragea 

la colonisation, le développement agricole et 

le développement industriel subséquent. 
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Aujourd’hui, à cause de son importance 

au coeur des activités humain’es dans la 

région des Grands Lacs, la surveillance de la 

nature et de l’état du complexe système de 

transports intermodal est un aspect majeur 

de l’évaluation de la viabilité. Aucune évalua- 

tion complète du système des transports n’a 

été réalisée. Cependant, un certain nombre 

d’indicateurs alarmants ont éte compilés. Par 

exemple, Thorp et Ballert ont signalé qu’un 

tiers des ponts dans les huit Ét(ats riverains 

sont considérés déficients (1991). Cette con- 

statation est conforme à l’évaluation de l’état 

des ponts et chaussées canadiens menée pour 

le compte du Conseil des Ministres responsa- 

bles des transports et de la sécurité routière. 

Cette évaluation a conclu que : 

l 33% des voies routières au Canada sont 

en dessous des normes minirnales de 

conception géométrique; 

l 18% du système routier souffre de défi- 

ciences d’entretien (p.ex. : on ne peut pas 

rouler à plus de 90 kmlh dans des conditions 

normales, ou l’état des routes se trouve en 

dessous des normes locales); 

l 26% du système est dans un état inférieur 

aux normes minimales de résistance et de 

qualité du revêtement (Fields et Ruitenbeeck 

1992,ll). 

L’Association des transports du Canada (ATC) 

a exprimé des préoccupations similaires et 

affirme que le niveau actuel des, dépenses 

d’entretien est d’environ 2 milliards de dollars 

en dessous de ce qui est nécessaire pour le main- 

tien (sans accroissement) des services existants 

et des conditions routières au niveau de 1978 

(ATC 1990). 

2.3 Énergie 
L’évolution de la production et de l’utilisation de 

l’énergie dans les Grands Lacs esrt similaire à celle 

des transports, en ce qu’elle a contribué à la 

nature et au rythme des changements observés. 

Les premiers colons trouvèrent. du bois tout prêt 

à être brûlé ou carbonisé. Avec la colonisation, 

l’utilisation de la force hydraul:ique dans les 

moulins et manufactures s’est généralisée rapi- 

dement. Cependant, ce fut le harnachement de 

la force hydraulique qui fit faire des bonds de 

géant à l’activité industrielle du bassin des 

Grands Lacs au XXe siècle. 

Dès 1896, un système de courant alternatif 

était en place et des lignes de transport fonc- 

tionnaient entre les Chutes Niagara et Buffalo. 

Buffalo fut la première ville au monde à être 
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éclairée par le courant alternatif (Braider 1972; 

Goldman 1983). Le charbon, le mazout, le gaz et 

le nucléaire contribuent maintenant à la produc- 

tion énergétique dans l’écosystème du bassin 

des Grands Lacs. 

2.4 Les manufactures 
À l’aube de l’ère de l’hydro-électricité, de 

profonds changements se sont produits. Le 

courant bon marché fournit la base d’une 

industrie sidérurgique tirant son minerai 

de la région du Lac Supérieur et son charbon 

de Pennsylvanie. L’industrie chimique 

avait des besoins comparables en énergie 

et moyens de transport pour acheminer la 

matière première et expédier ses produits. 

Cette phase de développement écono- 

mique amena une seconde vague de stress 

et de changements écologiques massifs. Par 

contraste avec le stress principalement phy- 

sique provoqué au début par la déforestation, 

l’aménagement des terres, la modification 

des cours d’eau, ce type d’activités provoqua 

des stress chimiques dont l’importance com- 

mence tout juste à être mesurée. Les déchets 

municipaux et industriels furent relâchés 

dans l’air, les rivières et les lacs, ou ils furent 

enterrés dans la croyance erronée que les sols 

constituaient des dépôts sûrs et stables. 

2.5 Les tendances de la démo- 
graphie et de la colonisation 

Pendant les quatre derniers siècles, la popula- 

tion humaine du bassin des Grands Lacs est 

passée de quelques centaines de milliers à plus 

de 35 millions. Les tendances démographiques 
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de la région pour la période de 1900 à 1986 se 

trouvent à la Figure 3. Les données des années 

1970-71,1980-81, et 1990-91 Co:ncernant les 

États américains des Grands Lacs et l’Ontario 

se trouvent au Tableau 1. 

En 1991, le total de la population des 

huit États des Grands Lacs et de l’Ontario 

était de 86,9 millions, 30,5% de ].a population 

américaine et 37% de la population canadien- 

ne. Hart indique que le niveau combiné 

États/province de la population ;a peut-être 

atteint son sommet vers 1990 (1991,28). 

La population du bassin du côté É-U a été 

généralement stable depuis 1970’, tandis que 

du côté canadien elle a continué de croître. 

2.6 Les coûts cachés 
L’histoire du développement économique 

ci-dessus a laissé un héritage mitigé. En 1990, 

la valeur ajoutée combinée au produit brut des 

huit États riverains et de l’Ontario s’élevait à 

1,9 trillions ($ É-U) (voir Tableau 2). Ce 

chiffre est environ deux fois le PNB du 

Royaume-Uni et trois fois celui du Canada. 

Ce chiffre est dépassé seulement par le Japon 

(2,9 trillions) et les É-U (5,5 trillions) (Banque 

mondiale 1992,222). 

Le développement intense de la région 

amena une augmentation spectaculaire du 

niveau de vie matériel (Testa, 1.99 1, iv). 

Cependant, certains coûts resterent cachés, 

affectant la vie humaine et surtout l’écosys- 

tème du bassin des Grands Lacs. Certains 

coûts font maintenant surface sous forme de : 

dépenses en réhabilitation des sites, des terres 

et des eaux dégradés, de restauration des fonc- 

tions écologiques, de réparation des dommages 

causés à la propriété privée, de gestion des 

déchets accumulés, d’amélioration ou de 

remplacement de certaines infrastructures, 

et frais de santé humaine. 

Durant le dernier siècle, la population 

des Grands Lacs a dû réagir à cinq «urgences» 

environnementales (adapté de Colborn et al. 

1990, xxiv-xxvi). Ces urgences comprennent 

un grand nombre de morts du choléra et de 

la typhoïde au début du siècle; la destruction 

des pêcheries des Grands Lacs, l’eutrophica- 

tion massive; des niveaux d’eau exception- 

nellement hauts au milieu des années 1980, 

inondations, érosion des rivages lacustres, 

dommages aux propriétés riveraines, contami- 

nations toxiques durables. Dans leur ensem- 

ble, ces urgences appellent des changements; 

un peu comme si l’écosystème nous envoyait 

des premiers signaux. 
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Urgence no 1: morts du choléra 
et de la typhoïde 

En 1882,180 personnes sur 100 000 moururent 

de la typhoïde, du choléra ou de maladies com- 

parables en Ontario (Koci et Munchee 1984). 

En 1910, le taux de mortalité dans les villes 

américaines de 100 000 habitants ou plus des 

États des Grands Lacs était de 23,75 par 100 000 

habitants, cinq fois le taux européen dans les 

villes comparables (Sulhvan et al. 1982,95). 

Ceci fut causé par la contamination des sources 

d’eau potable par les eaux usées. La chlorura- 

tion de l’eau potable résolut le problème immé- 

diat, l’épidémie disparut et la première urgence 

parut terminée. Cependant, on fit peu pour 

réduire la contamination des eaux lacustres et 

des tests entrepris dans les années 1940 et 1950 

(CM1 1951) montrèrent que le niveau bactérien 

était trois fois plus haut qu’au début du siècle. 

Ce ne fut qu’en 1970 que I’on commença à 

résoudre ce problème en traitant les eaux 

usées dans les municipalités. 

Urgence no 2 : eflondrement des 
pêcheries 

Aux premières heures de la colonisation, 

les Grands Lacs étaient riches en poisson 

abondants. Avec le développement, cependant, 

trois facteurs ont simultanément menacé le 

poisson : des espèces exotiques concurren- 

tielles introduites par les canaux et voies de 

navigation (des travaux récents ont montré 

que 69 espèces exotiques ont été introduites, 

dont 27 à cause du ballastage (Dochoda et 

al. 1990,24); dégradation de l’eau, suite aux 

décharges massives de substances nutritives 

et toxiques; et la surpêche. Dans les années 

1950, les pêcheries des Grands Lacs se sont 

effondrées. 

Depuis, les pêcheries ont été restaurées 

et une industrie multimilliardaire de pêche 

sportive a été créée. Alors qu’en surface, 

le problème a été réglé : 

«... la «qualité du poisson n’a pas été restau- 

rée. Plusieurs espèces clés, parmi lesquelles 

la truite de lac, ne survivent plus naturelle- 

ment et n’existent qu’à cause des stocks arti- 

ficiels onéreux. De nouveaux organismes 

exotiques (dont l’impact sur lëcosystème 

n’est pas connu) continuent de pénétrer les 

Grands Lacs dans le ballast des navires. 

Des avertissements sont lancés contre la con- 

sommation fréquente des poissons à cause 

de leur toxicité. Bien que les poissons soient 

disponibles, on n’est pas sûr qu’ils soient 

consommables.» (Colborn et al. 1990, xxv). 

Urgence no 3 : eutrophication 

Dès les années 1960, la dégradation de la qua- 

lité de l’eau était extrême, particulièrement 

dans le Lac Érié. Là, les substances nutritives, 

particulièrement les phosphates provenant des 

drains municipaux et industriels, conduisirent 

à une eutrophication excessive. À cause de 

cela, la croissance des algues a augmenté. 

Lorsqu’elles meurent, les algues pourrissent 

et ceci entraîne une déplétion de l’oxygène 

aquatique vital. 

L’Accord relatif à la qualité de l’eau dans 

les Grands Lacs (AQEGL) de 1972 a établi des 

objectifs de réduction de ces substances. Des 

fonds furent alloués aux infrastructures de 

traitement des eaux usées et des contrôles des 

décharges phosphorées ont été mis en place. 

Dès 1989, plus de 10 milliards (É-U) avaient 

été dépensés. Dans plusieurs régions des Lacs, 

(pas toutes) on a remédié à l’eutrophication 

(Colborn et al. 1990, xxvi). Alors que les prob- 

lèmes résiduels sont encore importants dans 

certaines régions, beaucoup considèrent 

la réduction de I’eutrophication comme 

un succès. 
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Urgence no 4 : fluctuation du niveau d’études aux termes du renvoi sur les niveaux, 

de l’eau 1993, l-2). 

Au milieu des années 1980, apri-s 20 ans de 

précipitations au-dessus de la moyenne et un 

niveau d’évaporation sous la msoyenne, l’eau 

des Grands Lacs, sauf le Lac Ontario, a atteint 

le plus haut niveau du siècle. Le Lac Supérieur 

a atteint 33 cm (un pied) au-dessus de la 

moyenne à long terme, les Lacs Michigan, 

Huron et Érié se sont élevés d’u.n mètre 

(trois pieds) au dessus de la moyenne. 

Lorsque ces conditions se combinent 

avec des orages, ceci produit des inondations, 

de l’érosion et des dommages aux propriétés 

riveraines. Le coût total des dommages se 

mesure en millions de dollars (Le Conseil 

Pour le Conseil d’études aux termes 

du renvoi sur les niveaux (1993), les coûts 

financiers et environnementaux de la régle- 

mentation administrative préventive du 

niveau des lacs dépassent les bénéfices. L’idée 

implicite du Conseil, c’est que «l’urgence» 

en est une d’usage inopportun des terres et 

des rives, usage autorisé dans l’ignorance de 

la situation de l’écosystème. ]Bref, à l’instar 

des autres urgences, les causes sont humaines, 

et non pas naturelles. Le Con:seil recommande 

que l’on mette en place un programme étendu 

et bien coordonné de la gestion des rives. 

Urgence no 5 : les substances 
toxiques rémanentes 

«Elles peuvent causer : mort, maladie, prob- 

lèmes de comportement, cancers, mutations 

génétiques, dysfonctionnement reproductif 

difformités physiques des organismes ou de 
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leur progéniture; peuvent être vénéneuses 

(en concentration ou combinées) dans la 

chaîne alimentaire. » (CMI, 1988,7) 

Une substance toxique rémanente est une 

substance toxique difficile à détruire ou qui se 

dégrade lentement, p.ex. : plus de huit semaines 

dans l’eau. (Environnement Canada et al. 

1991,51) 

Depuis la fin de la Seconde Guerre 

Mondiale, le développement du monde occi- 

dental a entraîné une augmentation énorme 

de l’usage des produits chimiques manufac- 

turés. Bon nombre d’entre eux se caractérisent 

par leur capacité de pénétrer les organismes 

et de s’y accumuler le long de la chaîne 

alimentaire. 

En 1978, l’AQEGL fut amendé afin de 

se concentrer plus sur les substances toxiques 

rémanentes. Depuis, une réduction impor- 

tante dans les concentrations toxiques a été 

observée dans l’eau et dans les organismes. 

Cependant, à la fin des années 1980, les données 
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Source : Groupe de travail sur l’élimination virtuelle, 
1993, Volume II, 109. 

; 

de surveillance indiquaient que-la tendance 

à la baisse avait atteint un plateau et que dans 

certains cas, une recrudescence pouvait être 

observée. Par exemple, la Figure 4 montre 

des concentrations de BPC et de DDT dans 

les truites des Grands Lacs entre 1977 et 1988; 

la Figure 5 montre une concentration de mer- 

cure dans le vairon pêché dans le Lac Saint- 

Clair entre 1970 et 1989; la Figure 6 montre 

des concentrations moyennes de BPC dans 

les truites arc-en-ciel pêchées dans la rivière 

Ganaraska entre 1976 et 1992; la Figure 7 

montre des concentrations de DDT dans 

l’éperlan de l’Ontario (dans tout le poisson) 

entre 1977 et 1990. 

Le genre de tendances montrées 

ci-dessus sont préoccupantes car en dépit 

des réductions de concentrations des con- 

taminants, les organismes vivants sont tou- 

jours en danger. Par exemple, bien que l’aigle 

d’Amérique soit de retour sur les rives des 

Grands Lacs, sa capacité de reproduction est 

0.25 

Source : Groupe de travail sur l’élimination virtuelle, 
1993,Volume II, 110. 
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faible. La truite de pisciculture ensemencée 

dans les Grands Lacs prospère mais ne se 

reproduit pas (Foran 1993,6). La Figure 3 

produit un résumé de l’effet des contami- 

nants sur la faune. 

Il est de plus en plus évid’ent que les 

effets énumérés au Tableau 3 sont précurseurs 

de ce qui pourra arriver aux humains. Le 

Tableau 4 résume les liens entre les substan- 

ces toxiques rémanentes et leurs effets. 

Ce qui est particulièrement alarmant, 

c’est que plusieurs produits chimiques tels 

que : DDT et ses métabolites, dieldrine, 

BPC, dioxine, hydrocarbone aromatique 

polycyclique (HAP), plomb et mercure 

ont la réputation de perturber le système 

endocrinal dans les animaux. de laboratoire 

et produisent les symptômes observés dans 

la faune qui se trouvent résumés dans le 

Tableau 5 ci-dessous (Thomas et Colborn 

1992,365). 

La perturbation du système endocrinal 

semble être l’effet de certains, produits chim- 

iques agissant comme œstrogènes (hormone 

féminine). Des produits chimiques ayant les 

mêmes effets hormonaux sont maintenant 

observés aussi dans les tissus humains 

(Thomas et Colborn 1992,365). Ce qui est 

plus particulièrement inquiétant, c’est que 

ces effets sont observables chez les enfants 
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de parents contaminés plutôt que chez les 

parents eux-mêmes (Colborn et Clement 

(eds.) 1992,2). 

En 1990,1992 et encore en 1993, la 

Commission mixte internationale a signalé 

aux gouvernements du Canada et des 

États-Unis ses préoccupations sur cette ques- 

tion. Plus récemment, elle a réitéré qu’il y 

a de plus en plus de preuves inquiétantes 

relatives aux effets des substances toxiques 

rémanentes. Une exposition prolongée des 

poissons, de la faune et des humains à ces 

substances provoque des anomalies repro- 

ductives, métaboliques, neurologiques et 

comportementales, de même que la diminu- 

tion de l’immunité naturelle, menant à la 

vulnérabilité aux infections et autres prob- 

lèmes fatals, ainsi qu’à l’augmentation des 

cancers du sein et autres. Les preuves s’accu- 

mulent aussi quant aux effets à long terme 

de ces substances sur le système reproductif 

et sur la transmission génétique. 
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Une de ces inquiétudes concerne le 

système endocrinal. La recherche montre 

que les produits chimiques tels que les BPC, 

dioxines, atrazine, hexachlorobenzène de 

même que d’autres organochlorés et HAP 

perturbent le système endocrinal (produisant 

notamment des effets oestrogèniques) dans 

les animaux de laboratoire et dans la faune. 

Les substances semblent agir comme des 

hormones artificielles qui perturbent 

l’équilibre hormonal de l’animal (CM1 

1994,4). 

Sur la foi de la preuve apportée par les 

nombreuses études, la Commiss’ion mixte 

internationale a conclu en 1992 qu’il existe 

une relation causale entre les suibstances toxi- 

ques rémanentes et les dommages causés à la 

faune et aux humains (CM1 1994,lO). Elle a 

fortement recommandé que l’émission de ces 

substances dans les Grands Lacs soit arrêtée 

et que : 

«... Ie fardeau de la preuve (soit} placé sur le 

promoteur (fabricant, importateur ou utili- 

sateur) de la substance qui doit établir que 

celle-ci ne cause et ne causera pas les dom- 

mages présumés et ne répond pas à la défi- 

nition d’une substance toxi,que rémanente.» 

(CMI, 1994, 10). 

La Commission a posé les troi:s questions 

suivantes pour souligner la nature des risques 

auxquels nous faisons face dan.s l’écosystème 

des Grands Lacs. Que faire si : 

l comme le suggère la recherche, la baisse 

spectaculaire des spermatozoïdes et I’ac- 

croissement alarmant des désordres géni- 

taux humains sont causés en. partie par 

des taux élevés d’œstrogènes, environ- 

nementaux durant la gestation? 

l comme la recherche actuelle le suggère, 

l’épidémie de cancer du sein est produite 

en partie par le grand nombre et la quantité 

d’œstrogènes de synthèse qui ont été, et 

sont, émis dans l’environnement? 

l le déclin de l’apprentissage et les problèmes 

de comportement des écoliers ne sont pas 

liés au système éducatif mais provoqués par 

des produits toxiques à la cro,issance, émis 

dans leur environnement et dans celui de 

leurs parents, ou auxquels ils ont été exposés 

in utero (CM1 1994,5). 
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Elle a ajouté que les implications d’un «oui» 

à une de ces questions sont bouleversantes; un 

«oui» à toutes les questions serait catastrophique. 

Ces conclusions ont mené la CM1 à appeler 

cette urgence : «le problème le plus crucial 

auquel nous devons faire face dans l’écosystème 

du bassin des Grands Lacs» (CM1 1994,6). 

Le prix de l’inaction 

Chacune de ces cinq «urgences» a amené des 

coûts sociétaux inattendus : vies humaines et 

santé, dégradation de l’écosystème des Grands 

Lacs, de la propriété, coûts financiers. Seule 

une faible portion de ces coûts est comprise 

dans le calcul du Produit brut des États améri- 

cains et de l’Ontario qui mesure la performance 

et présente cette région comme un intervenant 

important sur le marché international. En fait, 

c’est une corruption des comptes nationaux 

que de comptabiliser les dépenses imposées 

par ces urgences environnementales comme 

un «produit» qui contribue à la croissance 

de l’État. En outre, bon nombre de ces coûts 

ne peuvent pas être exprimés en dollars. 

Néanmoins, pour fixer les idées, on estime 

que des dizaines de milliards de dollars sont 

nécessaires au nettoyage initial des 43 secteurs 

préoccupants des Grands Lacs (Davidson et 

Hodge 1989,241. 

Les chiffres de l’enfouissement des résidus 

dangereux sont bouleversants. En 1989, la liste 

des priorités nationales du «U.S. Superfund» 

contenait 890 dépotoirs dont 116 dans le bassin 

des Grands Lacs (Colborn et al. 1990,61). La 

gestion et le nettoyage à perpétuité des dépotoirs 

de produits dangereux coûteront probablement 

des dizaines de milliards de dollars. 

2.7 En bref 
La région des Grands Lacs peut bien être 

à un tournant critique de son évolution. La 

croissance démographique et économique 

soutenue du siècle dernier pourrait bien être 

achevée. On commence aussi à comprendre 

qu’il faut comptabiliser les coûts cachés du suc- 

cès économique (vies humaines et dégradation 

de l’écosystème). Rétablir la qualité de vie en 

restaurant l’écosystème commence à être perçu 

comme essentiel au renouveau économique. 

Dorénavant, la région peut s’engager dans 

un déclin généralisé ou, au contraire, changer 

de cap, viser le bien-être de l’humain et de 

l’écosystème ainsi que la stabilité à long terme. 

Bref, l’écosystème du bassin des Grands 

Lacs ainsi que la région riveraine fournissent un 

champ d’observation exceptionnel aux rapports 

sur la viabilité, tels que nous les suggérons. 

Renvois 

1. Dans le monde, environ 10 millions de produits 
chimiques ont été synthétisés en laboratoire depuis le 

début du siècle. L’inventaire européen des substances 

chimiques commerciales existantes contient 110 000 
substances chimiques. En 1982, on estimait qu’il y avait 

60 000 substances chimiques enmarché et que la pro- 

duction de matériel synthétique avait augmenté 350 fois 

depuis 1940. Cette tendance s’est poursuivie. Leur nom- 

bre est aujourd’hui 100 000 et 1000 nouvelles substances 

de plus sont disponibles chaque année. Les laboratoires 
du monde n’en analysent que la moitié. En contraste 

avec ses débuts modestes avant la Seconde Guerre 

Mondiale, l’industrie chimique générait 400 millions de 

tonnes de produits par année à la fin des années 1970 et 
employait 4 millions de personnes (PNUE) 1992,249). 

La Commission mixte internationale a établi une liste 

de 362 substances (métalliques et organiques) que « l’on 

considère indéniablement présentes» dans les Grands 

Lacs. (Environnement Canada et al,Volume 1,6). 
En 1977, le Fish and Wildlife Service des É-U a recen- 

sé environ 500 composés organiques dans le corps des 
truites et des vairons adultes des Grands Lacs. Le nom- 

bre de substances synthétiques détectées dans le bassin 

peut être supérieur à 1000 (Groupe de travail sur l’élimi- 

nation virtuelle, 1993, Vol. II, 89). 

2. En 1988, après une décennie de procès, une décision 
historique de la Cour de district des État-Unis con- 

damna la Occidental Petroleum Corporation à payer 

le plein prix du nettoyage des produits toxiques du Love 

Canal dans la péninsule Niagara [New York). Ces coûts 

furent estimés à 250 millions (É-U) et ne comprennent 

pas le coût de la surveillance continuelle. 
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3. Évaluation des progrès de 
la viabilité de l’écosystème 
du bassin des Grand Lacs 

3.1 Élément stratégique no 1 : 
l’écosystème 

Pour évaluer le bien-être et l’intégrité de l’éco- 

système, il faut considérer une hierarchie de 

facteurs. On peut voir un exemple de hiérarchie 

d’évaluation de ce domaine à la F:igure 8. Elle 

part de la catégorie la plus générale, au sommet, 

et se spécialise en descendant. Les mesures par- 

ticulières se trouvent en bas. Cette hiérarchie 

guide le processus d’évaluation. Par exemple, 

la Figure 8 montre qu’une évaluartion étendue 

de la santé et de l’intégrité d’une écozone ou 

d’un bassin fluvial exige que l’on considère les 

sous-systèmes concernés (naturel, modifié, cul- 

tivé ou construit). Dans chacun (d’eux, il faut 

évaluer la qualité de l’air, de l’eau, des terres, 

de la vie. L’évaluation du sous-système de l’eau 

implique celle de la qualité, quantité et tem- 

pérature des nappes phréatiques, de l’eau de 

surface et de l’eau de mer. L’évaluation de tous 

ces facteurs peut faire appel à un champ étendu 

de mesures particulières. 

Dans l’autre sens, la concentration 

d’une substance contaminante particulière 

est un indicateur de la qualité ,de l’eau. Cette 

dernière constitue l’un des indicateurs de 

l’état du sous-système aquatique. Ce dernier 

est un indicateur de l’état d’un segment modi- 

fié de l’écosystème, lui-même un indicateur 

de la santé de l’écozone ou du bassin fluvial. 

L’évaluation procède du particulier au général, 

s’appuyant sur les meilleures données dis- 

ponibles. C’est une démarche comparable 

au processus judiciaire. 

La hiérarchie d’évaluation de la Figure 

8 constitue un exemple parmi beaucoup 

d’autres. 11 importe de souligner que ces 

hiérarchies ne sont pas des m.odèles 
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systémiques mais des schémas de processus 

d’évaluation. 

Le résumé de l’évaluation de l’intégrité 

du bassin des Grands Lacs qui se trouve au 

Tableau 6 offre une liste de 19 articles en huit 

catégories. Chaque article contribue à l’évalua- 

tion finale du bien-être de l’écosystème. Cette 

opération s’inscrit ensuite dans 1”évaluation 

globale du progrès accompli dans la viabilité. 

Chaque article est assorti d’un certain nombre 

de mesures particulières ou d’indicateurs. À 
son tour chaque article devient un indicateur 

dans le cadre de l’évaluation globale à laquelle 

il contribue. 

Le Tableau 6 ne reflète pas exactement la 

Figure 8, comme elle le devrait. Les données 

limitées en sont la cause. Par exemple, une 

analyse qui porte individuellement et globale- 

ment sur les diverses composantes du bassin 

des Grands Lacs (naturelle, modi.fiée, cultivée 

et construite) n’a jamais été entreprise. Une 

telle analyse dépasse aussi le cadre de la pré- 

sente étude. 

Le Tableau 6 provient de l’évaluation de 

l’état de l’environnement dans les Grands Lacs 

de Colborn et al. (1990 : voir particulièrement 

187-191). À l’issue de leurs travaux, ils con- 

clurent que : 

«en dépit de la vigilance des règlements 

antipollution et des efforts gouvernementaux 

de nettoyage durant les vingt dernières années, 

le bassin est toujours en dificulté. Les preuves 

que les Grands Lacs sont encore menacés par 

la destruction des habitats naturels et l’accu- 

mulation de produits toxiques dans lénsemble 

du système sont accablantes.» (1990, xix) 

Dans la même veine, les auteurs cle l’État de 

l’environnement au Canada ont conclu que : 

«Malgré les progrès des deux dernières décen- 

nies, l’écosystème des Grands Lacs est encore 

menacé. Les conditions de vie des poissons et 

de la faune sont dégradées et la santé humaine 

et celle de l’écosystème sont en danger.» 

Premièrement, les tendances des divers 

indicateurs ne vont pas toutes (dans la même 

direction. Dans ce cas, 4 montrent au moins 

des améliorations partielles (la, 2a, 2b, 2d); 

10 des détériorations ou des conditions inquié- 

tantes (2c, 3a, 4a, 4b, 5a, 6a, 7a, 7c, 7f, Sa); et 

les 5 restant ne montrent pas de changements, 

des progrès irréguliers, ou ne sont pas assez 

claires pour être évaluées (4c, 5b, 7b, 7d, 7e). 

Interpréter ces indicateurs exige un bon 

jugement. 

Deuxièmement, les normes particulières, 

critères et objectifs qui pourraient permettre 

une évaluation plus exacte d’un sujet donné 

n’existent que pour quelques-uns de ces indi- 

cateurs. Cette lacune n’empêche pas l’évalua- 

tion. Les tendances d’amélioration ou de 

détérioration peuvent être décelées en leur 

absence. 

Troisièmement, la faiblesse des données 

et de l’information peut être decelée dans la 

quasi-totalité des 19 indicateurs. Le plus pré- 

occupant, ce sont les données sur les substances 

toxiques dans l’air et les nappe:s phréatiques; 

sur l’état des infrastructures de construction, 

sur la santé de la faune et de la flore; sur la 

santé et le bien-être humain. 

Enfin, bien que les données soient 

compilées dans le cadre de l’ensemble de l’éco- 

système, toutes les composantes de l’écosystème 

ne sont pas couvertes. Les 19 indicateurs sont 

une compilation pragmatique fondée plutôt 

sur les données disponibles. On peut recon- 

naître un certain nombre de lacunes grâce 

à la grille du Tableau 8. Celles-ci concernent 

notamment l’évaluation de la qualité de l’air 

intra muros, des eaux de surface, une série 

de bio-indicateurs potentiellement utiles, 

les stocks et les mouvements des ressources 

non renouvelables. 

Cette dernière question se rattache au 

problème de la comptabilité des ressources 

naturelles, un sujet dont on s’est préoccupé 
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beaucoup sur le plan théorique, ces dix der- 

nières années, mais que l’on n’a pas encore 

appliqué à la région des Grands Lacs. 

Dans son état, le Tableau 6 doit être consi- 

déré seulement comme une étape initiale 

dans l’évaluation systématique du domaine 1. 

Bien que la liste des indicateurs permette 

l’évaluation de la santé et de l’intégrité de 

l’écosystème, chaque composante exigerait 

un traitement plus rigoureux. Une évaluation 

complète de l’écosystème des Grands Lacs 

exigerait des données originales. L’obtention 

de telles données constitue une tâche impor- 

tante dépassant le cadre de cette étude. 

Cependant, le Chapitre 5 offre une analyse 

plus détaillée d’un des sous-systèmes : l’eau. 

On y définit 23 indicateurs concernant les 

composantes de l’eau de surface et des 

nappes phréatiques. 

Une autre façon d’évaluer la santé et 

l’intégrité de l’écosystème est de reconnaître 

les caractéristiques de l’écosystème des Grands 

Lacs que l’on considère comme étant des 

signes d’un écosystème en état de stress (voir 

Bird et Rapport 1986; Herricks et Schaeffer 

1987; Canada 1991; Torrie Smith Associates 

et The Institute for Research on Environment 

and Economy 1993). Le Tableau 7 fournit une 

liste des caractéristiques de stress que l’on ren- 

contre dans l’écosystème des Grands Lacs. 

3.2 Évaluation de la santé et de 
l’intégrité de l’écosystème 
des Grands Lacs 

En dépit des limites de disponibilité des 

données et de l’information, la synthèse du 

matériel ci-dessus permet une évaluation bien 

fondée de la santé et de l’intégrité de l’écosys- 

tème. C’est une évaluation selon les preuves, 

fondée sur des données existantes. Bien que 

des améliorations se soient produites depuis 

dix ans dans divers secteurs de l’écosystème, 

la santé et l’intégrité de l’écosystème des 
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Grands Lacs sont toujours chancelantes. 

En plus, les tendances actuelles n’indiquent 

pas que la santé et l’intégrité de l’écosystème 

soient collectivement maintenue.s ou amé- 

liorées; ce qui devrait être l’objectif de ce 

domaine, si l’on visait le progrès de la 

viabilité. 

3.3 Élément stratégiqule no 2 : 

interaction genre 
humain/écosystèm.e 

Au centre de l’évaluation du domaine II, 

il y a quatre tâches, liées entre elles : (1) recon- 

naître, classer, évaluer les activités humaines; 

(2) évaluer leur effet sur le bien-être (valeur 

et bénéfice); (3) évaluer le stress qu’elles im- 

posent à l’écosystème; (4) leur contribution 

à sa restauration. La hiérarchie d’évaluation 

du Tableau 9 fournit une grille d’évaluation 

des quatre tâches. 

Valeur des activités humaines 

Classifier les activités humaines et mesurer 

leur valeur ajoutée ou création d’emplois con- 

stitue le point de départ des deux premières 

de ces tâches. Ces données pou.r l’Ontario 

et les’huit États sont fournies en annexe 1. 

Ces données dressent un portrait 

sommaire des activités humaines et de leur 

«valeur» relative (agrégat brut) pour un an. 

Des’données plus précises sont cependant 

disponibles sur des séries d’au moins 25 ans. 

Ce’s chiffres, ainsi que les tendances de la popu- 

lation et du développement fournissent la base 

‘d’analyses régionales macro-économiques 

centrées sur la démographie, l.es structures 

économiques, la pertinence des infrastructures 

de soutien, les efforts de recherche et de 

développement, les investissements, la diversifi- 

cation. La synthèse la plus récente sur la région 

montre que la croissance démographique 

est presque nulle et que la restructuration 

économique suit les conditions mondiales 

(Eederal Reserve Bank of Chicago and Great 

Lakes Commission 1991). Elle indique : 

«... La région suit un cap plus favorable 

aujourd’hui... les politiques de développe- 

ment et les débats publics sont maintenant 

proactifs plutôt que réactifs, coopératifs 

plutôt qu’antagonistes, globauxplutôt qu’in- 

trovertis. Ce tournant, ainsi que le regain 

économique de la région des années 1980 

ontpermis aux responsables de bénéficier 

des changementsplutôt que d’en souffrir 

(1991,vi). En bref on est optimiste quant 

au prolongement du succès économique.» 
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Le stress imposé par 
les activités humaines 

Les tableaux de l’annexe I ont une autre 

fonction tout aussi importante. Elles fournis- 

sent un cadre d’évaluation pour : le stress que 

les activités humaines imposent à l’écosystème 

et pour celles de restauration. 

Le Tableau 8 fournit un sommaire (par 

type) de stress causé par les humains. Les 

douze indicateurs énumérés permettent 

d’évaluer les tendances globales. .A cause de 

la nature des données, des variations mineures 

existent entre les indicateurs de ce tableau et 

les bas niveaux de la hiérarchie d’évaluation. 

Les éléments du Tableau 8, comme ceux 

du Tableau 6 sont assortis d’un vaste ensemble 

de mesures spécifiques. L’évaluation a pour 

but de montrer que les mesures existent. Une 

analyse exhaustive de chaque indicateur poten- 

tiel pour chaque article du Tableau 8 dépasse le 

cadre de notre étude. Une importante observa- 

tion s’impose cependant. Des trois types de 

stress, le stress chimique a reçu le plus d’atten- 

tion, c’est aussi le plus facile à mesurer, d’où 

sa plus grande base de données. La population 

est familiarisée avec la notion de pollution 

chimique. Par contre, les stress physiques et 

biologiques sont plus obscurs, plus difficiles 

à mesurer et généralement mal documentés. 

Dans ce cas, à l’exception des indicateurs 

qui montrent une diminution dans le temps 

de quelques émissions ponctuelles de con- 

taminants, tous ces indicateurs montrent des 

niveaux de stress qui augmentent ou au mieux, 

se stabilisent. D’où une tendance démontrée 

à la non-viabilité. 

Le Tableau 8 fournit la clé des initiatives 

nécessaires à la réduction du stress dans l’éco- 

système des Grands Lacs. Ses limites sont 

dues au fait qu’elle n’est que partiellement 

centrée sur les activités et ne peut donc que 

partiellement faire le lien avec les activités de 

l’annexe 1. Pour faire cette intégration, une éva- 

luation du stress, activité par activité, est néces- 

saire, ou, autrement, l’évaluation cumulative 

du stress doit être triée par activité. Une telle 

démarche est vitale, parce qu’elle permet 

d’établir les moyens à prendre pour réduire 

le stress. Les normes, les objectifs et les critères 

doivent être mis en place et un .suivi effectué 

activité par activité. Le concept d’évaluation 

globale du stress activité par activité est un 

secteur important de recherche ,à entreprendre. 

Une évaluation globale du stress n’a 

jamais été accomplie. Des progrès ont cepen- 

dant été réalisés dans ce sens sur de nombreux 

fronts. L’accent est mis en ce moment sur la 

décharge des contaminants et la production 

des déchets. Autour des Grands Lacs, un grand 

nombre d’études sur la pollution ont été réali- 

sées, certaines visant des «secteurs particuliers 

de préoccupations», d’autres des secteurs plus 

vastes. Ces enquêtes ont été menées selon des 

plans d’action. Plus de données basées sur 

des activités et des organisations ont donc 

été accumulées.‘* 

Une démarche antipollution relativement 

complète a été entreprise par les États-Unis 

dans la cadre de la création en 1986 du Toxic 

Release Inventory (TRI). Le TIC1 est un système 

informatisé qui assure le suivi national de 328 

contaminants industriels. Ces installations 

doivent légalement rapporter tcoutes les émis- 

sions directes dans l’air, l’eau et la terre, de 

même que tous les transports de polluants. 

La base de données de l’inventaire (données 

sur les usines ou données natilonales) est 

accessible au public.” Toutes les données sont 

répertoriées selon les Normes industrielles de 

classification mais sont limitées aux articles 

industriels qui se trouvent aux Tableaux de 

l’annexe 1. Au Canada, une base de données 

comparable sur les polluants est en voie 
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d’élaboration : l’Inventaire national des rejets 

de polluants (INRP). En 1994, les données 

ont commencé à être compilées. 

Le lien direct avec les activités humaines, 

grâce aux Normes industrielles de classification 

est une caractéristique importante du TRI et 

du INRP. Cette démarche simple rendra un 

jour possible une comptabilité complète des 

stress imposés à l’environnement par une acti- 

vité donnée. Cette manière permet aussi la 

comparaison : stress/bénéfices économiques. 

Le TRI et INRP sont loin d’être exhaustifs. 

Ils ne portent que sur un nombre limité de stress 

chimiques et d’activités humaines. Néanmoins, 

ils constituent un début et montrent la voie 

aux futurs efforts. 

Les activités humaines qui restaurent 
le bien-être de l’écosystème 

Le concept de la restauration de l’écosystème 

(art ou science) en est à ses ba.lbutiements 20. 

Certaines initiatives, comme reserver un 

terrain pour faire un parc ou protéger une 

région, la reforestation, instalkr des passages 

pour les poissons autour des obstacles artifi- 

ciels, restaurer des lieux de fraie pour les 

poissons, restaurer les sites de transit et de 

nidation des oiseaux migrateurs, restaurer 

la qualité de l’eau et de l’air... sont toutes des 

activités de restauration. 

En 1946, le Parlement de l’Ontario à 

passé une loi qui créait le programme des 

autorités de conservation, (Chapitre 133). 

Trente-huit autorités de conservation basées 

sur les bassins hydrographiques ont été 

créées depuis, principalement dans le sud de 

l’Ontario. Elles couvrent 90% de la population 

de l’Ontario. Depuis leur début, celles-ci ont 

été un mécanisme pour la gestion complète 

des eaux et ont fourni «une nouvelle démarche 

à la planification de la conservation» (Shrubsole 

1989,8). Rien n’existe de sernblable dans les 

huit États américains des Grands Lacs. 

Les préoccupations de conservation 

et de restauration, particulièrement dans les 

ressources renouvelables, ont joué un rôle 

essentiel dans la gestation de ce programme 

(Shrubsole 1989,105). Cependant, on n’a 

jamais évalué globalement les activités de ces 

autorités dans la perspective de la restauration 

de l’écosystème. En fait, il n’y a pas de système 

centralisé d’information qui permette un 

examen des activités de ces autorités. 
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La restauration fait partie officiellement 

de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 

Grands Lacs. L’annexe 2 de l’Accord modifié 

(AQEGL 1987) se penche sur les plans d’acti- 

vités de restauration (PAR) des 43 régions 

désignées et plans d’aménagement. Le but de 

l’Accord est de protéger la santé humaine et 

l’intégrité de l’écosystème (AQEGL 1989,61). 

L’évaluation de cette protection est liée au con- 

cept de «privation des usages bénéfiques». Les 

usages bénéfiques sont énumérés et définis au 

Tableau 9. 

De 1987 à 1991, le Conseil sur la qualité 

de l’eau des Grands Lacs a conservé la respon- 

sabilité du suivi et des rapports dans l’élabora- 

tion et à la mise en œuvre des plans de mesures 

correctives et des plans de gestion de l’ensemble 

des Lacs. Ensuite, cette responsabilité a été con- 

fiée aux parties signataires de l’Accord (AQEGL 

1993,l). Malheureusement, depuis ce change- 

ment, aucun rapport étendu sur les progrès n’a 

été produit. Dans sa dernière évaluation des 

PAR, l’AQEGL souligne son inquiétude face 

au manque de progrès dans la mise en œuvre 

des PAR. 

Le caractère fragmenté de la discussion 

de la restauration est le reflet du manque d’in- 

ventaire global des activités et d’évaluation des 

progrès. Par ailleurs, l’intérêt du public pour 

la restauration s’accroît et le nombre de projets 

augmente alors que les communautés s’af- 

fairent à restaurer les sites dégradés. Ces ini- 

tiatives sont motivées non seulement par des 

questions d’esthétique et de qualité de vie 

mais aussi par le renouveau économique. 

Bref, la restauration augmente mais 

le degré global et les résultats n’ont pas été 

inventoriés et évalués. Il n’y a pas de système 

de suivi. Ces lacunes constituent un domaine 

de recherche important. 
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3.4 Évaluation de l’interaction 

9 
enre humain/écosystème 
ans le bassin des 

Grands Lacs 
En se basant sur les preuves, on peut tirer 

des conclusions bien fondées sur la nature 

des activités humaines et la «valeur» de leur 

contribution sociétale, du moins en termes 

économiques. Dans la région des Grands Lacs, 

il y a tout lieu de penser que les activités 

humaines seront à même de m.aintenir ou 

même d’augmenter le bien-être économique 

humain. La description, classification, l’esti- 

mation d’un vaste spectre d’activités 

humaines (suivies et non suivies), faisant 

appel à des méthodes de valorisation 

économique et autres, font actuellement 

l’objet de recherches. 

On peut aussi tirer des conclusions 

bien fondées quant au stress imposé par les 

activités humaines sur l’écosystème. Dans 

l’ensemble, ce stress est probablement en 

augmentation. Cependant, les données sur 

le lien entre les stress écologiques et l’activité 

humaine commencent juste à <stre produites. 

La question de l’évaluation du stress par 

type d’activité est donc un champ de re- 

cherche important. 

On n’a jamais entrepris d’évaluation 

globale des activités de restauration dans 

l’écosystème du bassin des Grands Lacs. 

Cependant, ce nombre d’activlités semble 

grandir avec l’intérêt du public. Le suivi et 

l’évaluation de la restauration sont aussi un 

domaine où la recherche est nkessaire. 

3.5 Élément stratégique n* 3 : 

les gens 

L’évaluation du domaine III comprend la 

considération du bien-être des individus, des 

familles, des communautés” et des insti- 

tutions. Les institutions comprennent les 

organisations législatives, judiciaires et cor- 

poratives*‘. La hiérarchie d’évaluation de la 

Figure 10 fournit une grille organisationnelle. 

Alors que les données sont disponibles 

pour plusieurs des sujets détaillés à la base 

de la hiérarchie des indicateurs de la Figure 

10, aucun effort systématique n’a été consacré 

à la synthèse et à l’évaluation des tendances 

actuelles, passées et futures, du bien-être 

humain dans l’ensemble du bassin des 

Grands Lacs. En outre, on no te deux lacunes 

importantes. 

D’abord, la société n’a pas mis au 

point de démarche systématique d’évaluation 

du bien-être des institutions législatives et 

judiciaires. De temps à autre des données 

pertinentes sont compilées montrant que les 

cours, les pénitenciers sont surpeuplés, que le 

respect de la législature a périclité. Il n’existe 

cependant aucun moyen établissant les objec- 

tifs de ces institutions ou permettant à la 

société de juger des résultats. 

Deuxièmement, l’évaluation du bien-être 

humain est complexe et dépasse le cadre de 

cette étude. Les conditions et les tendances 

changent dans le temps, ainsi que les valeurs 
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qui influencent la perception individuelle 

et collective de celles-ci. En dépit de ces limites, 

l’évaluation du bien-être humain apparaît 

comme un secteur de recherche hautement 

recommandable. 

En l’absence d’évaluation systématique, 

il est cependant possible de faire deux observa- 

tions. D’abord du point de vue de l’analyse 

macro-économique, Testa souligne qu’un 

revenu per capita au-dessus de la moyenne 

s’est maintenu jusque dans les années 1970 

et «le développement actif de la région a fourni 

un niveau de vie dont la magnitude est sans 

précédent» ( 199 1, iv). Ceci est indicatif d’un 

haut niveau de bien-être. 

Cependant, durant quelques décennies, 

beaucoup d’écrits ont mis en doute le lien 

entre les biens matériels et le bien-être 

humain. Myers souligne qu’entre 1960 et 

1990, le revenu net a doublé aux États-Unis 

sans changement dans la perception indivi- 

duelle du bonheur. (voir Figure 11). 
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Myers souligne aussi : 

«Aujourd’hui, les jeunes adultes ont 

grandi plus riches, plus déprimés, entourés 

d’une plus grande misère maritale et 

familiale. Ils connaissent aussi mieux les 

conséquences de la dépression : suicide, 

alcoolisme et autres formes d’intoxication. 

La même chose vaut aussi pour le bien- 

être des adolescents sur le plan social. Entre 

1960 et la fin des années 1980, les adoles- 

cents américains ont profité du déclin de la 

pauvreté familiale, des familles plus petites, 

de parents mieux éduqués. Les dépenses sco- 

laires par écolier ont doublé [en dollars con- 

stants), le nombre de professeurs titulaires 

de diplômes avancés a doublé, la taille des 

classes a diminué de 11 Vo. En même temps, 

la délinquance a doublé, les taux de suicide 

et d’homicide ont triplé, les naissances hors 

du mariage ont quadruplé. Alors que dans 

les années 1980, on souscrivait à l’idée que 

tout allait bien dans une Amérique prospère 

: mesurer les progrès 

et militairement confortable, la vérité 

dérangeante était que I’Amtrique perdait ses 

propres batailles sociales.» (Myers 1992,43) 

3.6 Évaluation du bien-être 
humain dans l’éoosystème 
du bassin des Gralnds Lacs 

Les observations de Myers s’appliquent proba- 

blement à la région des Grands Lacs comme 

ailleurs. Néanmoins, ce qui compte, c’est 

qu’elles s’inscrivent en faux contre le concept 

que les indicateurs de succès économique 

représentent une amélioration du bien-être. 

Pour cette étude de cas, ils servent à démon- 

trer le besoin d’entreprendre une évaluation 

systématique du bien-être humain. 

Une deuxième remarque ressort de cette 

évaluation du domaine III. Que la frontière 

naturelle de l’analyse du domaine III est néces- 

sairement secondaire dans le cadre de la prise 

de décision plutôt que la préoccupation éco- 

systémique originale. (voir Figure 1). Les don- 

nées sont compilées et l’importance de la prise 

de décision est évaluée dans cet esprit. À la syn- 

thèse du domaine IV, cette différence doit être 

soigneusement soupesée lors de l’évaluation. 

3.7 Élément stratégique no 4 : 
synthèse 
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La hiérarchie dévaluation du Tableau 12 four- 

nit une grille organisationnelle à la synthèse 

du domaine IV. Le Tableau 10 présente un 

abrégé des objectifs et des principales conclu- 

sions tirées de l’évaluation des éléments 

stratégiques 1, II et III. 

3.8 Évaluation des pro rès 
lobaux de la viab’ ité dans 

fi 
lf 

écosystème du bassin 
des Grands Lacs 

Le Tableau 10 énumère cinq éléments qui 

constituent ensemble une courte liste d’indi- 

cateurs de viabilité. Chacun est soutenu par 

une hiérarchie complexe de données et 

d’information scientifique pertinente. En 

dépit des limites des connaissances actuelles, 

la preuve fournie par ces cinq indicateurs est 

que le bassin des Grands Lacs n’est pas sur le 

sentier de la viabilité. En particulier, la santé 

de l’écosystème continue de se détériorer et le 

stress augmente. Une évaluation globale des 

tendances du bien-être humain fait défaut, 

non seulement en matière de bien-être indi- 

viduel mais aussi de bien-être des commu- 

nautés et des institutions. Sur le plan positif, 

la capacité humaine de soutenir le bien-être 

humain d’un point de vue matériel semble 

augmenter ainsi que le nombre d’initiatives 

de restauration. 
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Il est essentiel que ce genre d’évaluations il apparaît aussi que plusieurs facteurs (de 

soit placé dans une perspective à long terme. second ordre) montrent des as,pects positifs. 

Par exemple, alors que les tendances (de pre- Par exemple, le taux de production des déchets 

mier ordre) de stress et conditions de l’écosys- peut être encore en croissance, mais à un taux 

tème indiquent qu’on s’éloigne de la viabilité, inférieur à celui d’il y a trente :ans. Dans une 
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analyse complète, ces caractéristiques à long 

terme seraient considérées et évaluées. 

De même, dans une analyse complète, 

les implications des tendances actuelles pour 

le futur doivent aussi être considérées. À 

court terme (un an ou deux), cet élément de 

l’analyse peut contribuer à la prévision de cer- 

tains besoins, par exemple celles des dépenses 

publiques en infrastructures. A long terme, les 

scénarios de remplacement peuvent être étab- 

lis pour tester les politiques actuelles. Ou 

mieux, l’analyse prospective peut être utilisée 

comme élément dans l’élaboration des poli- 

tiques actuelles en projetant dans l’avenir 

un objectif souhaité et en ramenant cet objec- 

tif aux conditions présentes (projection/ 

rétrovision). 

Alors que certains scénarios d’analyse 

ont été exécutés pour le bassin des Grands 

Lacs de temps à autre (p.ex. : voir CBGL 1975) 

et que cette méthode de projectionkétrovision 

a été utilisée comme moyen d’analyse énergé- 

tique pour l’Ontario (p.ex. : voir Torrie 1984), 

cette démarche n’a pas été utilisée dans 

l’analyse de la viabilité du bassin des 

Grands Lacs. 

3.9 L’énergie et l’eau 
Les discussions précédentes illustrent les 

applications générales de la méthode proposée 

en matière de rapports de viabilité. Nous avons 

mis l’accent sur le processus nécessaire à l’inté- 

gration finale de l’évaluation des progrès de la 

viabilité. Il faut encore en démontrer les appli- 

cations à un niveau plus détaillé. Pour ce faire, 

nous examinons deux sous-systèmes : (1) l’éner- 

gie (production, transport et utilisation) 

et (2) l’eau. 

Renvois 

1. La classification «nature, modifié, cultivé, construit» 
qui est proposée par Robert Prescott-Allan est décrite 

dans UICN-IUCN et al. 1991,34. 

2. Les rapports qui comportent de telles données compren- 

nent le Rapport final du Niagara River Toxics Committee 
(1984), le Niagara River Toxics Management Plan (Niagara 
River Secretariat, 1988,1990), le Lake Ontario Toxics 
Management Plan (Lake Ontario Toxics Committee, 
1989), le Rapport final du Upper Great Lakes Connecting 
Charme1 Study (UGLCCS 1988), plusieurs rapports réali- 
sés dans le cadre du plan de restauration des 43 «régions 

préoccupantes» du bassin des Grands Lacs, et les rapports 
sur les données de base recueillies dans le cadre de la 
stratégie industrielleimunicipale ontarienne de réduction 
[programme MISA). Presque tous ces rapports sont 
centrés SUT l’émission des contaminants dans l’eau. 

3. USEPA. 1989 

4. Le «taux de perte tolérable» est défini comme le taux 
maximum d’érosion des sols sans perte de productivité. 
La question de la viabilité de ce taux est âprement 
débattue (voir Colborn et al. 1990,44). 

5. Development Consulting House and Land Resource 
Research Institute 1986. 

6. Colborn et al. 1990,44. 

7. Des cas extrêmes d’exploitation des eaux phréatiques 
se sont produits dans la région de Chicago-Milwaukee. 
La région du lac Winnebago et de Green Bay, Wisconsin, 
en sont d’autres exemples. Il semble que ce soit un nou- 
veau problème dans les banlieues résidentielles du sud 
de l’Ontario (Hodge 1990,451.452). 

8. En 1993, le Conseil consultatif scientifique (CCS) de la 
Commission mixte internationale concluait que : «après 
soixante-dix ans d’initiatives en vue de nettoyer la pol- 
lution toxique dans les Grands Lacs, on possède trop 
peu de données pour mesurer les réussites du passé et 
pour fixer les jalons nécessaires afin d’orienter nos 
futurs efforts. Les données disponibles ne démontrent 
pas la réussite de ces initiatives» (CCS 1993,9). 

9. CQAGL 1991,42 

10. Les sources non ponctuelles ou diffuses comprennent 
les sédiments aquatiques contaminés, les drains munici- 
paux, l’utilisation répandue des produits chimiques en 
agriculture, foresterie, transports, pollution automobile; 
et contamination des eaux de pluie, neige, poussières 
atmosphériques de toutes origines. 

Il. Bien que les données sur les fuites soient fragmentées, 
il semble y avoir approximativement 3 000 fuites acci- 
dentelles (ou écoulements) de substances dangereuses 
chaque année dans les huit États des Grands Lacs et 
l’Ontario. Ces accidents dépassent vraisemblablement 
l’impact des émissions ponctuelles réglementées. 
L’analyse de deux fuites de styrène dans la rivière Saint- 
Clair a montré qu’elles constituaient l’équivalent de 
1 428 charges polluantes et de 58 années de fuites 
ponctuelles. (CCSCT 1988,2-3). 

12 Colborn et al. I990,60-66. 

13. Colborn et al. 1990,66-71.14. Shands (ed.) 1988; 
Shands et Dawson 1984; Scarratt 1988. 
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14. Shands (ed.) 1988; Shands et Dawson 1984; 
Scarratt 1988. 

15. Le changement spectaculaire d’attitude envers les 
forêts qui s’est produit entre 1950 et 1980 est analysé 
par Hays (1983). Thompson et Web (1994) font état des 
résultats de la Table ronde sur les forêts (qui a rassemblé 
l’industrie, les syndicats, les environnementalistes et 
des représentants de la communauté dans l’ensemble 
du Canada) et qui visait l’exploration de valeurs 
forestières alternatives. Ce genre de main tendue ne 
se serait jamais produit il y a dix ans. 

16. En 1985, la valeur de la pêche commerciale dans 
les Grands Lacs était d’environ 41 millions de dollars, 
alors que les pêcheurs sportifs dépensaient 2 milliards 
la même année (Colborn et al. 1990, 150). 

17. The Nature Conservancy 1994,15-19. 

18. Les vecteurs d’introduction des espèces exotiques 
dans les Grands Lacs depuis la fin des <années 1800 
comprennent : 

Vecteurs Nombre d’espèces introduites 

Gibier d’eau, oiseaux 8 
Expansions des limites 3 
Poisson infecté 2 
Emmagasinage du poisson 11 
Canaux 3 
Appâts, culture 5 
Inconnus 10 
Ballasts des navires 27 

Total 69 

Source : Dochoda, Hamilton et Bandurski 1990,24. 

19 Par exemple, la lamproie de mer a dévasté la population 
des truites et les dépenses annuelles de son contrôle 
s’élèvent maintenant à 10 millions de dollars. Le coût 
du contrôle de la moule zébrée, récemment introduite, 
peut atteindre les 100 millions annuellement (CM1 et 
GLFC 1990,1-2). 

20. La Society For Ecological Restoration :a tenu sa première 
conférence annuelle en 1989. Elle se consacre à la pour- 
suite de : la restauration écologique comme une science 
et un art; une stratégie de conservation et une manière 
de définir et de célébrer des relations mutuellement 
bénéfiques entre le genre humain et le reste de la nature. 
Elle publie un journal biennal Restoartion and Mana- 
gement Notes (1207 Seminole Highway, Madison, 
Wisconsin 53711, É-U). Ce sujet fut couvert les 9 et 16 
mars 1992 dans l’émission intitulée IDEAS de la CBC. 

21. Selon Daly et Cobb, on peut appeler un groupe de 
personnes «communauté» si : 

a) les membres du groupe s’auto-identifient; 

b) les membres participent activement aux décisions 
qui la gouverne; 

c) le groupe est solidaire de ses membres; 

d) cette solidarité inclut le respect des différences 
entre ses membres (1989,49 et 172). 

Selon cette définition, une communauté peut être 
basée sur un champ de facteurs de motivation tels 
que : ethnicité, genre, religion, géographie, politique 
ou intérêt. Cependant, les statistique.s communautaires 
types ne sont pas compilées sur la b.ase de ces facteurs 
mais sur celle de la juridiction du gouvernement local. 
Strictement parlant, un tel gouvernement local est une 
«institution incorporée». Néanmoins, particulièrement 
dans les petites communautés, le gouvernement local 
reflète dans une certaine mesure, la communauté locale 
telle que définie par Daly et Cobb ci-dessus. Dans notre 
étude, la communauté et le gouvernement local sont 
considérés comme faisant un (du moins pour com- 
mencer). Cette question exige plus de recherche. 

22. Les Institutions sont : 

a) législatives : celles qui font les rè:gles qui gouvernent 
la société; 

b) judiciaires : celles qui interprètent et appliquent 
ces règles; 

c) corporatives : celles qui sont officiellement 
et légalement incorporées. Elle comprennent : 
* les organisations à but lucratif; 
* les organisations volontaires à but non lucratif, 

éghses et fïdéicommis; 
* les associations professionnelles; 
* les coopératives 
* les hôpitaux; 
* les syndicats 
f les universités, collèges, collèges communautaires. 

Le gouvernement est une entité corporative qui établit 
les règles. Dans cette dernière fonction, il doit se préoc- 
cuper de l’écosystème en entier, y compris les gens à 
l’intérieur de ses frontières. Comme entité corporative, 
il a des responsabilités internes comparables aux autres 
corporations. Ces deux fonctions sont souvent confon- 
dues, notamment dans les rapports. Par exemple, du 
point de vue financier, le gouvernement fédéral doit se 
contrôler lui-même comme entité corporative ayant des 
revenus, des dépenses, des déficits, etc. Faire ce genre de 
rapports est très différent des rapports par exemple sur 
l’économie nationale, où le gouvernement fédéral n’est 
qu’un des intervenants importants ((voir détails dans 
TRNEE 1993, 41-46). 
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4. Production, transport et utilisa- 
tion de l’énergie dans l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs 
4.1 Introduction 

L 
a production et le transport de l’énergie 

sont de toute évidence au centre de l’é- 

valuation du progrès de la viabilité. Ces 

activités essentielles imposent un fort degré de 

stress à l’écosystème. Il existe un nombre limité 

de sources d’énergie. Leur forme et la disponi- 

bilité des approvisionnements sont des préoc- 

cupations nationales et régionales. 

Dans notre étude de cas, la production, 

le transport et l’utilisation de l’énergie sont 

traités comme exemples d’activités humaines du 

domaine II. Celles-ci comprennent les activités 

suivies et non suivies et apparaissent comme 

«combinées» dans la hiérarchie d’évaluation 

du domaine II (Figure 9). 

Les trois objectifs du domaine II fournis- 

sent un cadre d’évaluation générale. Traduits 

en termes d’énergie, ils sont : 

l maintenir ou accroître la capacité de pro- 

duction, transport et utilisation de l’énergie 

dans le soutien du bien-être humain; 

l réduire le stress physique, chimique, et 

biologique imposé à l’écosystème par la pro- 

duction, le transport et l’utilisation de l’énergie; 

* accroître les possibilités de modification de 

la production et du transport de l’énergie en 

vue de permettre la restauration de la santé, 

du bien-être et de l’intégrité de l’écosystème.’ 

Toute activité donnée fait appel à l’énergie directe- 

ment et indirectement; il y a donc des implications 

environnementales directes et indirectes. L’utilisa- 

tion directe de l’énergie comprend l’énergie 

consommée comme composante de toute activité 

en soi. Par contraste, l’utilisation indirecte de 

l’énergie comprend (1) l’énergie consommée 

durant les activités connexes antérieures et (2) 

l’énergie consommée par la création des biens de 

capital utilisés dans les activités concernées 

(voir détails dans Brooks 1981,278-279). 

Par exemple, l’utilisation directe de l’énergie 

en agriculture inclut le chauffage, l’éclairage ainsi 

que le carburant pour les machines, tandis que 

l’énergie utilisée pour fabriquer les équipements, 

produire les engrais et pesticides constitue l’utili- 

sation indirecte de l’énergie. Toute analyse d’ac- 

tivité devrait tenir compte des deux dans la 

comptabilité globale. Faute de ressources, nous 

ne considérons cependant ici que les coûts directs. 
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4.2 Deux méthodes de définition 
du problème de l’énergie 

Au cours des deux dernières décennies, on a 

débattu de la manière de définir le «problème 

de l’énergie» (Brooks et al. 1983,2-3, en donne 

un résumé utile). La démarche conventionnelle 

et la plus ancienne, se préoccupe des sources 

d’approvisionnement pour le pr&ent et l’avenir. 

Les analyses et les politiques visent à prédire 

le niveau de ces besoins futurs et à mettre en 

place des programmes qui protègent la 

disponibilité ponctuelle de ces ressources. 

L’importance d’estimer les .besoins futurs 

en énergie vient du fait qu’il faut beaucoup de 

temps pour concevoir et construire des unités 

de production d’énergie, telles que les centrales 

thermiques (charbon, pétrole, nucléaire) et les 

centrales hydro-électriques. Si les besoins sont 

sous-estimés, cela peut empêcher l’activité 

industrielle et commerciale; si lea besoins 

sont surestimés, des installations coûteuses 

fonctionnent au ralenti et drainent encore 

l’économie. 

À la fin des années 1970, suite aux préoc- 

cupations environnementales et économiques, 

une seconde démarche, qui reconnaissait comme 

variables politiques la demande et l’offre, est 

apparue (CCS 1982,27). Simplement parlant, 

cette perspective reconnaît que la rédnction 

des besoins, tout aussi bien que I’augmenta- 

tion des approvisionnements, peut satisfaire 

la demande. 

À l’analyse, cette seconde deSmarche 

met d’abord l’accent sur la consommation 

(demande) plutôt que la production (approvi- 

sionnement). On fournit d’abord une analyse 

détaillée (de bas en haut) des tâch,es que l’éner- 

gie doit accomplir et ensuite on examine les 

options. On considère autant les possibilités 

de réduction de l’utilisation énergétique que 

la satisfaction adéquate des besoins. 

On crée ainsi une attitude prospective, 

non pas en tentant de prédire le futur mais en 

choisissant les caractéristiques souhaitables de 

ce futur (efficacité énergétique, moins de stress 

environnemental) et en les «ré-tro-projetant» 

dans la situation présente afin de concevoir et 

mettre en œuvre une séquence d’actions requi- 

ses pour accéder à ce futur (Robinson 1982). 

Les programmes visent ?I réduire la 

demande et à s’adapter aux exigences des utili- 

sateurs dans un régime énergétique technique- 

ment efficace, bon marché et à faible stress 

environnemental. 

Le genre d’énergie qui en découle est plus 

modeste, décentralisé, simple et dépend plus 

des sources renouvelables que celui de l’analyse 

précédente. Ainsi, cette seconde démarche est 

connue sous le titre d’ «analyse de la voie éner- 

gétique douce» (Lovins 1979) par contraste 

avec la démarche traditionnelle qui a mené à la 

centralisation, la grande échelle et la complexité 

de la voie énergétique «dure» caractéristique 

des pays industrialisés depuis la dernière 

Guerre Mondiale. 

Ces deux démarches reflètent des valeurs 

différentes. La valeur de base de la voie énergé- 

tique dure est enracinée dans le laissez faire du 

consommateur (Brooks et al. 1983,2 et 1981, 

Chapitre 5). Ainsi, les décisions énergétiques 

sont prises en vertu d’une optique à court 

terme des possibilités d’approvisionnement. 

Par contre, l’analyse de la voie énergétique 

douce repose sur les valeurs de la viabilité : 

souci de l’écosystème et des hurnains... pas l’un 

ou l’autre, pas l’un plus que l’autre, mais les 

deux.’ Donc, dans ce type d’analyse, les décisions 

sont prises en fonction d’un champ plus vaste 

de considérations techniques, économiques, 

sociales et environnementales (pour les utilisateurs 

d’énergie et les options d’approvisionnement). 

L’aperçu analytique de la voie énergétique 

douce fait l’objet de notre étudlz. 
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4.3 Efficacité, quantité, qualité 
de l’énergie 

L’énergie passe d’une forme primaire 

(houille et tourbe, gaz naturel, pétrole, puis- 

sance hydraulique, nucleaire, solaire, éolienne, 

biomasse) à une forme secondaire (charbon, 

coke, gaz de houille, gaz naturel, dérivés du 

pétrole, énergie solaire passive, solides de 

biomasse, méthanol, huiles végétales, biogaz 

et électricité) à une forme tertiaire (service) : 

transport, lumière, chaleur. Brooks (1981, 

271) souligne : 

«. . . l’énergie primaire comporte l’énergie 

mesurée (volume et valeur) au point depro- 

duction alors que l’énergie secondaire est 

mesurée au point de consommation... I’éner- 

gie secondaire est toujours moindre pour 

trois raisons : (1) l’industrie deproduction 

consomme ou perd de l’énergie dans le 

traitement ou le transport; (2) on consomme 

de l’énergie en pétrochimie et autres indus- 

tries; (3) environ trois unités de carburant 

fossile sont consommées dans la production 

d’une unité de thermoélectricité... Idéale- 

ment, dans l’analyse de l’utilisation de 

l’énergie, il faudrait travailler avec l’énergie 

«tertiaire», soit l’énergie qui travaille pour 

nous (mouvement, lumière, chaleur). 

L’énergie tertiaire est moindre que Iënergie 

secondaire à cause de l’inefficacité du secteur 

de la consommation et varie selon la forme 

d’énergie (les fournaises à gaz, par exemple, 

ont tendance à être plus efficaces que celles 

à huile; l’électricité est la source de lumière 

la plus efficace). Cependant, sauf dans 

quelques cas (systèmes de chaufjcge immo- 

bilier), les données qui permettraient une 

analyse tertiaire n’existent pas.» 

À chaque point de transformation du primaire 

au tertiaire, on perd de l’énergie ergonomique. 

L’énergie est perdue en chaleur, bruit, lumière 

ou autres et ne peut pas être récupérée bien 

que la totalité de l’énergie, en vertu de la pre- 

mière loi de thermodynamique, soit toujours 

conservée. 

Le taux de rendement de l’énergie dans 

n’importe quel processus fournit la première 

loi de l’efficacité. C’est cette mesure que l’on 

considère généralement quand on parle d’eff- 

cacité. D’un point de vue sociétal, la première 

loi du rendement énergétique repose sur des 

facteurs tels que la nature du processus de 

transformation du primaire au tertiaire, l’effï- 

cacité du transport ou de la transmission, et les 

pertes accidentelles, fuites, mauvaise isolation 

(Torrie 1977,6-l 1). Le suivi de cette première loi 

de l’efficacité énergétique contribue positive- 

ment à l’évaluation du progrès de la viabilité. 

Cependant, un autre aspect de l’efficacité 

n’est pas représenté ci-dessus. Du point de vue 

de l’utilisateur, une même quantité d’énergie 

peut avoir une valeur différente selon ce qu’on 

peut en faire. Par exemple, une unité d’électricité 

est plus flexible qu’une même unité d’énergie 

produite dans le foyer du salon. Cette différence 

se retrouve dans le concept de «qualité de 

l’énergie», qui mesure le rendement ergonomique 

de la totalité d’énergie contenue sous cette 

forme. (Brooks et al. 1983,3 : Brooks, 1981, 

Annexe A; Lovins 1979, Chapitre 4). 

La question de la qualité de l’énergie est 

importante parce qu’elle introduit la notion 

d’efficacité, qui est absente dans la «Première 

Loi de l’efficacité» décrite ci-dessus. Selon elle, 

l’efficacité technique et économique peut être 

accrue en harmonisant l’utilisation et la qualité 

de l’énergie. Cet aspect de l’efficacité est connu 

sous le nom d’«effrcacité de seconde loi», à 

cause de son lien avec la deuxième loi de 

thermodynamique : 

«Un processus naturel qui commence en 

état d’équilibre et se termine dans un autre, 
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avance vers un degré supérieur d’entropie 

(désordre) du système et de l’environnement» 

(adaptation de Halliday et Resnick 1966, 

638-642). 

En termes généraux, dans le secteur de la pro- 

duction de l’énergie, on peut dire plus simple- 

ment que «la qualité de l’énergie est toujours 

réduite (devenir moins valable pour nous 

après qu’avant)» (Brooks 1981,269). 

L’idée de calculer l’efficacité de seconde loi 

fut d’abord proposée en 1974 par 1’American 

Physical Society et l’International E:ederation of 

Institutes of Advanced Study. Elles définirent 

cette efficacité comme le rapport entre la quan- 

tité minimale de travail (énergie) qui aurait pu 

accomplir une tâche et la quantité effectivement 

utilisée (Torrie 1977,6-12). 

En principe, le suivi de cette efficacité est 

aussi vital dans l’évaluation de la viabilité que 

celui de l’efficacité de première loi. En réalité, 

comme nous l’avons vu, les méthodes de 

comptabilité énergétique sont quantitatives 

plutôt que qualitatives. Ceci est un handicap, 

car les meilleurs gains d’efficacité consistent 

à (1) adapter l’utilisation de l’énergie aux 

formes d’énergie de qualité adéquate; (2) 

trouver des moyens de faire des choses qui 

provoquent des occasions d’être efficace 

(p.ex. : prolonger la vie des ressources physiques 

et des produits en améliorant leur usage 

matériel, en recyclant) ’ et en augmentant 

l’efficacité de la prestation des services, pas 

seulement celle de l’énergie. (voir Brooks 

1981,274-275). 

La seule étude exhaustive (canadienne 

sur la quantité et qualité se trouve résumée 

dans Brooks et al. (1983). Ce travail part d’une 

base de données de 1978 et con.sidère le futur 

de l’énergie entre les années 2000 et 2025. 

Dans leur travail, des équipes indépendantes 
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de chaque province et territoire réalisèrent 

des analyses qui furent ensuite amalgamées 

nationalement. Smith et Torrie fournissent 

une analyse d’utilisation pour l’Ontario au 

niveau sectoriel (199 1,7- 18). Aucune analyse 

équivalente n’a été réalisée aux États-Unis, 

globalement ou pour les huit États des Grands 

Lacs. En pratique, il n’existe aucun système de 

suivi sociétal sur l’efficacité de seconde loi. 

4.4 Le point de départ : 
analyse de l’utilisation 

Selon la logique exprimée ci-dessus, le point 

de départ de l’élaboration d’une méthode 

de suivi et d’évaluation de la production et 

de 1’ utilisation énergétique est une analyse 

quantitélqualité de l’utilisation. Chacun des 

secteurs (résidentiel, commercial, industriel, 

transports) est analysé séparément et ensuite 

amalgamé. Les secteurs sont détaillés autant 

que possible selon la Classification des normes 

industrielles. Le Tableau 11 énumère une distri- 

bution caractéristique, alors que le Tableau 12 

énumère les quatre catégories d’utilisation qui 

fournissent un lien élémentaire avec la qualité 

de l’énergie. Le Tableau 13 fournit l’analyse 

de l’utilisation finale en Ontario. 

Le Tableau 11 montre le lien critique 

entre l’analyse énergétique et l’analyse du 

domaine II. La «classification des acfivités 

normalisées» qui précise la Classification des 

normes industrielles fournit un format d’or- 

ganisation commun. Dans ce cas, le secteur 

«résidentiel» qui a été ajouté fournit un lien 

naturel avec l’estimé domestique de la valeur 

ajoutée mentionnée dans l’dnnexe 1 des indi- 

cateurs d’activités. En outre, il est important 

dans l’analyse énergétique de reconnaître une 

catégorie «commerciale» qui peut être établie 

facilement à partir de la Classification des 

normes industrielles. 

4.5 Équilibrer les besoins 
d’utilisation avec les formes 
secondaires et sources 
primaires adéquates 

Dans une analyse énergétique étendue, la 

compilation de l’utilisation est suivie par une 

analyse des approvisionnements qui s’appuie 

sur des estimations de prix actuels et futurs et 

sur la disponibilité d’un ensemble de formes 

d’énergies. 

L’échelle, la proximité de la source pour 

l’utilisateur, et la qualité sont les facteurs 
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considérés (Hodge et Ehrlich 1983,4). Le Tab- pourrait permettre à une juridiction de sur- 

leau 14 montre la production des sources pri- veiller la production, le transport et l’utilisation 

maires et des formes secondaires en Ontario de l’énergie, comme élément de l’évaluation 

en 1978. Ce Tableau est lié au Tableau 13. de la viabilité. La liste suivante des indicateurs 

provient (modifiée) de Marbek Resource 

4.6 Suggestions d’indicateurs Consultants (1990). Ce travail suit de près les 

Une liste d’indicateurs est élaborée (Tableau 15), analyses des énergies douces des années 1970 

suite aux considérations précédentes. Celle-ci et 1980, analyses qui ont inspiré le Chapitre 
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ci-dessus. L’énergie d’usage domestique vient 

d’abord. On reconnaît onze indicateurs 

regroupés en cinq catégories : 

1. quantité et qualité de l’énergie produite, 

importée et utilisée; 

II. efficacité du traitement et de l’usage; 

III. stress imposé; 

IV. pérennité des sources d’énergie; 

V. restauration. 

Une sixième catégorie vise l’énergie d’expor- 

tation et cinq indicateurs supplémentaires y 

sont énumérés. Dans chaque cas, un objectif 

particulier est élaboré, objectif qui reflète ceux 

du domaine II. 

Cette démarche d’évaluation de la pro- 

duction, transport et utilisation de l’énergie 

est détaillée dans la hiérarchie d’évaluation 

du Tableau 13. Comme les hiérarchies du 

Chapitre 3 (Tableaux : 8,9, 10 et 12), le 

Tableau 13 se veut une grille d’évaluation. 

Des indicateurs spécifiques devront être 

sélectionnés selon les conditions locales. 

4.7 Application à l’écosystème 
des Grands Lacs 

La seule analyse synthétique et écosystémique 

de la production, du transport et de l’utilisa- 

tion énergétique dans les huit États des 

Grands Lacs et de l’Ontario provient du 

Conseil consultatif scientifique sur les 

Grands Lacs (CCS 1982). Bournakis et 

Hartnett fournissent une étude pI.us récente 

de l’énergie dans les huit États de Grands Lacs 

(1991) qui repose fortement sur les indica- 

teurs suivants : 
. utilisation de l’énergie. Totale et per capita 

l produits régional et national bruts. Totaux 

et per capita 
. utilisation de l’énergie par dollar de valeur 

ajoutée 

l approvisionnements en énergie par type 

de carburant 

. utilisation nette de l’électricité per capita. 

Dans leurs commentaires, les auteurs font 

appel à ces indicateurs pour considérer : (1) 

la dépendance croissante des États-Unis et 

de la région des Grands Lacs envers le pétrole 

importé; (2) l’usage croissant du charbon à 

basse teneur en soufre en provenance de l’é- 

tranger pour remplacer le charbon local à 

haute teneur en soufre, à cause des problèmes 

démissions; (3) une tendance croissante de 

l’utilisation individuelle de l’électricité et ses 

implications (nucléaire, charbon., gaz naturel) 

pour la demande. En passant, ceci soulève aussi 

d’autres problèmes reliés à l’énergie, dont : 

«. . . les sources d’énergies alternatives : 

solaire, biomasse [une ressource majeure 

pour la région); l’avenir des systèmes de 

transport régional, y compris transports 

publics, chemin de fer, voies d’eau; la plani- 

fication de l’utilisation des terres, ressources 

naturelles; les normes d’économies des carbu- 

rants d’automobiles, et les priorités dans la 

recherche et développement énergétique, entre 

autres.» (Bournakis et Hartnett 1991, 84). 

La liste des problèmes et préoccupations 

ci-dessus montre l’envergure de l’énergie 

comme sujet de politiques. Au demeurant, 

l’analyse de la production et de l’utilisation de 

l’énergie sert à évaluer le progrès de la viabilité 

et non à résoudre tous les problèmes de poli- 

tiques. Aussi banal que cela puisse paraître, il 

est important afin de conserver ces limites et ne 

pas perdre de vue l’objectif de cette évaluation. 

Les 16 indicateurs proposés, énumérés au 

Tableau 15, sont liés par les objectifs de chaque 

catégorie aux objectifs de la viabilité et fournissent 

l’intrant nécessaire à une évaluation initiale. 

Évidemment, pour chaque politique, 

des indicateurs plus précis devrai.ent être utilisés. 

On n’a encore pas compilé le champ entier 

des sujets couverts par les 16 indicateurs. 
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LIb Domestique 1 

Source : Hodge 1995. 

L, Exportations 

de leur travail à la lumière des indicateurs dépend toujours du gaz, du pétrole et charbon 

proposés suggère les observations, et conclu- importés, ce qui préoccupe ceux qui élaborent 

sions suivantes : premièrement, l’accent est les politiques. 

mis actuellement sur la quantité de l’énergie, Ces indicateurs de quantité d’énergie 

décrite dans la catégorie 1 des indicateurs pro- utilisée sont un premier pas utile dans l’évalua- 

posés. Deuxièmement, alors que les données tion de la production, transport et utilisation 

chronologiques sur le taux d’énergie importée de l’énergie, mais ignorent la qualité de 
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l’énergie ou directement l’efficacité de son 

utilisation (catégorie II). La réduction du 

niveau d’énergie utilisée par dollar de valeur 

ajoutée constitue la mesure actuelle de l’effi- 

cacité énergétique industrielle. Ceci peut ne 

pas être juste. 

Alors que plusieurs industries sé sont 

adaptées à la situation énergétique de l’embar- 

go pétrolier arabe de 1973 et de la révolution 

iranienne de 1979, d’autres facteurs ont aussi 

changé. En particulier, durant la même pério- 

de, l’économie s’est restructurée : moins 

d’industrie lourde énergivore, plus de services 

(Allardice et Testa 1991,12). Ce changement 

est aussi important pour la réduction du rap- 

port : valeur ajoutée/énergie que l’arrivée des 

processus énergétiques frugaux. 

L’efficacité de la méthode : valeur ajoutée/ 

énergie est plus évidente dans les sous-secteurs 

qu’au niveau sectoriel. Goldemberg et al. 

utilisent cette démarche pour permettre la 

comparaison énergétique entre diverses 

activités manufacturières en Suède et aux 

États-Unis (1987,45-46). Par exemple, en 

1978, ce rapport dans l’industrie chimique 

américaine était de 195 mégajoules par dollar 

(1972) de valeur ajoutée; en Suède il était de 

45. A ce niveau, il faut cependant être prudent 

et considérer la comparabilité même des acti- 

vités industrielles avant de tirer des conclu- 

sions. Il faut considérer notamment un plus 

grand degré de stratification interne des 

données au sein du concept «d’industrie 

chimique». 

Dans tous les cas, la teneur énergétique 

ne reste qu’une mesure indirecte de l’efficacité 

de l’utilisation. Une surveillance directe est à 

la fois préférable et faisable. Les données sont 

disponibles pour le calcul de l’efficacité de 

première loi (indicateur 4) mais pas pour celle 

de seconde loi (indicateur 5). 

Cette question devrait être prioritaire 

pour ceux qui s’inquiètent du progrès de la 

viabilité. 

Les indicateurs de la catégorie III (stress 

imposé) ne sont pas couverts par Bournakis 

et Hartnett, bien qu’ils fassent référence à cer- 

taines préoccupations environnementales, 

dont le smog urbain, aux émissions causant 

des dépositions acides, au réchauffement glo- 

bal, à la génération des déchets toxiques, aux 

effets des accidents nucléaires (1991). Un exa- 

men plus étendu des effets environnementaux 

de la production et de l’utilisation de l’énergie 

est fourni par le Conseil consultatif scien- 

tifique (CCS 1982,20-26). Aucun ne traite 

pourtant la question de manière systématique. 

Le CCS est conscient de cette lacune 

et s’inquiète de ce que «aucun mécanisme 

de prévision n’existe actuellement quant aux 

problèmes écologiques liés aux activités hu- 

maines dans le bassin des Grands Lacs» (CCS 

1982,149). Il suggère d’élaborer un modèle 

informatique qui couvre les relations entre les 

activités humaines et la pollution. Ceci couvri- 

rait au moins le stress chimique. Alors qu’on 

observe un intérêt passager pour de telles ini- 

tiatives (p.ex. : Hoffman et McInnis 1988; 

Robert Associates 1991) aucun soutien 

durable n’a été accordé par les gouvernements 

du Canada et des États-Unis. Par ailleurs, le 

Toxic Release Inventory (TRI) aux États-Unis 

(1987) et l’Inventaire national des rejets de 

polluants (INRP) au Canada (débutant en 

1994) produisent le genre de données néces- 

saires au suivi permanent du stress chimique. 

Les approvisionnements en énergie 

(indicateurs de catégorie IV) sont considérés 

comme : fraction relative de l’énergie, par type 

de carburant. Ces données fournissent une 

perspective similaire à celle de l’indicateur 9 

(approvisionnement primaire d’énergie par 
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source), mais l’élaboration d’un indicateur 

de la viabilité des approvisionnem.ents (p.ex. : 

indicateur 10, proportion d’utilisation d’éner- 

gie domestique satisfaite par les ressources) 

qui est l’étape suivante, n’a pas débuté. 

Bournakis et Hartnett utilisent aussi 

des chiffres d’électricité per capita dans leur 

analyse de la croissance des besoins en énergie 

électrique. Ces chiffres aussi devraient être 

considérés avec prudence. L’index per capita 

cache la source de la croissance, puisque tout 

le monde n’a pas augmenté sa consommation 

au même rythme en vingt ans. Si Iles augmen- 

tations sont dues aux changements structurels 

de l’économie, on tire des conclusions dif- 

férentes que si elles sont dues à un effort de 

réduction de la dépendance envers l’importa- 

tion pétrolière. Un niveau d’analyse plus 

détaillé qu’il n’y paraît est nécessaire. 

La question de la restauration (catégorie 

V) n’a pas été incluse dans les analyses énergé- 

tiques jusqu’ici. 

4.8 Évaluation de la production, 
transport et utilisation de 
l’énergie dans l’écos stème 
du bassin des Grant P s Lacs. 

Les données disponibles montrent une récente 

baisse de l’utilisation de l’énergie utilisée par 

dollar de valeur ajoutée. Cependant, quelle est 

la part des ajustements économiques et celle 

des améliorations de l’efficacité? Depuis 1985, 

l’utilisation de l’énergie per capita semble aug- 

menter, après avoir baissé dans les années 1970 

et 1980. Le pétrole et le charbon irnportés sont 

toujours un point vulnérable. Sur la foi de 

ces observations, on peut conclure que les ten- 

dances actuelles ne montrent pas de progrès 

général de la viabilité. 

Mais en plus de l’évaluation ci-dessus, on 

peut tirer aussi deux conclusions importantes. 

D’abord, les pratiques actuelles (d’analyse 

énergétique et la compilation des données 

reliées à l’énergie dans les Grands Lacs (et 

ailleurs) sont déficientes en matière d’analyse 

des progrès de la viabilité. Seuls quelques indi- 

cateurs ( 1,2,3, et 7 utilisation totale et per capita 

de l’énergie et quelques données d’émissions) 

sont disponibles sous forme de :Séries chrono- 

logiques. Les indicateurs de qualité, efficacité 

énergétique, stress, pérennité des ressources, 

restauration (4,5,6,8,9,10 et 11) ne sont pas 

disponibles, bien que rien n’empêche cette 

compilation. Cette situation est particulière- 

ment alarmante compte tenu de l’importance 

de l’énergie dans l’équation de la viabilité 

(CMED 1987, Chapitre 7, entre autres). 

Deuxièmement, il n’a pas lkté possible 

dans notre étude d’évaluer un grand nombre 

d’activités humaines d’une maniere comparable 

à l’analyse des indicateurs d’énergie. Il est 

probable que les indicateurs touchant ces 

activités sont aussi limités que ceux de l’éner- 

gie. Malheureusement, ces données sont 

précisément celles qui pourraient permettre 

d’orienter, activité par activité, les initiatives 

requises. Tant que les indicateurs suggérés 

dans notre étude n’auront pas été compilés 

et suivis de manière ordonnée, l’élaboration 

des solutions continuera d’être improvisée et 

réactive. L’élaboration et la compilation de ces 

indicateurs représentent donc une priorité de 

recherche et de développement. 

Renvois 

1. Dans sa réflexion sur l’énergie et la viabilité, la Commission 
Brundtland reconnaît quatre «éléments clésu contradic- 
toires. Ces éléments devraient être considérés comme 
objectifs spécifiques à relier, comme suit, aux objectifs 
du domaine génkrique II : 

a) maintenir ou augmenter le bien-ktre humain : 

- en permettant la croissance des approvisionnements 
en énergie dont les gens ont besoin; 
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* en maintenant la santé humaine, faisant la part des 
risques liés à l’énergie; 

b) réduire le stress sur l’environnement : 

- en réduisant le gaspillage des ressources primaires, 
grâce à I’eficacité et la conservation; 

* en assurant la protection globale de la biosphère et 
par la prévention des formes locales de pollution 
(voir CMED 1987,169). 

La Commission Brundtland ne traite pas du champ 
complet des stress physiques, chimiques et biologiques, 
ni de la restauration. 

2. La Commission Brundtland souligne : 

L’énergie n’estpas un produit mais un ensemble depro- 
duits et services, un mélange dont dépendent le bien-être 
humain, le développement durable, et la capacité de main- 
tenir la vie sw Terre. Autrefois, ce mélange était libre de 
fluctuer, lesproportions étaient dicteéspar des contraintes 
à court terme, les buts à court terme desgouvernements, 
institutions et compagnies. L’énergie est trop importante 
pour le développementpour que l’on continue de s’en 
remettre au hasard. Un sentier, sûr, écologique, viable 
économiquement, quiguide leprogrès humain dans un 
avenir lointain est ce que nous devrions poursuivre. 
(CMED 1987,202) 

3. L’utilisation du fer et de l’acier recycl& au lieu du 
métal vierge a permis une économie d’énergie de 74%; 
chaque tonne de verre recyclée réduit de 1057 kg les 
émissions de CO?; le papier recyclé au lieu du papier 
neuf réduit de 74% la pollution atmosphérique, de 35% 
celle de l’eau, de 58% la consommation d’eau, l’équiva- 
lent de trois barils d’huile sont économisés par tonne 
de papier (Environnement Canada 1994,4). 

4. La mesure de l’utilisation de l’énergie per capita est 
préférable à l’énergie consommée par kilomètre-pas- 
sager parce que moins équivoque. Les changements 
dans le kilomètre-passager peuvent être influencés par 

l’efficacité technique des systèmes et par les habitudes 

de déplacement (Marbek 1990). 11 existe ici une analogie 
avec les changements dans le taux: énergieidollar de 

valeur ajoutée. Les changements de cet indicateur peu- 
vent venir de changements économiques autant que des 
améliorations dans l’utilisation de l’énergie. Si l’on sait 

que les structures macro-économiques ont été constantes, 
les changements de ce taux peuvent être considérés comme 
un indicateur de l’utilisation de l’énergie. Cependant, 
ceci est rare. Ces deux exemples permettent de mettre en 
relief les lacunes des mesures de la teneur énergétique. 

5. Marbek Resource Consultants suggèrent d’élaborer une 
échelle pondérée qui reflète le degré de stress (et dégra- 
dation résultante) ainsi que la vulnérabilité du lieu où 
le stress est imposé (1990,9). 

6. L’horizon de 50 ans est arbitraire. L’analyse pourrait 
révéler qu’une autre mesure est plus appropriée. C’est 
un sujet de recherche. 

7. Cet indicateur est primitif. Alors que les initiatives de 
restauration deviennent plus importantes, il est vraisem- 
blable que d’autres le remplaceront. À ce moment-ci, ce 
qui compte est la reconnaissance que chaque installation 
a une responsabilité envers la restauration de l’écosystème 

8. Les exportations d’énergie sont une question de poli- 
tique délicate. On suppose qu’elles ont lieu pour le 
bénéfice des Canadiens. Sur cette base, et présumant 
que la propriété des ressources est canadienne, ce qui 
n’est pas toujours le cas, plus l’énergie exportée est 
chère, plus les Canadiens en bénéficient. Comme dans 
les autres évaluations, cependant, celle-ci devrait être 
faite dans le cadre du véritable coût global pour les gens 
et l’écosystème au Canada. En outre, l’analyse globale des 
coûts de l’exportation de l’énergie devrait comprendre 
l’évaluation de ses implications pour les gens et les 
écosystèmes récipiendaires.Management in Ontario : 
The Cases of the Ganaraska Region and the Grand River 
Conservation Authorities.« Dissertation (Geography). 
Université de Waterloo, Waterloo. 
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5. Eaux de surface et eaux. 
phréatiques dans l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs 
5.1 Introduction 

L 
‘eau est un besoin fondamental de la 

vie sur Terre. C’est un élément critique 

de I’écosystème et qui s’inscrit dans la 

hiérarchie des indicateurs du domaine I (voir 

Tableau 8). Le but du domaine 1, ,appliqué à 

l’eau, est de «maintenir et améliorer la santé 

et l’intégrité du sous-système aquatique». 

Dans notre étude de cas, l’accent est mis 

sur l’eau (sous-système aquatique) et non sur 

la vie qu’elle soutient (écosystème aquatique). 

Le sous-système aquatique est une entité d’or- 

ganisation autonome, motivée par la gravité et 

autres facteurs affectant le cycle hydrologique. 

Les indicateurs biologiques doivent cependant 

être considérés parce qu’ils ont un rôle impor- 

tant à jouer dans l’évaluation du sous-système 

aquatique.ILes organismes servent à faire la 

synthèse de toutes les formes de stress, dans 

le temps et l’espace, là où les indicateurs 

physiques et chimiques sont inopérants. En 

outre, il est possible de reconnaître des bio- 

indicateurs qui témoignent de la capacité 

autorégulatrice de I’écosystème. -Les écosys- 

tèmes stressés se comportent souvent de 

manière surprenante et discontinue; de tels 

indicateurs peuvent être essentiels à la com- 

préhension des effets du stress imposé par 

les humains (voir Kay et Schneider, 1994). 

Cette question est l’objet de beaucoup de 

recherches actuellement et dépasse le cadre 

de notre étude. 

Cependant, c’est une importante ques- 

tion, parce qu’elle illustre la difficulté de recon- 

naître le meilleur indice de mesure et de suivi. 

Il n’y a pas, bien sûr, de réponse unique et 

simple. Ce qui ressort de ce travail, c’est 

que le suivi du progrès de la viabilité exige un 

mélange de mesures physiques, chimiques et 

biologiques, et que la meilleure combinaison 

à un moment donné dépend des objectifs 

spécifiques de l’évaluation et des conditions 

de l’écosystème. 

Par exemple, dans cet ordre d’idées, les 

bio-indicateurs sont essentiels à l’évaluation 

de la santé et de l’intégrité de l’écosystème, 

dont le sous-système aquatique. Mais les 

mesures chimiques et physiques sont tout 

aussi importantes dans le suivi des stress 
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chimiques et physiques. Une évaluation dont 

les objectifs sont de maintenir ou d’augmenter 

la santé et l’intégrité du système aquatique 

exige des indicateurs différents de ceux exigés 

par la mesure du stress sur l’écosystème. Ils 

sont reliés mais différents. 

5.2 L’eau et le cycle hydro- 
logique 

D’un point de vue global, le cycle hydrolo- 

gique comprend les neuf éléments énumérés au 

Tableau 16. Ce Tableau précise aussi le volume 

et les proportions d’eau dans chaque élément 

et fournit une évaluation du temps d’occupa- 

tion. L’équilibre global de l’eau est dominé par 

les océans et les mers qui représentent 94% 

du volume global de l’eau. Des 6% qui restent, 

2% sont gelés dans les glaciers. Le reste est 

presque entièrement souterrain. Si l’on ne 

considère que les eaux phréatiques les plus 

«actives» (4 millions de km’ au lieu de 60 mil- 

lions de km’), on enregistre : eau phréatique 

95%; lacs, marécages, réservoirs, rivières 3,5%; 

humidité des sols 1,5% (Freeze et Cherry 

1979,5). 

Cette perspective quantitative doit être 

pondérée par la notion de temps d’occupation 

et de réaction de chaque élément, qui peut 

varier de quelques semaines dans le cas de l’eau 

fluviale, quelques semaines à une année pour 

l’humidité, des milliers d’années pour les océans 

et les mers, et de quelques semaines à 10 000 

ans pour les nappes phréatiques. 

La description ci-dessus permet la recon- 

naissance des éléments du sous-système qui 

doivent être compris dans l’évaluation. Parmi 

les éléments énumérés au Tableau 15, les eaux 

atmosphériques et biosphériques devraient être 

incluses sous le titre «d’air et climat» dans l’éva- 

luation du domaine 1 (voir Tableau 8) et 

l’humidité devrait faire partie le la zone non 

saturée du système aquatique. 

Dans les analyses conventionnelles, les 

eaux phréatiques et de surface sont décrites en 
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quantité et qualité. Les caractéristiques 

physiques, chimiques et biologiques aident à 

évaluer l’état de chaque élément du sous-sys- 

tème aquatique. En outre, il y a des indicateurs 

directs et indirects qui peuvent contribuer à 

cette évaluation. Ces facteurs sont présentés 

dans la hiérarchie d’évaluation ci-dessous. 

Le Chapitre qui suit reconnaît des indicateurs 

particuliers. 

5.3 Indicateurs proposés 
Comme dans le cas de l’énergie, un ensemble 

d’indicateurs qui permettrait à une autorité 

de surveiller l’état du sous-système aquatique 

peut être élaboré. Puisque notre étude est cen- 

trée sur l’écosystème des Grands Lacs, deux 

des éléments du sous-système aquatique ne 

s’appliquent pas directement : (glaciers, océans 

et mers). Ils sont laissés de côté. Restent les 

eaux phréatiques et eaux de surface dont les 

caractéristiques physiques, chimiques et bio- 

logiques peuvent être utilisées dans l’évalua- 

tion de la viabilité. 

L’état des eaux phréatiques ou de surface 

est observé par les hydrogéologistes, hydro- 

logistes, chimistes, ingénieurs et autres, qui, 

grâce à des mesures variées qui dépendent des 

conditions locales et de la disponibilité des 

données, permettent de comprendre le sous- 

système aquatique. Par exemple, les hydro- 

géologistes étudient la topographie locale et 

les caractéristiques physiques, chimiques des 

terrains locaux, des précipitations, de l’évapo- 

ration, de l’évapo-sudation et des mécanismes 

de recharge des nappes phréatiques autant 

que l’eau elle-même. Ce genre de facteurs 

déterminent la nature du système d’écoule- 

ment des eaux phréatiques. Il est essentiel 

de les comprendre afin d’anticiper les change- 

ments qui peuvent survenir, par exemple, 

l’assèchement des puits ou les décharges 

contaminantes. 

Les hydrologistes s’intéressent aux pré- 

cipitations, à l’évaporation, à l’évapo-sudation, 

au niveau des cours d’eau, aux caractéristiques 

des chenaux, à la dynamique des lacs et des 

rivières, etc, de même qu’à la chimie, l’écoule- 

ment et le volume des eaux de surface. Ces 

facteurs conditionnent le système hydro- 

logique. 

Dans l’ensemble, la masse des connais- 

sances sur le sous-système aquatique est vaste 

et une quantité énorme de mesures physiques, 

chimiques et biologiques sont assemblées pour 

les besoins de diverses disciplines concernées. 

La tâche qui nous incombe est de dis- 

tiller certains facteurs qui témoignent de l’état 

du système. Cette tâche est délicate parce que, 

une fois que les indicateurs ont été établis, 

ils peuvent facilement être considérés hors 

contexte. 

Dans la pratique, le choix des indicateurs 

clés de l’état de l’eau, dans tout écosystème, 

gagne à être fait à partir d’une évaluation de 

l’ensemble du système. Ceci fournit une base 

adéquate à ce choix. Cette évaluation d’ensem- 

ble devrait avoir lieu fréquemment afin de 

tenir compte des changements. 

Le Chapitre 305b du United States Clean 

Water Act exige que l’agence d’évaluation 

environnementale EPA et les États concernés 

produisent un inventaire national et une éva- 

luation de la qualité de l’eau dans toutes les 

voies navigables. Ces rapports doivent être 

exécutés tous les deux ans et : 

«. . . inclure un inventaire de tous les points 

de décharge polluante dans toutes les voies 

navigables, et eaux adjacentes (basé sur 

une analyse qualitative et quantitative 

des décharges); 

. . . reconnaître les voies d’eau navigables 

dont la qualité : 

1. est adéquate pour la protection et la repro- 

duction des crustacés, poissons, la faune et 
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pour les activités récréatives dans léau 

et sur léau; 

peut raisonnablement atteindre un 

tel niveau en 1977 ou 1983; 

peut raisonnablement atteindre un 

tel niveau plus tard.» 

Le critère d’évaluation 3(A) ci-dessus est celui 

de la :« pêche et nage autorisées» du Clean 

Water Act. Dans la plupart des États, pourtant, 

ce critère sert de point de départ aux initia- 

tives qui visant les besoins locaux. Par exem- 

ple, l’Ohio utilise la liste des expressions du 

Tableau 17. Les plans d’eau et voies navigables 

sont classés selon leur usage, utilisant des 

critères chimiques et biologiques : atteint 

pleinement; atteint mais menacé; pas atteint; 

atteint partiellement ou pas évalué (voir 

Rankin et al. 1990,6-10). 

On trouve aussi la même idée d’obstacles 

dans I’AQEGL qui énumère 14 «obstacles à 

l’utilisation bénéfique» (voir Tableau 9). Ces 

obstacles fournissent un cadre d’établissement 

des critères d’inscription ou d’élimination 

d’une zone dégradée des Grands Lacs, sur la 

liste des «zones préoccupantes» (voir CQEGLb 

1991,10-14). 

Dans leur œuvre intéressante, Rang et 

al. évaluent les obstacles à l’utilisation du Lac 

Ontario. Ils utilisent la liste des 14 obstacles 

ci-dessus comme cadre d’organisation et testent 

la pertinence de cette liste pour l’écosystème 

aquatique de l’Ontario. En bref, ils soulignent 

que les 14 obstacles de I’AQEGL sont vérita- 

blement des voies selon lesquelles les conta- 

minants peuvent nuire aux éléments de 

l’écosystème (Rang et al. 1992,292). Ils sug- 

gèrent des critères d’évaluation alternatifs 

centrés directement sur les éléments de l’éco- 

système. Leur liste, Tableau 18, concorde avec 

l’initiative de l’Ohio qui est de diriger les 

mesures vers l’état biologique des commu- 

nautés concernées. 

L’utilisation de l’eau est un indicateur 

indirect du sous-système de l’eau, puisqu’elle 

est en relation avec l’état actuel du sous-sys- 

tème de l’eau. Cependant, les indicateurs 

directs et indirects sont utiles dans l’évalua- 

tion et jouent un rôle de communication 

important dans la prise de décision. En outre, 

l’utilisation de l’eau est un indicateur direct 

de l’activité humaine qui fournit un lien avec 

l’analyse du domaine II. 

Le Tableau 19 reconnaît 23 indicateurs 

du sous-système aquatique selon les quatre 

catégories suivantes : 

1. Eau phréatique-caractéristiques physiques; 

II. Eau phréatique-caractéristiques chimiques; 

III. Eau de surface-caractéristiques physiques; 

IV. Eau de surface-caractéristiques chimiques 

et biologiques. 

Dans chaque catégorie, il y a des objectifs 

spécifiques qui reflètent l’objectif du domaine 1. 

Une liste des indicateurs suit. Ceux-ci sont gé- 

nériques. Dans chaque situation, les conditions 

locales peuvent mener à choisir d’autres indica- 

teurs de suivi plus utiles que ceux qui sont 

suggérés ici. 

5.4 Application à l’écosystème 
des Grands Lacs 

Depuis la signature du traité des eaux fronta- 

lières en 1909, une grande quantité de docu- 

ments a été produite sur les eaux phréatiques 

et eaux de surface dans I’écosystème des Grands 

Lacs. Ce qui suit est une analyse de viabilité 

du sous-système aquatique et une évaluation 

de la pertinence de la base des données et de 

l’information. 

1. Eaux phréatiques : caractéristiques 
physiques 

Hodge fournit un aperçu de l’état des con- 

naissances des eaux phréatiques dans le bassin 
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des Grands Lacs. Il souligne que l’eau de con- 

sommation de la moitié des résidents des États 

des Grands Lacs et de l’Ontario est phréatique 

(1990,449). Hodge décrit aussi certaines 

régions des Grands Lacs où l’eau phréatique 

est exploitée commercialement et où les quan- 

tités extraites dépassent le taux de remplace- 

ment. Il en résulte une baisse constante des 

nappes d’eau. L’exemple le plus illustre est la 

région de Chicago-Milwaukee où l’on a pompé 

la nappe phréatique depuis les années 1800. 

Le pompage continu a fait baisser les ni- 

veaux d’eau de 800 pieds (244 m) en moyenne 

dans la région de Chicago. Un quart de cette 

baisse s’est produit depuis 1971. Les niveaux 

d’eau des puits de la région de Chicago sont 

maintenant 100-150 pieds (30-40 m) sous le 

niveau de la mer. Le cône d’influente s’étend 

au-delà des limites du bassin hydrologique des 

Grands Lacs, provoquant un mouvement des 

eaux souterraines : vers le nord-ouest à partir de 

l’Indiana, vers l’Ouest à partir du Lac Michigan 

et vers le Sud à partir du Wisconsin. Le déplace- 

ment souterrain de l’eau du Lac Michigan est 

si important qu’il est inclus dans l’allocation 

de l’Illinois en eau du Lac Michigan. 

Des exploitations d’eau similaires préoc- 

cupent à un moindre degré le lac Winnebago 

et la région de Green Bay, au Wisconsin. Cela 

a l’air d’un nouveau problème dans certaines 
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banlieues résidentielles en croissance du sud 

de l’Ontario (Hodge 1990,451-452). 

Le genre de données et d’information 

ci-dessus fournit des intrants utiles à l’élaboration 

de l’indicateur 1, taux de recharge et de décharge 

(Tableau 19). De même, Hodge fournit un som- 

maire du retrait de l’eau par État/province et 

son utilisation (municipale, rurale-domestique, 

agricole, et industrielle autonome) qui con- 

tribue à l’indicateur 2 (retrait de l’eau phréa- 

tique). Les tendances chronologiques de 

l’utilisation ne sont pas disponibles. On n’a pas 

essayé de quantifier l’efficacité de l’utilisation de 

l’eau (surface et souterraine) dans le bassin des 

Grands Lacs (indicateur 3), bien que les activi- 

tés résidentielles, commerciales et industrielles 

dans la majorité de l’Amérique du Nord soient 

très inefficaces en ce qui concerne l’eau, sur- 

tout parce que cette dernière a toujours été 

abondante. 

Dans l’ensemble, le peu que l’on sache 

sur le système des eaux phréatiques indique que 

dans certaines régions, l’exploitation de l’eau 

menace la ressource. Cependant, l’ensemble 

du système des eaux phréatiques du bassin des 

Grands Lacs est mal compris, ce qui surprend, 

compte tenu du nombre de personnes dont 

l’approvisionnement en eau en dépend. 

II. Eaux phréatiques : 
caractéristiques chimiques 

Hodge examine aussi la qualit’é des eaux 

phréatiques du bassin des Grands Lacs et 

relate un certain nombre de cas où la dégrada- 

tion de la qualité de l’eau est préoccupante 

(1990,452-462). Par exemple, les contaminants 

transportés par les eaux souterraines à partir 

des dépotoirs sont probablement la seule 

source de contamination de la Rivière Niagara 

et du Lac Ontario (458). 

En 1975, la Commission sur le bassin des 

Grands Lacs (CBGL) termina son examen des . 
eaux phréatiques dans huit États des Grands Lacs 

(CBGL 1975), et la qualité de l’eau phréatique qui 

est examinée dans le cadre des rapports biennaux 

adressés par les États au Congres des États-Unis, 

en conformité avec l’article 30-b du Clean Water 

Act. En Ontario, on n’a pas fait d’examen de la 

qualité des eaux phréatiques. 

En bref, on comprend rnal la question de 

la qualité ambiante des eaux souterraines dans 

le bassin des Grands Lacs, tout comme on com- 

prend mal le régime de déplacement des eaux 

souterraines. Cette conclusion a amené le Con- 

seil consultatif scientifique des Grands Lacs 

(CCS) à se pencher sur la contamination des 

eaux phréatiques dans son rapport de 1991 à 

la Commission mixte internationale : 

«La Commission a alerté ,!es gouvernements 

depuis dix ans, en ce qui clancerne le problème 

des substances toxiques et dangereuses dans 

la Rivière Niagara et le danger posé par la 

contamination des eauxphréatiques à partir 

des sites d’enfouissement <des déchets dan- 

gereux abandonnés ou mal gérés. Depuis 

huit ans, le CCS a recommandé une plus 

grande attention pour la contamination des 

eauxphréatiques et accéléré la cartographie 

des contaminants afin dejfournir des faits à 

ceux qui prennent les décisions politiques. 

Ces recommandations n’ont pas été suivies 

et le public est toujours dans l’ignorance de 

l’importance et des implications de la conta- 

mination phréatique pour le Bassin» (CCS 

1991, 57). 

Ce que l’on sait, c’est que la contamination loca- 

lisée est de plus en plus commune, à cause de la 

variété des sources de contamination. Le Tableau 

20 énumère les principales sources dans les huit 

États des Grands Lacs et l’Ontario. 

Alors qu’il a été possible de compiler cette 

liste des sources de contamination, une estima- 

tion chiffrée des décharges dans le temps n’est 

pas possible pour l’instant (Tableau 19, indi- 

cateur 5). Depuis 1987, le US. Toxic Inventory 
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(Inventaire américain des produits toxiques) 

a compilé des données sur les décharges de 

diverses usines dans les eaux phréatiques. 

C’est un début. 

Une compilation globale du dépasse- 

ment des normes (Tableau 19, indicateur 5) et 

de l’usage des restrictions (indicateur 7) n’a pas 

été entreprise. Les données et l’information sont 

disponibles mais disséminées localement. 

Les programmes de contrôle et de pré- 

vention des décharges existantes de conta- 

minants dans les nappes phréatiques sont 

embryonnaires, et il se peut que les décharges 

augmentent et que l’eau souterraine se dété- 

riore encore. 

III. Eaux de surface : 
caractéristiques physiques 

Les cinq indicateurs énumérés (Tableau 19) sur 

les caractéristiques physiques des eaux de surface, 

indicateur 8 (débits et niveaux) et indicateur 10 

(retraits des eaux de surface, y compris détourne- 

ments) sont vraisemblablement appuyés par les 

plus larges bases de données parmi l’ensemble 

des 22 indicateurs énumérés. Dans les Grands 

Lacs, les deux sujets ont fait l’objet d’évaluations 

officielles par la Commission mixte interna- 

tionale (CM1 1985; Conseil sur les niveaux de 

référence 1993). La résolution des conflits con- 

cernant : la navigation dans les eaux frontalières, 

l’électricité, et l’utilisation industrielle, furent la 

justification initiale du traité sur les eaux fronta- 

lières de 1909 qui amena la création de la 

Commission mixte internationale. 

Alors que dans le bassin des Grands Lacs 

la priorité en matière d’eaux de surface a été sur 

les Grands Lacs eux-mêmes... leurs chenaux, 

80 000 lacs intérieurs et 750 000 km (466 000 

milles) de rivières et torrents font aussi partie de 

l’écosystème (Colborn et al. 1990,85). Même ici, 

une certaine quantité de données est disponible 

sur les écoulements, niveaux et retraits. La moti- 

vation de cette base de données se trouve dans le 

désir d’utiliser l’eau comme source d’énergie et 

d’irrigation, de même qu’à des tins domestiques, 

industrielles et municipales. 

La quantité d’eau n’est pas généralement 

perçue comme un problème dans le bassin des 

Grands Lacs, bien que les hauts et bas niveaux 

des Grands Lacs et leurs chenaux aient provoqué 

des crises occasionnellement. En outre, le débat 

continue sur la question de la déviation des eaux 

des Grands Lacs vers les États américains qui en 

ont besoin (voir CM1 1985; Day et Quinn 1992). 

Dans les rivières et torrents, les barrages ont 

amené des changements importants à l’ensemble 

des eaux de surface. Ceux-ci nuisent aux migra- 

tions de poissons, aux sites de ponte et à l’habitat 

aquatique en général. Lïndicateur 10 concerne 

la continuité des cours d’eau et l’évaluation de 

l’importance de ceux-ci pour le genre humain, 

les poissons et la faune. Alors que quelques 

inventaires de barrages sont disponibles, il 

n’existe pas de décompte exact des obstacles 

fluviaux dans l’écosystème en question. 

IK Eaux de surface : caractéristiques 
chimiques et biologiques 

Sur les 11 indicateurs énumérés au Tableau 19 

décrivant les caractéristiques chimiques et 

biologiques, tous, sauf l’indicateur 19 (respect 

des normes) ont été utilisés dans l’historique 

des Grands Lacs, au début de notre étude. Les 

données concernant le degré de respect des 

normes sont aussi disponibles auprès des gou- 

vernements et de l’industrie, mais ne sont pas 

compilées pour l’ensemble du bassin des 

Grands Lacs. Depuis les années 1960, la ques- 

tion des eaux des Grands Lacs a été une préoc- 

cupation constante des résidents du bassin. 

On n’est donc pas surpris que la base de 

données soit si importante. 
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5.5 Évaluation du sous-système 
aquatique dans l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs 

Eaux phréatiques 

Généralement, la moitié des résidents des huit 

États des Grands Lacs et de l’Ontario comp- 

tent sur l’eau phréatique comme source prin- 

cipale, et pourtant le système d’écoulement et 

les caractéristiques chimiques sont mal com- 

pris, faute d’études. Aucune évaluation globale 

n’a jamais été entreprise, bien que quelques 

données locales existent autour des indica- 

teurs 1,2,4 et 5.11 n’y a pas de compilation 

des indicateurs 3,6 et 7. 

On a documenté un certain nombre 

de cas d’utilisation non viable de l’eau phréa- 

tique, l’exemple le plus probant étant celui de 

la région de Chicago-Milwaukee. Les pro- 

grammes de contrôle des décharges toxiques 

dans les eaux phréatiques et ceux destinés à 

en prévenir de nouvelles sont encore à l’état 

embryonnaire. Il est probable que la contami- 

nation soit en augmentation, entraînant une 

détérioration de l’ensemble des eaux phréa- 

tiques. Dans l’ensemble, les eaux phréatiques 

ne suivent pas des tendances écologique- 

ment viables. 

Eaux de surface 

Par contraste, les eaux de surface constituent 

l’élément le mieux compris de I’écosystème 

des Grands Lacs. Des 16 indicateurs énumérés, 

seulement un indicateur direct (10 : continuité 

des cours d’eau) et trois indicateurs indirects 

(12 : efficacité de l’utilisation; 20 : respect des 
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normes; et 21 : usage des restrictions) ne sont 

pas disponibles sur la base des séries chrono- 

logiques. 

Bref, les données appuyant les conclusions 

ci-dessous sont disponibles : 

Caractéristiques physiques 

(Indicateurs directs) 

l Indicateur 8 : le rythme et variations 

d’écoulement de l’eau suivent les condi- 

tions naturelles; 

l Indicateur 9 : sauf exceptions locales à 

proximité d’installations industrielles ou 

municipales, la température de l’eau reste 

dans les limites naturelles; 

l Indicateur 10 : alors qu’aucun inventaire 

exhaustif n’a été établi, la continuité des 

cours d’eau et torrents est interrompue 

par des infrastructures de construction. 

Le champ complet des implications éco- 

systémiques n’est pas connu, et l’on n’a 

fait aucun effort pour évaluer les bénéfices 

(approvisionnement en eau, irrigation, 

énergie, etc) de ces implicaticms. 

(Indicateurs indirects) 

l Indicateur 11 : les retraits et détourne- 

ments sont généralement compensés par 

le cycle annuel de remplissage; 

l Indicateur 12 : l’efficacité de l’utilisation 

de l’eau de surface est inférieure à ce qui 

est économiquement et techniquement 

possible; 

Caractéristiques chimiques et biologiques. 

[Indicateurs directs) 

l Indicateur 13 : la concentration des conta- 

minants toxiques les plus courants dans les 

eaux de surface se sont améliorées durant 

les 15 dernières années; les concentrations 

dans des douzaines de localités restent 

élevées, au point de faire obstacle à l’utili- 

sation humaine et faunique; bien que les 

concentrations de certaines substances 

toxiques satisfont les normes de qualité am- 

biantes, les processus de bioaccumulation 

et biomagnification mènent à. une concen- 

tration qui est assez forte pour affecter les 

poissons, la faune et les humains; 

l Indicateur 14 : l’excès des substances enri- 

chissantes (phosphore) dans les Grands 

Lacs même a été réduit progressivement, 

bien que les conditions trophiques n’aient 

pas encore atteint leurs Objec:tifs dans cer- 

tains secteurs (p.ex. : les eaux du fond du 

Lac Érié). L’eutrophication reste un prob- 

lème important près des riws et dans les 

lacs intérieurs. L’augmentation toujours 

préoccupante des concentrations azotées 

(nitrate-nitrites) dans les Grands Lacs a été 

observée depuis le début du s’iècle, particu- 

lièrement en termes d’impact possible sur 

les plus bas niveaux trophiques de la 

chaîne alimentaire; 

l Indicateur 15 : l’aciditïcation est toujours 

un problème dans plusieurs, lacs intérieurs; 

(Indicateurs indirects) 

l Indicateur 16 : les nuisance.s corporelles 

des substances toxiques persistantes dans 

le poisson et la faune ont dl?cliné depuis les 

années 1970. Pourtant, depuis la fin des 

années 1980, les tendances sont irrégulières 

et le nombre des contaminants reste stable 

ou augmente. Pour plusieurs substances, 

les niveaux restent au-dessus des objectifs 

de l’AQEGL ou autres directives et normes. 

Des limites à la consommation du poisson 

existent dans certaines régions autour 

des lacs. De constants hauts niveaux de 

substances réglementées i.ndiquent : 

(1) l’apparition de contaminants relâchés 

antérieurement dans l’écosystème, (2) les 

émissions continues à partir d’emmagasi- 

nages défectueux des déchets et anciens 

stocks, ou (3) la poursuite de l’utilisation 
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dans les régions éloignées et transport sub- 

séquent dans le Bassin. 

Indicateur 17 : les sédiments contaminés 

du fond des lacs et rivières continuent 

d’être un problème dans 42 des 43 régions 

vulnérables. En général, les sédiments récem- 

ment déposés sont moins chargés de 

contaminants et, en couvrant les dépôts 

antérieurs, contribuent à l’amélioration. 

Pourtant, à ce stade, les sédiments contaminés 

sont une source continue de contaminants 

et de substances enrichissantes pour les 

eaux avoisinantes surtout quand des tem- 

pêtes les agitent. 

Indicateur 18 : bon nombre de décharges 

industrielles et municipales locales de 

contaminants ont été réduites en vingt 

ans. Pourtant, les décharges cumulatives 

restent un sérieux problème dans le sys- 

tème des Grands Lacs. Les sources urbaines 

et rurales non ponctuelles et décharges 

accidentelles sont encore préoccupantes; 

Indicateur 19 : la teneur en phosphore 

des émissions municipales et industrielles 

locales a été réduite depuis la signature 

de I’AQEGL en 1972. La plupart (pas tous) 

des points d’émission atteignent maintenant 

les niveaux ciblés. Les points démission 

ruraux, particulièrement les drains agri- 

coles, sont toujours un problème. 

Indicateur 20 : la majorité des installations 

industrielles et municipales respectent les 

règlements sur les émissions ponctuelles 

de substances enrichissantes et contami- 

nantes. L’importance des infractions, sur 

une base annuelle, n’a pas été évaluée; 

Indicateur 21 : on n’a pas effectué d’éva- 

luations globales de l’utilisation annuelle 

des restrictions d’eau de surface; 

Indicateur 22 : les niveaux bactériens élevés 

ne sont plus le problème d’il y a 20 ans. 

Pourtant, ils le sont encore sur quelques 

rives et zones intérieures ce qui mène 

de temps en temps à des restrictions 

d’utilisation; 

. Indicateur 23 : la situation de la santé des 

poissons, de la faune et de la flore aqua- 

tiques fluctue; certaines especes repren- 

nent, #autres telles que la truite et l’aigle 

ne se reproduisent toujours pas assez. La 

vie est toujours menacée par l’acidifkation 

des lacs intérieurs. Plusieurs populations 

ne sont pas suivies adéquatement et une 

évaluation globale de l’état de santé du 

poisson et de la vie aquatique n’a pas été 

terminée. Les dangers pour la santé 

humaine sont toujours inquiétants. 

Le résumé ci-dessus est tiré de plusieurs 

sources y compris : Colborn et al. 1990; 

Canada 1991; Environnement Canada et al. 

1991; CQEGL 1989,19YIa,I99Ib, 1993; CCS 

1991; Groupe de travail sur l’élimination vir- 

tuelle (CMI) 1993; CM1 1982,1984,1986, 

1989,1990,1992 et 1994; The Nature Con- 

servancy 1994. Alors que les 16 indicateurs 

sur les eaux de surface (8 à 23) montrent des 

améliorations, au moins 10 indicateurs sont 

préoccupants : 

Indicateur 10 : manque de continuité 

des cours d’eau; 

Indicateur 12 : faible efficacité de I’utilisa- 

tion de l’eau; 

Indicateur 13 : niveaux locaux élevés 

de contamination; 

Indicateur 14 : eutrophication d’un bon 

nombre de régions côtières et lacs inté- 

rieurs, augmentation des substances 

azotées dans le Bassin; 

Indicateur 15 : aciditïcation constante 

des lacs intérieurs; 

Indicateur 16 : tendance stabilisée ou crois- 

sante des nuisances corporelles dues aux 

contaminants toxiques persistants; 

Indicateur 17 : sédiments contaminés 

dans les «régions vulnérables»; 
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Indicateur 18 : décharges cumulatives 

ponctuelles de contaminants, décharges 

rurales et urbaines non ponctuelles per- 

manentes; 

Indicateur 19 : sources non ponctuelles 

de substances enrichissantes; 

Indicateur 23 : problèmes de santé con- 

stants pour certains poissons et autres 

éléments de la faune aquatique; préoccu- 

pations croissantes pour la santé humaine. 

Résumé 
En dépit d’améliorations documentées dans 

de nombreux secteurs, le nombre et la sévérité 

des préoccupations actuelles, ajoutées à celles 

des eaux phréatiques, indiquent que le sous- 

système aquatique du bassin des, Grands Lacs 

n’est pas encore sur le sentier de la viabilité. 

Renvois 

1. Durant la dernière décennie, on a débattu activement 
du mérite de la mesure chimique des colonnes d’eau, 
comparée à la mesure directe de l’état de santé de la vie 
aquatique, dans l’évaluation des obstacles à l’utilisation 
(particulièrement l’habitat). 

Rankin et Yoder soulignent que l’on s’est traditionnelle- 
ment fié aux critères chimiques parce que : 

les efforts passés de contrôle de la pollution aquatique 
furent concentrés presque entièrement sur la pollution 
localisée (installations de traitement da l’eau munici- 
pales et industrielles) où les critères chimiques sont 
traduisibles en limites d’émissions; 

les techniques d’analyse et de relevé de:; données biolo- 
giques sur le terrain ne sont pas très avancées;. 

une définition opérationnelle «d’intégrité biologique» 
n’a pas été proposée; 

* les relevés biologiques ont la réputation d’être trop 
chers, irréguliers et imprécis; 

* les méthodes chimiques ont la réputation d’être plus 
précises que les évaluations biologiques (1990, I-2). 

Si l’on se fie uniquement à I’analyse chimique, on peut 
manquer les points suivants : 

* la pollution, souvent temporaire, peut ne pas être détec- 
tée par les programmes ordinaires de surveillance; 

. certains paramètres chimiques causant la dégradation 
peuvent ne pas être mesurés ou reconnus facilement; 

* la dégradation des ressources et hab.itats des cours d’eau 
peut être causée par la pollution non ponctuelle que 
la surveillance chimique peut difficilement suivre. 
(Rankin et al. 1990,4). 

En Ohio, entre 1986 et 1988, les évaluations par substituts 
chimiques et descriptions biologiques écrites furent rem- 
placées par des critères biologiques écorégionaux soutenus 
par diverses données physiques et chimiques (Rankin et 
Yoder, 1990). Conséquemment, la proportion des cours 
d’eau utilisables de l’Ohio est tombée de 61% à 25% (de 

ceux qui sont surveillés). D’autres analyses suggèrent en 
outre : 

«. la confiance exagérée en la chimit: sous-estime sérieu- 
sement le degré d’ajjüiblissement des eaux d’un État et 
déforme la perception des causes de cet affaiblimmentx 
(Rankin et Yoder 1990, l-9) 

Suite à cette expérience, l’Ohio montre la voie dans l’uti- 
lisation de trois indices biologiques dans la surveillance 
quantitative et dans l’évaluation des obstacles à l’habitat 
aquatique : 

* 1’Index de l’intégrité biologique (IIB basé sur le poisson); 

. 1’Index de la communauté invertébrée (ICI, basé sur les 
macro-invertébrés); 

* I’Index de bien-être (IBE, basé sur le poisson). 

(voir Rankin ed. 1988,3 et Rankin et al. 1991,4-5) 

Ces mesures directes de l’état de la vie aquatique sont 
utilisées comme indicateurs primaires de l’évaluation aqua- 
tique en Ohio, alors que l’analyse chimique de l’eau et les 
données sur les contaminants sont des adjuvants. Pourtant, 
dans ses &aluations, l’Ohio souligne le besoin d’intégrer 
l’évaluation chimique, physique et biologique de l’eau 
(Rankin etYoder, l-3). 
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6. Les institutions 
et la mise en œuvre 

C 
ette étude de cas qui vise à l’évaluation 

de la viabilité de l’écosystème du bassin 

des Grands Lacs est basée essentielle- 

ment sur l’écosystème et la prise de décision 

dans la région, en tant qu’entité. Ce faisant, 

l’étude reconnaît que I’écosystème recoupe 

plusieurs juridictions politiques et qu’il existe 

donc un cadre de prise de décision secondaire 

(huit États et l’Ontario), en plus du cadre pri- 

maire du bassin de drainage en soi. 

Le champ de l’étude de cas recoupe un 

réseau complexe d’institutions responsables 

des questions de viabilité. Dans la zone de 

Toronto seulement, la Commission Crombie 

a reconnu des douzaines d’intervenants insti- 

tutionnels impliqués dans la seule question 

des eaux de surface (Barrett et Kidd 1991, 102). 

En dépit du dédale des intervenants, la 

structure de gouvernement du bassin des 

Grands Lacs est relativement simple, comme 

on peut voir à la Figure 15. Cette Figure per- 

met de voir qui est responsable du suivi, de l’é- 

valuation, et des rapports en matière de 

viabilité régionale. 

Les huit États des Grands Lacs et 

l’Ontario ont un mandat clair d’évaluer et 

de faire rapport sur les progrès accomplis 

en matière de viabilité dans leur juridiction. 

Localement, les comtés, districts régionaux, 

municipalités, services de conservation et 

les communautés particulières ont un rôle 

important à jouer. Cependant, l’évaluation 

et les rapports de viabilité transfrontaliers et 

multijuridictionnels sont plus complexes. 

La responsabilité ultime repose sur 

les gouvernements fédéraux (États-Unis et 

Canada) qui doivent s’entendre sur les méca- 

nismes appropriés. Ce problème n’est pas 

au centre de notre étude de cas. Il nous est 

cependant apparu que l’institution imputable 

devrait satisfaire à certains critères. 

Elle devrait avoir : 

l la liberté et les ressources garantissant son 

indépendance; 

l la stature et la capacité de liaison au sein 

du réseau institutionnel existant; 



210 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 

I I -1 

--yrKj , 

< 
I 

Charte des Grands lacs 

Accord sur le contrôle des 

< 

Commission sur le bassin 
des Grands Lacs 19455-1981 

1 r 

I Municipalités régionales 

I I 

Commissions internaiionale!; de planification 

Autorités environnementales Districts de conservation de:i sols et de l’eau 

gouvernements municipaux 
1 1 

gouvernements mumicipcwx 

~Conférence internationale des maires 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent 

Source : Francis 1989,361. 

l la permanence, afin de préserver la mémoire internationale. Donner suite ;à cette idée 

institutionnelle et la régularité des évalua- exigerait une décision conjointe des gouver- 

tions (d’après la TRNEE 1993,44). nements américain et canadien. 

La seule institution qui répondrait potentielle- 

ment de ces critères est la Comrnission mixte 
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C 
ette étude de cas est une illustration 

des problèmes et non une thèse; c’est 

la démonstration d’une manière d’ap- 

pliquer la raison au développement durable, là 

où la science fait défaut. La démarche tente 

de pondérer les données contradictoires afin 

de définir la direction où la preuve montre 

la voie. 

7.2 Il reste des lacunes impor- 
tantes dans les connaissances 
et la capacité analytique 

L’évaluation générale (Chapitre 3) a permis de 

découvrir les lacunes suivantes en matière de 

, données, information, interprétation de l’infor- 

mation, techniques d’analyse : 

7.1 L’écosystème du bassin domaine I : écosystème 

des Grands Lacs n’est 
sur le sentier de la via % 

as 
ilité 

Sur la foi de la preuve, l’écosystème des Grands 

Lacs n’est pas sur le sentier de la viabilité. 

Particulièrement, la santé de l’écosystème con- 

tinue de se détériorer et le stress d’augmenter. 

Une évaluation globale des tendances du bien- 

être humain (individus, communautés et insti- 

tutions) fait défaut. Du bon côté, la capacité 

humaine de soutenir le bien-être humain, 

du point de vue matériel semble augmenter, 

de même que les activités de restauration de 

l’écosystème. 

l techniques d’analyse systématique qui 

encouragent l’évaluation des éléments de 

l’écosystème dans le contexte écosystémique; 

l données sur les contaminants toxiques dans 

l’air, l’eau de surface des rivières, lacs et tor- 

rents; caractéristiques physiques et chimi- 

ques de la circulation des eaux phréatiques; 

état des édifices d’infrastructures, état de 

santé de la population d’un vaste éventail 

d’organismes; habitat aquatique et terrestre; 

santé et intégrité de l’écosystème forestier; 

santé et bien-être de l’humain (en tant 

qu’indicateur de la santé et de l’intégrité 

de l’écosystème); 

7. Résumé 
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domaine II : interaction 

l données, information et techniques d’analy- 

ses qui permettent une analyse :systémique 

des stress physiques, biologiques et chimiques 

causés par l’activité humaine individuelle; 

l données, information et techniques d’analyse 

qui permettent l’analyse des activités et possi- 

bilités de restauration. 

domaine III : gens 

l données, information et techniques 

d’analyse qui permettent une krluation 

systémique du bien-être humain en général; 

l données, information et techniques d’analy- 

ses qui permettent l’évaluation systémique 

du bon fonctionnement des institutions 

judiciaires et législatives; 

domaine IV : synthèse 

l données historiques et compilation des 

connaissances traditionnelles qui permet- 

tent d’évaluer l’état actuel, les changements 

d’état, le rythme de ces changements; 

7.3 L’analyse détaillée des 
sous-systèmes est efficace 

Nous avons observé deux sous-systèmes en 

détail : 1) production, transport et utilisation 

de l’énergie (exemple du domaine II) et 2) 

les eaux de surface et phréatiques (exemple 

du domaine 1). 

Énergie 

Dans l’évaluation du sous-système de l’éner- 

gie, nous avons pris soin de définir d’abord la 

demande et les approvisionnements comme 

deux variables importantes définies par les po- 

litiques. C’est la démarche traditionnelle. La 

mise en œuvre de la méthodologie proposée 

a mené à la reconnaissance de 16 indicateurs 

dans les cinq catégories suivantes : 

quantité et qualité d’énergie produite, 

importée et utilisée; 

efficacité de la transformation 

et de l’utilisation; 

stress imposé; 

pérennité des sources d’énergie, 

restauration. 

On a conclu modestement que les ten 

dances actuelles ne représentent pas l’ensem- 

ble des progrès dans la viabilité. Les données 

montrent une réduction récente du taux énergie/ 

dollar de valeur ajoutée. Au demeurant, quelle 

est la part des changements économiques dans 

ces modifications? Depuis 1985, l’utilisation 

de l’énergie per capita semble avoir augmenté 

après être descendue à la fin des années 1970, 

début 1980. Nous sommes toujours à la merci 

du pétrole et du charbon importés. 

L’analyse et la compilation actuelles des 

données énergétiques font défaut dans l’éva- 

luation des progrès de la viabilité. Seule une 

minorité d’indicateurs, ceux concernant le rap- 

port énergie/per capita et consommation totale 

d’énergie et quelques données sur les émis- 

sions, sont faciles à obtenir. Les indicateurs sur 

l’efficacité, la qualité de l’énergie, le stress, la 

pérennité des approvisionnements et la restau- 

ration sont diffkiles d’accès, bien qu’il n’y ait 

aucune raison technique qui empêche leur 

compilation. Ainsi, on peut faire des observa- 

tions générales sur les progrès (de la viabilité 

énergétique. Les initiatives particulières, acti- 

vité par activité, ne peuvent cependant pas être 

sélectionnées. Cette situation est particulière- 

ment alarmante, attendu l’importance de 

l’énergie dans l’équation de la .viabilité. 

Eaux de surface etphréatiques 

Le sous-système de l’eau du bassin des Grands 

Lacs est prudemment défini comme centré 

sur l’eau et non sur l’écosystème aquatique. 
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(L’écosystème aquatique n’en est pas moins 

important mais exige une analyse différente). 

On a sélectionné 23 indicateurs en 

4 catégories : 

l eaux phréatiques : caractéristiques physiques; 

l eaux phréatiques : caractéristiques chimiques; 

l eaux de surface : caractéristiques physiques; 

. eaux de surface : caractéristiques chimiques 

et biologiques. 

On en est arrivé à la conclusion que mal- 

gré les améliorations de nombreux facteurs, 

le nombre et la sévérité des préoccupations 

montrent que le sous-système de l’écosystème 

du bassin des Grands Lacs n’est pas encore sur 

le sentier de la viabilité. 

Il est clair que les données et l’informa- 

tion sur les écoulements souterrains et les ana- 

lyses chimiques font défaut. Cette déficience 

de connaissances est une lacune. 

Par contraste, les eaux de surface sont 

bien connues, car elles ont reçu plus d’atten- 

tion que les autres éléments de I’écosystème. 

Seules les données sur la continuité des cours 

d’eau, l’efficacité de l’utilisation de l’eau, les 

restrictions, les émissions non ponctuelles 

rurales et urbaines font gravement défaut. 

7.4 La méthodologie globale a ses 
points forts et ses points faibles 
On peut tirer un certain nombre de 

conclusions méthodologiques. D’abord la 

méthodologie proposée permet un choix 

systématique d’indicateurs (spécifiques ou 

globaux). 

Deuxièmement, les hiérarchies d’évalua- 

tion sont des outils puissants non seulement 

pour illustrer le processus mais pour visualiser 

les lacunes et les problèmes futurs. En théorie, 

une évaluation complète devrait porter sur 

chaque composante dans chaque hiérarchie 

suivant les données plus ou moins générales. 

En pratique, certaines composantes sont plus 

accentuées que d’autres, certaines ne sont pas 

traitées. Ces fluctuations proviennent du degré 

local de connaissances, conditions, valeurs de 

fonctionnement et dans une certaine mesure 

des problèmes et préoccupations courants. 

Il est important de reconsidérer le cadre 

global plus fréquemment, de tester les idées, 

de déceler les préoccupations potentielles, 

évaluer leurs implications. C’est dans ce mode 

de pensée synoptique et prospectif que le 

cadre conceptuel et les hiérarchies d’évalua- 

tion s’avèrent les plus utiles. 

Troisièmement, les données soutenant 

les domaines 1, II et III ne sont pas compilées 

sur la même base spatiale. Les données sou- 

tenant le domaine 1 sont facilement compilées 

sur une base écosystémique, en dépit du fait 

qu’elles sont produites par des agences et des 

individus appartenant à des juridictions dif- 

férentes. Les données du domaine III concer- 

nant le bien-être humain sont généralement 

disponibles dans les communautés, États et 

province. 

Ces différences frontalières sont inévita- 

bles; elles compliquent mais n’empêchent pas 

la synthèse globale qui est élaborée dans le 

domaine IV. 

Quatrièmement, en général, la démarche 

de notre étude comprend deux étapes. D’abord, 

l’historique du développement de l’écosystème 

du bassin des Grands Lacs au siècle dernier. Ce 

récit permet de reconnaître un certain nombre 

de tendances globales importantes pour la 

question de la viabilité, l’évaluation formelle 

du progrès accompli dans la viabilité, procé- 

dant du général au particulier et vice versa. 

Chaque élément d’évaluation fait intervenir 

un jugement appréciatif de ce qu’on sait et 

de ce qu’on ne sait pas, une recherche des 

modèles et des tendances, d’une manière 

quasi judiciaire. En dépit des lacunes de 

connaissances et de données, cette démarche 
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permet la formulation d’un jugement sain 

(qui peut être raffiné plus tard avec de meil- 

leures données). 

Cinquièmement, le système proposé 

peut être considéré comme construit à partir 

des toute premières élaborations, y compris 

les idées d’intrants/extrants que l’on trouve 

dans les premiers systèmes, les idées de réac- 

tion au stress de Rapport et Friend (1989), 

et le modèle à trois volets d’utilisation des 

ressources (environnemental-économique- 

social). Par exemple, le domaine II peut être 

considéré comme intrant et les domaines 1 

et III comme extrants. Le domaine II est le 

stress et les domaines 1 et III la réaction. 11 

existe un lien partiel entre les troisdomaines 

et les trois volets de ce modèle. 

Néanmoins, les étiquettes des anciens 

travaux (de même que leurs limites impor- 

tantes en matière de définitions) ont été rem- 

placées par celles qui s’inscrivent dans la 

théorie des systèmes et qui reflètent les valeurs 

de base sous-jacentes (écosystème, interaction, 

humains). Qui plus est, on a introduit la syn- 

thèse du domaine IV, sans laquel.le les élé- 

ments individuels resteraient isolés et les 

particularités nouvelles de l’ensemble du sys- 

tème resteraient cachées. 

Sixièmement, la liste des cinq indica- 

teurs globaux qui soutiennent la :synthkse 

du domaine IV s’avère un ensemble d’indica- 

teurs efficace de la viabilité. Chacun de ces 

indicateurs est un agrégat complexe, élevé 

dans la hiérarchie des indicateurs (au som- 

met de chaque domaine I,II,III) et soutenu 

par une vaste quantité de données, souvent en 

conflit. 

Septièmement, chaque é-valuation de 

domaine produit un agrégat qui permet un 

jugement. 

7.5 La mise en œuvre 
reste problématique 

Un commentaire final s’impose, en ce qui 

concerne la mise en œuvre d’un processus 

d’évaluation et de rapports sur les progrès 

de la viabilité dans l’écosystème du bassin 

des grands Lacs. Aucune institution n’en 

est responsable. 

En dépit du réseau extrêmement 

complexe des institutions concernées par la 

viabilité, la structure gouvernante de base est 

relativement simple. L’analyse de ce dédale 

n’est pas le point central de notre étude; elle 

reconnaît cependant trois critères que devrait 

satisfaire une institution qui serait chargée 

de fournir des rapports d’évaluation sur les 

progrès de la viabilité dans l’écosystème des 

Grands Lacs : 

l liberté et ressources pour agir indépen- 

damment; 

l stature et capacité d’intervenir efficacement 

auprès d’éléments particuliers du réseau 

institutionnel; 

l durabilité garantie pour maintenir une 

mémoire institutionnelle et des évaluations 

périodiques (d’après TRNEE 1993,44) 

Le seul mécanisme qui s’apparente à cette défi- 

nition est la Commission mixte internationale. 
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Annexe 1 : 
Indicateurs d’activité dans les huit États des Grands Lacs et 
l’Ontario (1990) 



216 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 



Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 217 



218 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrè.s 



Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 219 



220 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 



Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 221 



222 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 



Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 223 



224 Les sentiers de la viabilité : mesurer les progrès 



Développement durable dans le bassin des Grands Lacs 225 

Renvois 

1. Cette estimation de la valeur ajoutée du travail domes- 
tique dans huit États des Grands Lacs est basée sur le 
travail de Statistique Canada, dans les 10 provinces 
canadiennes. Elle est calculée selon le chiffre de 35,5% 
du produit brut des États.Voir note 8. 

2. Cette estimation de la valeur ajoutée du travail bénévole 
est basée sur le chiffres de l’Ontario, élaborés par Stati- 
stique Canada. Elle est calculée selon le chiffre de 2,23% 
du produit brut des États.Voir note 9. 

3. A cause des nombreuses sources de données, les chiffres 
sont généraux. Cependant, ils sont utiles comme indi- 
cation. 

4. Estimations du Conference Board du Canada, 1991, 
sauf avis contraire. 

5. La structure du secteur des services provient de 
Betcherman et al. 1991. 

6. Les estimations de la valeur ajoutée des services non 
commerciaux proviennent du Conference Board du 
Canada (1991) et de Statistique Canada (1990b). 

7. Ontario Office of Economie Policy 1992. La différence 
entre ces chiffres et la somme totale des contributions 
des divers éléments à la valeur ajoutée est calculée par 
l’addition des impôts indirects moins les subventions. 

8. Les estimations de la valeur du travail domestique au 
Canada (TD) sont fournies par Jackson, 1992. Faisant 
appel aux méthodes de coûts des possibilités et de la 
valeur de remplacement, il estime que le TD au Canada 
est d’environ 32 à 39% du PIB. Les chiffres du tableau 
A6 sont seulement une moyenne de ces pourcentages 
comparée aux chiffres du PIB de 1990. 

9. D.P. Ross 1990. Ross estime la valeur économique du 
travail bénévole en 1986-1987. Ces chiffres de valeur 
ajoutée ont été légèrement augmentés pour refléter les 
conditions de 1990. Par exemple, les chiffres de l’Ontario 
ont été ajustés de 4,2 à 4,5 milliards de $. Ce chiffre 
représente 2,23% du PIB provincial. Cette proportion 
est employée pour produire les chiffres des huit États des 
Grands Lacs. Les chiffres de la colonne de l’emploi 
(Ontario seulement) sont l’estimation de Ross du travail 
bénévole, comme équivalent d’emplois à temps plein. 
En Ontario, ceci représente 5,3% de tous les employés 
à temps plein. 
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Anticiper le futur 

S 
i les gens voient les choses différemment, 

ils agissent différemment. Ce principe est 

au coeur même de cet ouvrage. L’optique 

particulière des problèmes conditionne les 

questions, les réponses, les actes. Changez cette 

optique et vous changerez aussi les questions, 

les réponses et les actes. 

Nos réflexions sur le contenu des parties 

1, II, III de cet ouvrage et en particulier sur ses 

effets à venir sont exprimées dans les pages 

suivantes. 

Dans la préface et dans le reste de l’ou- 

vrage, nous avons rappelé que l’optique du 

Groupe de travail de la TRNEE fut dictée par : 

«un souci et un respect parallèle pour le genre 

humain et l’écosystème; pas l’un ou l’autre, 

pas l’un plus que l’autre, mais les deux.» 

C’est dans cette optique que les quatre 

domaines des indicateurs de viabilité furent 

élaborés dans la thèse de Tony Hodge et que 

l’évaluation des progrès accomplis dans I’éco- 

système des Grands Lacs est présentée ici. La 

même optique guida notre Rapport au Premier 

ministre ainsi que les discussions du Colloque. 

Tout ce qui est consigné dans cet ouvrage 

a raffermi le Groupe de travail dans l’idée que 

cette démarche offre une base solide pour la 

diffusion de valeurs qui mèneront aux progrès 

de la viabilité. 

Cependant, il est difficile de demander 

aux gens de se voir comme le sous-système 

d’un vaste écosystème : une hiérarchie où 

eux et leurs communautés n’ont pas toujours 

la priorité; où les stocks de poissons, une 

espèce de hibou menacée, le niveau de CO2, 

peuvent compter autant que des familles aux 

prises avec une hypothèque et menacées de 

chômage. 

Il est donc important de noter que le 

respect parallèle implique que l’on s’engage 

à ne pas faire payer seulement ceux qui sont 

visés par les décisions du développement 

durable. On partage bien les bénéfices, il faut 

aussi partager le coût des transitions. Le 

bien-être humain est non seulement une 

partie importante de la viabilité, c’est un 

engagement public sans lequel il est douteux 

que l’on puisse attirer le soutien nécessaire. 
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Il faut penser à l’avenir 
La cheville ouvrière de la viabilité c’est la 

prospective. Au Colloque, nombre de partici- 

pants ont souligné ce besoin d’entrevoir les 

tendances, analyser les changements, éviter 

les écueils, profiter du progrès. C’est la seule 

attitude (parfois courageuse) qui permette 

d’éviter que les crises écologiques et humaines 

d’hier et d’aujourd’hui ne se répètent demain. 

L’exemple du commerce témoigne de l’impor- 

tance de cette attitude. Celui-ci a toujours 

été un levier de changement. D’importants 

changements sont en cours : globalisation, 

rééquilibrage régional, technolog,ie, habitudes 

commerciales, niveau de vie, produits, com- 

portement individuel ou corporatif et autres 

secteurs concernés. C’est un énorme défi 

humain que de rendre le commerce 

écologiquement durable. 

Historiquement, le genre humain semble 

généralement peu enclin à baser ses décisions 

concernant le développement économique, 

l’impact social et écologique sur le long terme. 

Nous causons toujours nos propres malheurs. 

Il est rare que les humains planifient au-delà 

de plusieurs années. 

La viabilité du développement se 

heurte à cette perspective à court terme. 

Le lien humanité/écosystème impose un hori- 

zon plus lointain à la prise de décision. C’est 

seulement en considérant cet h.orizon que 

l’on peut évaluer le bien-être de l’écosystème. 

En pratique, cette prospective est 

difficile. Les écosystèmes changent, évoluent 

ainsi que les valeurs humaines avec lesquelles 

on juge ces changements. Ainsi, non seule- 

ment le panorama social et environnemental 

change selon nos espoirs et nos craintes, mais 

l’optique de ces changements change aussi. 

Dans une telle instabilité, une courte liste 

d’indicateurs figés dans nos préoccupations 

d’aujourd’hui, peut nuire à la prospective. 

En matière d’imputabilité (mesurer les effets 

des politiques), la stabilité des indicateurs 

a cependant sa place. C’est une démarche 

rétrospective qui permet de décider de main- 

tenir ou de réviser ces politiques. Les instru- 

ments de mesure doivent donc être stables 

et les données comparables dans le temps. 

Considérer un avenir où tout peut changer 

n’est cependant pas un exercice linéaire. Les 

écosystèmes évoluent et s’adaptent; les aspira- 

tions et besoins humains changent, exigeant 

une capacité de réévaluation. A l’avenir, on 

devra peut-être mettre au rancart les vieilles 

habitudes de penser, de mesurer et s’en 

donner de nouvelles. 

Dans l’analyse prospective, on doit 

non seulement comprendre les tendances 

humaines et écologiques mais aussi les besoins 

des décideurs (se mettre dans leur peau sans 

les juger). Il faut aussi partir de leurs valeurs 

et de leurs besoins dans la discussion des ten- 

dances et des solutions et dam l’élaboration 

des propositions. Ce type de synthèse peut 

être un instrument puissant. 

De bien des manières, c’est une 

démarche modeste envers des problèmes 

importants. Les décideurs ont des respon- 

sabilités hautement compartimentées. Dans 

une ville, les besoins d’un fabricant de fro- 

mage diffèrent de ceux d’un cordonnier. En 

outre, le Canada est un ensemble de régions 

humainement et écologiquement variées et 

particulières. Ceci est un défi pour l’élabora- 

tion des plans nationaux ou provinciaux. Par 

exemple, dans les politiques, il est difficile 

pour les décideurs à Ottawa de se mettre 

dans la peau de ceux des gouvernements 

provinciaux et plus difficile encore dans 

celle des communautés et des ménages. 

La résolution d’un problème social, 

économique ou écologique peut exiger 
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plusieurs synthèses destinées aux décideurs 

de régions ou de besoins différents. Ce qui 

marche ici peut ne pas marcher ailleurs, ce qui 

vaut pour l’un ne vaut pas pour l’autre. On 

peut faire face à un problème futur en s’adres- 

sant à ses composantes, tout en considérant 

son ensemble comme objectif global. 

Il n’est pas facile de se mettre à la place 

des autres. Cela exige beaucoup d’humilité. 

Qu’est-ce qu’on entend par 
«qualité de vie»? 
Le Rapport au Premier ministre (Partie 1) 

présentait les domaines d’indicateurs en quatre 

catégories : intégrité de l’écosystème, interaction 

humainsiécosystème, bien-être des humains 

(et leurs communautés, institutions, affaires), 

et synthèse. Que le Colloque (Partie II) n’ait pas 

excellé dans le domaine «humain» et bien-être 

humain ne nous a pas surpris. Ces questions 

sont plus subjectives et moins mesurables. 

Le débat parut tourner en rond à 

la recherche d’un ancrage solide, sans en 

trouver. Par contre les participants débatti- 

rent vigoureusement des questions d’intégrité 

de l’écosystème, et d’interaction humains/ 

écosystème, en dépit de vues et de démarches 

divergentes. Ces deux domaines comportent 

des problèmes énormes qui laissent perplexe. 

On peut cependant faire certaines hypothèses. 

Il existe aussi une tradition et un courant 

intellectuel autour de ces questions. 

Tel n’est pas le cas dans le bien-être 

humain. La plupart des travaux tombent 

dans des disciplines extérieures à l’écologie : 

la psychologie par exemple, ou l’aménagement 

(paysager ou urbain), la politique sociale dans 

les services communautaires. On ne reconnaît 

pas encore le besoin d’inclure pleinement la 

dimension humaine : la mesure de la qualité 

de vie, du bonheur, dans l’évaluation de la 

viabilité du développement. 

Personne ne s’entend sur la notion de 

«qualité de vie». Les maladies dues aux émis- 

sions toxiques (même dans la controverse sur 

leur causalité) sont des aspects faciles à consi- 

dérer. Mais que dire des états psychologiques? 

La dépression profonde s’inscrit-elle dans 

l’évaluation écosystèmique? Le niveau de vie? 

Les distractions? La fierté communautaire? 

L’alphabétisation? L’obésité? Le stress? La 

satisfaction existentielle? L’esthétique? 

On a fait du bon travail sur la qualité 

de vie en aménagement du territoire et autres 

disciplines dans les années 1960 et 1970. À la 

fin des années 1970, les difficultés méthodolo- 

giques (notamment les mesures) formèrent 

un obstacle. Ce sujet revient maintenant, 

particulièrement au niveau communautaire. 

Le Colloque a montré le manque de 

critères communs à l’environnement, I’écono- 

mie et le bien-être humain qui permettraient 

de guider l’intégration des trois éléments. En 

fait, il a montré le manque général de critères 

en tout ce qui a trait au bien-être humain. 

Sans critères, les participants au Colloque ne 

disposaient pas des concepts opérationnels 

nécessaires à cette intégration. 

L’intégration économielenvironnement 

progresse cependant, grâce à la reconnaissance 

de la méthodologie et des concepts en vigueur 

dans ces deux domaines. On ne s’entend pas 

toujours sur les problèmes particuliers, bien 

sûr. Mais les disputes sont mieux éclairées et 

les différends plus facile à résoudre. 

Bien que l’intégration de l’économie 

et de l’environnement concerne certains aspects 

du bien-être humain, elle n’embrasse pas I’éten- 

due des problèmes concernés. Il se peut que 

le secteur des valeurs humaines fournisse les 

critères nécessaires. Toutes les décisions relèvent 

des valeurs. 11 va sans dire que l’intégration ne 

sera pas possible sans un clair point de mire 

sur les valeurs et leur effet sur les décisions. 
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Dans certaines décisions commerciales 

ou gouvernementales, les valeurs humaines 

sont faciles à discerner. Par exemple, la qua- 

lité de vie est un critère important dans les 

règlements d’aménagement municipal sur 

les espaces ouverts, la hauteur des édifices, 

la trajectoire de leur ombre, les exigences 

d’éclairage minimum des espaces résiden- 

tiels, etc. Les promoteurs d’appartements 

de luxe dépassent souvent ces exigences 

afin d’attirer une clientèle aisée. 

Bien des exemples montrent que les 

valeurs sont déterminantes dans la prise des 

décisions. En faire une norme, cependant, 

serait nouveau; une démarche rationnelle et 

solide. Les valeurs conditionnent les objectifs, 

les objectifs motivent les gestes. pour procéder 

rationnellement, il faudrait traiter d’abord des 

éléments fondamentaux et se pencher ensuite 

sur les mécanismes d’intégration. Ceci est vite 

dit! Les débats sur les valeurs sont aussi vieux 

que la civilisation. Pourtant, nous vivons à 

une époque critique. Peut-être devrions 

nous retourner à la question traditionnelle 

de la Grèce antique : «qu’est-ce que la qualité 

de vie»? sans trouver de réponse. Peut-être 

à notre époque de changements rapides et 

imprévisibles, il n’y en a pas. Peut-être comme 

le suggérait Hegel devons-nous nous adapter 

à des changements constants, au lieu de 

chercher des certitudes. Peut-être n’y a-t-il 

pas de réponses mais un cycle perpétuel de 

thèses, antithèses et synthèses. 

Peu importe la philosophie, résoudre la 

question est très important. Cette démarche 

permettrait de montrer l’importance des 

valeurs dans toutes les activités, humaines 

et dans le développement durabIle, comme le 

montrent les débats sur la biodiversité, par 

exemple. En fait, les valeurs peuvent offrir 

une porte d’entrée permettant de faire le 

lien humanité/environnement. Elles peuvent 

fournir une langue commune aux deux, tout 

comme la méthodologie permet d’intégrer 

l’économie et l’environnement. 

Il faut souligner les valeurs courantes 

plutôt que les valeurs idéales. C;i l’on part 

d’une vision utopique de ce que la société 

devrait être, de ce que les gens et leurs insti- 

tutions devraient faire, la motivation pour 

le changement restera faible. Les gens ne 

changent pas de comportement pour se 

conformer aux utopies mais plutôt, pour 

s’adapter, pas à pas, aux valeurs courantes 

et en bénéficier. 

Il serait, en outre, extrêmement présomp- 

tueux de suggérer que chacun devrait troquer 

ses valeurs pour une utopie. Le respect des 

individus implique celui-de leurs valeurs et 

prescrire des solutions utopiques serait refuser 

de considérer et de comprendre ces valeurs. 

pourtant, historiquemen.t, les visions 

utopiques ont constitué une force qu’il est 

utile de mobiliser tout en restant pratique et 

en modifiant les modèles de comportement 

à partir des valeurs admises et promesses 

tangibles de bénéfices. 

Juger selon les preuves 
Le Colloque montra que dans la synthèse 

(indicateurs du domaine IV), formuler les 

questions est difficile. Le problème peut être 

le manque d’expérience et de confiance et 

non le manque de savoir ou d’aptitudes. 

Comme ailleurs, on s’enhardit par la pratique. 

Il est bon de noter qu’en matière de synthèse, 

une fois les domaines définis, les indicateurs 

établis, les données assemblées, les questions 

suivent naturellement. C’est seulement par 

ce type de synthèse que les caractéristiques 

cachées dans les éléments émergent de 

l’ensemble. 

Nous avons affirmé dans cet ouvrage 

que les sciences sont fragiles et que les 
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synthèses exigent des preuves. Prendre des 

décisions sur cette base est controversé, 

particulièrement quand il s’agit d’impact 

des polluants, de demandes de règlements 

et d’allocation des coûts. 

Les cours de justice fondent leurs déci- 

sions sur les témoignages et leur démarche 

est prévisible. L’admissibilité, la présentation 

et la vérification des preuves suivent de nom- 

breuses règles. C’est lorsque ces règles sont 

satisfaites que les cours évaluent les preuves. 

Dans le développement durable, on ne 

dispose pas encore d’un éventail complet de 

règles d’évaluation des preuves, ce qui soulève 

deux questions : quel est le progrès accompli? 

quels règlements sont-ils nécessaires? À l’in- 

verse des règlements, l’évaluation des progrès 

n’impose pas en soi (sauf par persuasion) des 

coûts ou des restrictions. 

L’imposition de coûts et de restrictions 

a cependant commencé grâce à certains pro- 

cessus formels d’examen des preuves, par 

exemple lorsque la loi exige une évaluation 

environnementale. Et lorsque les questions 

environnementales se retrouvent en cour, 

bien sûr la jurisprudence s’applique. 

Pour la question du progrès de la 

viabilité il faut des normes plus vastes. Doit- 

on attendre qu’il y ait un consensus sur les 

normes et les procédures? La réponse est non. 

Il n’est pas réaliste d’attendre la perfection. 

Il faut aller de l’avant avec la preuve dont 

on dispose, laisser le public juger de la qualité 

de l’analyse subséquente et soutenir ou rejeter 

cette dernière. Entre-temps, uné jurisprudence 

sera créée, permettant l’harmonisation des 

décisions, la rationalisation des démarches, 

l’élaboration des règles et des procédures, 

le rejet ou la modification des opinions. 

Au moins, on pourra observer et prendre 

note des méthodes qui fonctionnent et de 

celles qui ne fonctionnent pas. C’est ainsi 

que les concepts de la preuve, de la juris- 

prudence et de la justice sont nés. 

L’étude de cas qui montre comment 

l’information disponible peut mener à un 

jugement conclut ceci : 

«L’écosystème des Grands Lacs n’estpas sur 

le sentier de la viabilité. Particulièrement, 

la santé de l’écosystème continue de se 

détériorer et le stress d’augmenter. Une 

évaluation globale des tendances du bien- 

être humain (individus, communautés et 

institutions) fait défaut. Du bon côté, la 

capacité humaine de soutenir le bien-être 

humain, du point de vue matériel semble 

augmenter, de même que les activités de 

restauration de l’écosystème.» 

Elle établit un cadre, des liens, des données 

et une procédure d’analyse. Elle présente 

un exemple de la méthodologie exhaustive 

exigée et décrit les balises. Bref, elle vante 

les mérites d’une démarche quasi judiciaire. 

Où le passé et le futur 
se rencontrent 
Il faut agir vite sur ces questions; apprendre 

à évaluer le bien-être humain du point de 

vue de la viabilité, créer des aptitudes à l’anti- 

cipation du futur, à évaluer la qualité de vie, 

à juger selon les preuves, parce que pour la 

première fois dans l’histoire, tous les écosys- 

tèmes, y compris celui des humains, sont 

en danger. Comme espèce, nous en sommes 

responsables et nous tenons les autres espèces 

otages de nos besoins et de nos ambitions. 

Pour paraphraser T.S Eliot, la Terre... reprend 

son souffle : le passé rencontre le futur, dans 

une convergence de ce qui fut et ce qui aurait 

pu être. 
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